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13 octobre 2006. – Loi n° 2006-1249 autorisant l’approbation de la convention entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République de 
Slovénie en vue d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales (ensemble un 
protocole).  (JO du 14 octobre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2088). - Rapport de M. Philippe Cochet, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 2284). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 12 mai 2005 (TA n° 431). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 351, 2004-2005). - Rapport de M. Adrien Gouteyron, au 
nom de la commission des finances (n° 494, 2005-2006). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 
3 octobre 2006 (TA n° 7). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de la convention entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République de Slovénie en vue d’éviter les doubles 
impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et de prévenir l’évasion et la 
fraude fiscales (ensemble un protocole), signée à Ljubljana le 7 avril 2004, et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 



13 octobre 2006. – Loi n° 2006-1250 autorisant l’approbation de l’avenant sous forme 
d’échange de lettres modifiant la convention entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République d’Arménie en vue 
d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune.  (JO du 14 octobre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2089). - Rapport de M. François Rochebloine, au nom de la commission 
des affaires étrangères (n° 2283). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 12 mai 2005 (TA n° 433). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 350, 2004-2005). - Rapport de M. Adrien Gouteyron, au 
nom de la commission des finances (n° 493, 2005-2006). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 
3 octobre 2006 (TA n° 6). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’avenant sous forme d’échange de lettres, signées à 
Erevan le 5 février 2003 et le 3 février 2004 et dont le texte est annexé à la présente loi, 
modifiant la convention entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République d’Arménie en vue d’éviter les doubles impositions et de 
prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune du 9 
décembre 1997. 



 

13 octobre 2006. – Loi n° 2006-1251 autorisant l’approbation de l’avenant à la 
convention entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
des États-Unis d’Amérique en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir 
l’évasion et la fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune. 
 (JO du 14 octobre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2756). - Rapport de Mme Geneviève Colot, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 3129). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 30 juin 2006 (TA n° 600). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 446, 2005-2006). - Rapport de M. Adrien Gouteyron, au 
nom de la commission des finances (n° 495, 2005-2006). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 
3 octobre 2006 (TA n° 8). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’avenant à la convention du 31 août 1994 entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique en 
vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signé à Washington le 8 décembre 2004, et dont le 
texte est annexé à la présente loi. 



 

13 octobre 2006. – Loi n° 2006-1252 autorisant l’approbation de l’avenant à la 
convention entre la République française et les États-Unis d’Amérique tendant à 
éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur les successions et sur les donations.  (JO du 14 octobre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2755). - Rapport de Mme Geneviève Colot, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 3129). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 30 juin 2006 (TA n° 599). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 447, 2005-2006). - Rapport de M. Adrien Gouteyron, au 
nom de la commission des finances (n° 495, 2005-2006). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 
3 octobre 2006 (TA n° 9). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’avenant à la convention du 24 novembre 1978 entre la 
République française et les États-Unis d’Amérique tendant à éviter les doubles impositions et 
à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur les successions et sur les donations, signé 
à Washington le 8 décembre 2004, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



 

13 octobre 2006. – Loi n° 2006-1253 autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République de 
Bulgarie relatif à la mise à disposition d’un immeuble à des fins de coopération 
culturelle.  (JO du 14 octobre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2827). - Rapport de M. François Rochebloine, au nom de la commission 
des affaires étrangères (n° 3164). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 30 juin 2006 (TA n° 602). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 448, 2005-2006). - Rapport de M. Daniel Goulet, au nom 
de la commission des affaires étrangères (n° 485, 2005-2006). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 
3 octobre 2006 (TA n° 4). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République de Bulgarie relatif à la mise à disposition d’un 
immeuble à des fins de coopération culturelle, signé à Maastricht le 2 décembre 2003, et dont 
le texte est annexé à la présente loi. 



 

13 octobre 2006. – Loi n° 2006-1254 autorisant la ratification du traité relatif à 
l’adhésion de la République de Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne. 
 (JO du 14 octobre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 3110). - Rapport de M. Hervé de Charette, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 3171). - Rapport de M. Jérôme Lambert, au nom de la délégation pour l’Union européenne (n° 3018). 
- Rapport de M. Jacques Myard, au nom de la délégation pour l’Union européenne (n° 3019). - Discussion et adoption le 
27 juin 2006 (TA n° 592). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 429, 2005-2006). - Rapport de M. Jacques Blanc, au nom 
de la commission des affaires étrangères (n° 489, 2005-2006). - Discussion et adoption le 3 octobre 2006 (TA n° 1). 

Article unique 

Est autorisée la ratification du traité entre le Royaume de Belgique, la République 
tchèque, le Royaume de Danemark, la République fédérale d’Allemagne, la République 
d’Estonie, la République hellénique, le Royaume d’Espagne, la République française, 
l’Irlande, la République italienne, la République de Chypre, la République de Lettonie, la 
République de Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la République de Hongrie, la 
République de Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la République de 
Pologne, la République portugaise, la République de Slovénie, la République slovaque, la 
République de Finlande, le Royaume de Suède, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord (États membres de l’Union européenne) et la République de Bulgarie et la 
Roumanie, relatif à l’adhésion de la République de Bulgarie et de la Roumanie à l’Union 
européenne, signé à Luxembourg le 25 avril 2005, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



 

13 octobre 2006. – Loi n° 2006-1255 autorisant l’approbation de l’accord-cadre entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne sur la coopération sanitaire transfrontalière.  (JO du 
14 octobre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 3120). - Rapport de M. André Schneider, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 3198). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 30 juin 2006 (TA n° 603). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 449, 2005-2006). - Rapport de Mme Joëlle Garriand-
Maylam, au nom de la commission des affaires étrangères (n° 490, 2005-2006). - Discussion et adoption (procédure 
d’examen simplifiée) le 3 octobre 2006 (TA n° 5). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord-cadre entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, signé à Weil am Rhein 
le 22 juillet 2005, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



 

23 octobre 2006. – Loi n° 2006-1294 portant diverses dispositions relatives aux arbitres. 
 (JO du 24 octobre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Proposition de loi (n° 323, 2005-2006). - Rapport de M. Jean-François Humbert, au nom de la commission 
des affaires culturelles (n° 397, 2005-2006). - Discussion et adoption le 22 juin 2006 (TA n° 113). 

Assemblée nationale. – Proposition de loi adoptée par le Sénat (n° 3190). - Rapport de M. Jean-Marie Gevaux, au 
nom de la commission des affaires culturelles (n° 3355). - Discussion et adoption le 10 octobre 2006 (TA n° 608). 

Article 1er 

Le titre II du livre II du code du sport est complété par un chapitre III ainsi rédigé : 

« CHAPITRE III 

« Autres dispositions applicables aux sportifs 

« Art. L. 223-1. – Les arbitres et juges exercent leur mission arbitrale en toute 
indépendance et impartialité, dans le respect des règlements édictés par la fédération sportive 
mentionnée à l’article L. 131-14, compétente pour la discipline et auprès de laquelle ils sont 
licenciés. Cette fédération assure le contrôle de l’exercice de cette mission selon les règles et 
procédures préalablement définies conformément à ses statuts. 

« Art. L. 223-2. – Les arbitres et juges sont considérés comme chargés d’une mission de 
service public au sens des articles 221-4, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13 et 433-3 du 
code pénal et les atteintes dont ils peuvent être les victimes dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de leur mission sont réprimées par les peines aggravées prévues par ces articles. 

« Art. L. 223-3. – Les arbitres et juges ne peuvent être regardés, dans l’accomplissement 
de leur mission, comme liés à la fédération par un lien de subordination caractéristique du 
contrat de travail au sens de l’article L. 121-1 du code du travail. » 

Article 2 

I. – Le 2 de l’article 92 du code général des impôts est complété par un 6° ainsi rédigé : 

« 6° Les sommes et indemnités perçues par les arbitres ou juges au titre de la mission 
arbitrale mentionnée à l’article L. 223-1 du code du sport. » 

II. – L’article 93 du même code est complété par un 10 ainsi rédigé : 

« 10. Lorsque le montant total des sommes et indemnités perçues par les arbitres ou juges 
mentionnées au 6° du 2 de l’article 92 est inférieur, pour une année civile, à la limite définie 
au premier alinéa de l’article L. 241-16 du code de la sécurité sociale, plafonné à 14,5 % du 
montant annuel du plafond mentionné à l’article L. 241-3 du même code, ces sommes et 
indemnités sont exonérées. » 



III. – Les dispositions des I et II s’appliquent aux revenus perçus à compter du 1er janvier 
2007. 

Article 3 

I. – L’article L. 311-3 du code de la sécurité sociale est complété par un 29° ainsi rédigé : 

« 29° Les arbitres et juges, mentionnés à l’article L. 223-1 du code du sport, au titre de 
leur activité d’arbitre ou de juge. » 

II. – Après l’article L. 241-15 du même code, il est inséré un article L. 241-16 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 241-16. – Les sommes versées aux arbitres et juges mentionnés au 29° de 
l’article L. 311-3 sont exonérées des cotisations et contributions de sécurité sociale lorsque 
leur montant n’excède pas, pour une année civile, la limite définie au présent alinéa, plafonné 
à 14,5 % du montant annuel du plafond mentionné à l’article L. 241-3. 

« Dès lors que les sommes mentionnées au premier alinéa dépassent le montant prévu au 
même alinéa, elles sont soumises aux cotisations et contributions de sécurité sociale, à 
l’exception de celles ayant le caractère de remboursement de frais qui sont soumises aux 
dispositions définies par l’arrêté prévu au troisième alinéa de l’article L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale. 

« Les fédérations sportives, ou les organes déconcentrés et ligues qu’elles ont créés en 
application des articles L. 131-11 et L. 132-1 du code du sport, remplissent les obligations 
relatives aux déclarations et versements des cotisations et contributions visées au deuxième 
alinéa, dans des conditions précisées par décret. » 

III. – Les dispositions du I s’appliquent à compter du 1er janvier 2007 et celles du II aux 
sommes perçues à compter du 1er janvier 2007. 



 

14 novembre 2006. – Loi n° 2006-1376 relative au contrôle de la validité des mariages. 
 (JO du 15 novembre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2838). - Rapport de M. Patrick Delnatte, au nom de la commission des lois 
(n° 2967). - Discussion et adoption le 22 mars 2006 (TA n° 557). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 275, 2005-2006). - Rapport de M. Jean-René Lecerf, au 
nom de la commission des lois (n° 492, 2005-2006). - Discussion et adoption le 4 octobre 2006 (TA n° 11). 

Assemblée nationale. – Projet de loi modifié par le Sénat (n° 3356). - Rapport de M. Patrick Delnatte, au nom de la 
commission des lois (n° 3359). - Discussion et adoption le 12 octobre 2006 (TA n° 612). 

Conseil constitutionnel. – Décision n° 2006-542 DC du 9 novembre 2006 (JO du 15 novembre 2006). 

CHAPITRE IER 

Dispositions relatives au contrôle 
de la validité des mariages 

Article 1er 

I. – Les deuxième à quatrième alinéas de l’article 63 du code civil sont remplacés par 
onze alinéas ainsi rédigés : 

« La publication prévue au premier alinéa ou, en cas de dispense de publication accordée 
conformément aux dispositions de l’article 169, la célébration du mariage est subordonnée : 

« 1° À la remise, pour chacun des futurs époux, des indications ou pièces suivantes : 

« – un certificat médical datant de moins de deux mois attestant, à l’exclusion de toute 
autre indication, que l’intéressé a été examiné en vue du mariage ; 

« – les pièces exigées par les articles 70 ou 71 ; 

« – la justification de l’identité au moyen d’une pièce délivrée par une autorité publique ; 

« – l’indication des prénoms, nom, date et lieu de naissance, profession et domicile des 
témoins, sauf lorsque le mariage doit être célébré par une autorité étrangère ; 

« 2° À l’audition commune des futurs époux, sauf en cas d’impossibilité ou s’il apparaît, 
au vu des pièces fournies, que cette audition n’est pas nécessaire au regard des articles 146 
et 180. 

« L’officier de l’état civil, s’il l’estime nécessaire, demande à s’entretenir séparément 
avec l’un ou l’autre des futurs époux. 



« L’audition du futur conjoint mineur se fait hors la présence de ses père et mère ou de 
son représentant légal et de son futur conjoint. 

« L’officier de l’état civil peut déléguer à un ou plusieurs fonctionnaires titulaires du 
service de l’état civil de la commune la réalisation de l’audition commune ou des entretiens 
séparés. Lorsque l’un des futurs époux réside à l’étranger, l’officier de l’état civil peut 
demander à l’autorité diplomatique ou consulaire territorialement compétente de procéder à 
son audition. 

« L’autorité diplomatique ou consulaire peut déléguer à un ou plusieurs fonctionnaires 
titulaires chargés de l’état civil ou, le cas échéant, aux fonctionnaires dirigeant une 
chancellerie détachée ou aux consuls honoraires de nationalité française compétents la 
réalisation de l’audition commune ou des entretiens séparés. Lorsque l’un des futurs époux 
réside dans un pays autre que celui de la célébration, l’autorité diplomatique ou consulaire 
peut demander à l’officier de l’état civil territorialement compétent de procéder à son 
audition. » 

II. – Après l’article 74 du même code, il est inséré un article 74-1 ainsi rédigé : 

« Art. 74-1. – Avant la célébration du mariage, les futurs époux confirment l’identité des 
témoins déclarés en application de l’article 63 ou, le cas échéant, désignent les nouveaux 
témoins choisis par eux. » 

Article 2 

L’article 70 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. 70. – La copie intégrale de l’acte de naissance remise par chacun des futurs époux 
à l’officier de l’état civil qui doit célébrer leur mariage ne doit pas dater de plus de trois mois 
si elle a été délivrée en France et de plus de six mois si elle a été délivrée dans un consulat. » 

Article 3 

Après le chapitre II du titre V du livre Ier du même code, il est inséré un chapitre II bis 
ainsi rédigé : 

« CHAPITRE II BIS 

« Du mariage des Français à l’étranger 

« Section 1 

« Dispositions générales 

« Art. 171-1. – Le mariage contracté en pays étranger entre Français, ou entre un Français 
et un étranger, est valable s’il a été célébré dans les formes usitées dans le pays de célébration 
et pourvu que le ou les Français n’aient point contrevenu aux dispositions contenues au 
chapitre Ier du présent titre. 



« Il en est de même du mariage célébré par les autorités diplomatiques ou consulaires 
françaises, conformément aux lois françaises. 

« Toutefois, ces autorités ne peuvent procéder à la célébration du mariage entre un 
Français et un étranger que dans les pays qui sont désignés par décret. 

« Section 2 

« Des formalités préalables au mariage célébré à l’étranger 
par une autorité étrangère 

« Art. 171-2. – Lorsqu’il est célébré par une autorité étrangère, le mariage d’un Français 
doit être précédé de la délivrance d’un certificat de capacité à mariage établi après 
l’accomplissement, auprès de l’autorité diplomatique ou consulaire compétente au regard du 
lieu de célébration du mariage, des prescriptions prévues à l’article 63. 

« Sous réserve des dispenses prévues à l’article 169, la publication prévue à l’article 63 
est également faite auprès de l’officier de l’état civil ou de l’autorité diplomatique ou 
consulaire du lieu où le futur époux français a son domicile ou sa résidence. 

« Art. 171-3. – À la demande de l’autorité diplomatique ou consulaire compétente au 
regard du lieu de célébration du mariage, l’audition des futurs époux prévue à l’article 63 est 
réalisée par l’officier de l’état civil du lieu du domicile ou de résidence en France du ou des 
futurs conjoints, ou par l’autorité diplomatique ou consulaire territorialement compétente en 
cas de domicile ou de résidence à l’étranger. 

« Art. 171-4. – Lorsque des indices sérieux laissent présumer que le mariage envisagé 
encourt la nullité au titre des articles 144, 146, 146-1, 147, 161, 162, 163, 180 ou 191, 
l’autorité diplomatique ou consulaire saisit sans délai le procureur de la République 
compétent et en informe les intéressés. 

« Le procureur de la République peut, dans le délai de deux mois à compter de la saisine, 
faire connaître par une décision motivée, à l’autorité diplomatique ou consulaire du lieu où la 
célébration du mariage est envisagée et aux intéressés, qu’il s’oppose à cette célébration. 

« La mainlevée de l’opposition peut être demandée, à tout moment, devant le tribunal de 
grande instance conformément aux dispositions des articles 177 et 178 par les futurs époux, 
même mineurs. 

« Section 3 

« De la transcription du mariage célébré à l’étranger 
par une autorité étrangère 

« Art. 171-5. – Pour être opposable aux tiers en France, l’acte de mariage d’un Français 
célébré par une autorité étrangère doit être transcrit sur les registres de l’état civil français. En 
l’absence de transcription, le mariage d’un Français, valablement célébré par une autorité 
étrangère, produit ses effets civils en France à l’égard des époux et des enfants. 



« Les futurs époux sont informés des règles prévues au premier alinéa à l’occasion de la 
délivrance du certificat de capacité à mariage. 

« La demande de transcription est faite auprès de l’autorité consulaire ou diplomatique 
compétente au regard du lieu de célébration du mariage. 

« Art. 171-6. – Lorsque le mariage a été célébré malgré l’opposition du procureur de la 
République, l’officier de l’état civil consulaire ne peut transcrire l’acte de mariage étranger 
sur les registres de l’état civil français qu’après remise par les époux d’une décision de 
mainlevée judiciaire. 

« Art. 171-7. – Lorsque le mariage a été célébré en contravention aux dispositions de 
l’article 171-2, la transcription est précédée de l’audition des époux, ensemble ou séparément, 
par l’autorité diplomatique ou consulaire. Toutefois, si cette dernière dispose d’informations 
établissant que la validité du mariage n’est pas en cause au regard des articles 146 et 180, elle 
peut, par décision motivée, faire procéder à la transcription sans audition préalable des époux. 

« À la demande de l’autorité diplomatique ou consulaire compétente au regard du lieu de 
célébration du mariage, l’audition est réalisée par l’officier de l’état civil du lieu du domicile 
ou de résidence en France des époux, ou par l’autorité diplomatique ou consulaire 
territorialement compétente si les époux ont leur domicile ou résidence à l’étranger. La 
réalisation de l’audition peut être déléguée à un ou plusieurs fonctionnaires titulaires chargés 
de l’état civil ou, le cas échéant, aux fonctionnaires dirigeant une chancellerie détachée ou aux 
consuls honoraires de nationalité française compétents. 

« Lorsque des indices sérieux laissent présumer que le mariage célébré devant une 
autorité étrangère encourt la nullité au titre des articles 144, 146, 146-1, 147, 161, 162, 163, 
180 ou 191, l’autorité diplomatique ou consulaire chargée de transcrire l’acte en informe 
immédiatement le ministère public et sursoit à la transcription. 

« Le procureur de la République se prononce sur la transcription dans les six mois à 
compter de sa saisine. 

« S’il ne s’est pas prononcé à l’échéance de ce délai ou s’il s’oppose à la transcription, 
les époux peuvent saisir le tribunal de grande instance pour qu’il soit statué sur la 
transcription du mariage. Le tribunal de grande instance statue dans le mois. En cas d’appel, 
la cour statue dans le même délai. 

« Dans le cas où le procureur de la République demande, dans le délai de six mois, la 
nullité du mariage, il ordonne que la transcription soit limitée à la seule fin de saisine du juge. 
Jusqu’à la décision de celui-ci, une expédition de l’acte transcrit ne peut être délivrée qu’aux 
autorités judiciaires ou avec l’autorisation du procureur de la République. 

« Art. 171-8. – Lorsque les formalités prévues à l’article 171-2 ont été respectées et que 
le mariage a été célébré dans les formes usitées dans le pays, il est procédé à sa transcription 
sur les registres de l’état civil à moins que des éléments nouveaux fondés sur des indices 
sérieux laissent présumer que le mariage encourt la nullité au titre des articles 144, 146, 146-
1, 147, 161, 162, 163, 180 ou 191. 



« Dans ce dernier cas, l’autorité diplomatique ou consulaire, après avoir procédé à 
l’audition des époux, ensemble ou séparément, informe immédiatement le ministère public et 
sursoit à la transcription. 

« À la demande de l’autorité diplomatique ou consulaire compétente au regard du lieu de 
célébration du mariage, l’audition est réalisée par l’officier de l’état civil du lieu du domicile 
ou de résidence en France des époux, ou par l’autorité diplomatique ou consulaire 
territorialement compétente si les époux ont leur domicile ou résidence à l’étranger. La 
réalisation de l’audition peut être déléguée à un ou plusieurs fonctionnaires titulaires chargés 
de l’état civil ou, le cas échéant, aux fonctionnaires dirigeant une chancellerie détachée ou aux 
consuls honoraires de nationalité française compétents. 

« Le procureur de la République dispose d’un délai de six mois à compter de sa saisine 
pour demander la nullité du mariage. Dans ce cas, les dispositions du dernier alinéa de 
l’article 171-7 sont applicables. 

« Si le procureur de la République ne s’est pas prononcé dans le délai de six mois, 
l’autorité diplomatique ou consulaire transcrit l’acte. La transcription ne fait pas obstacle à la 
possibilité de poursuivre ultérieurement l’annulation du mariage en application des 
articles 180 et 184. » 

Article 4 

Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 175-2 du même code, après les 
mots : « peut saisir », sont insérés les mots : « sans délai ». 

Article 5 

L’article 176 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. 176. – Tout acte d’opposition énonce la qualité qui donne à l’opposant le droit de 
la former. Il contient également les motifs de l’opposition, reproduit le texte de loi sur lequel 
est fondée l’opposition et contient élection de domicile dans le lieu où le mariage doit être 
célébré. Toutefois, lorsque l’opposition est faite en application de l’article 171-4, le ministère 
public fait élection de domicile au siège de son tribunal. 

« Les prescriptions mentionnées au premier alinéa sont prévues à peine de nullité et de 
l’interdiction de l’officier ministériel qui a signé l’acte contenant l’opposition. 

« Après une année révolue, l’acte d’opposition cesse de produire effet. Il peut être 
renouvelé, sauf dans le cas visé par le deuxième alinéa de l’article 173. 

« Toutefois, lorsque l’opposition est faite par le ministère public, elle ne cesse de 
produire effet que sur décision judiciaire. » 

Article 6 

Les articles 170 et 170-1 du même code sont abrogés. 

 



CHAPITRE II 

Dispositions diverses et transitoires 

Article 7 

I. – L’article 47 du code civil est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, après les mots : « lui-même établissent », sont insérés les mots : 
« , le cas échéant après toutes vérifications utiles, ». 

2° Les deuxième à cinquième alinéas sont supprimés. 

II. – Après l’article 22 de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, il est inséré un article 22-1 ainsi rédigé : 

« Art. 22-1. – Par dérogation aux articles 21 et 22 et sous réserve d’exceptions prévues 
par décret en Conseil d’État, lorsque, en cas de doute sur l’authenticité ou l’exactitude d’un 
acte de l’état civil étranger, l’autorité administrative saisie d’une demande d’établissement ou 
de délivrance d’un acte ou de titre procède ou fait procéder, en application de l’article 47 du 
code civil, aux vérifications utiles auprès de l’autorité étrangère compétente, le silence gardé 
pendant huit mois vaut décision de rejet. 

« Dans le délai prévu aux articles 21 et 22, l’autorité administrative informe par tous 
moyens l’intéressé de l’engagement de ces vérifications. 

« En cas de litige, le juge forme sa conviction au vu des éléments fournis tant par 
l’autorité administrative que par l’intéressé. » 

III. – Au début de l’article L. 111-6 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, les mots : « La légalisation ou » sont supprimés. 

Article 8 

I. – Dans le deuxième alinéa de l’article 169 du code civil, les mots : « le troisième alinéa 
de » sont supprimés. 

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 2121-1 du code de la santé publique, les mots : 
« du troisième alinéa » sont supprimés. 

Article 9 

Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du chapitre Ier. 

Article 10 

Les dispositions de la présente loi, à l’exception de l’article 7, entrent en vigueur le 
premier jour du quatrième mois suivant sa promulgation. 

Elles ne sont pas applicables aux mariages célébrés avant leur entrée en vigueur. 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision no 2006-542 DC du 9 novembre 2006 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de 
la loi relative au contrôle de la validité des mariages, le 18 octobre 2006, par M. Jean-Pierre Bel, Mmes Jacqueline Alquier, 
Michèle André, MM. Bernard Angels, Bertrand Auban, Robert Badinter, Mme Maryse Bergé-Lavigne, M. Jean Besson, 
Mme Marie-Christine Blandin, MM. Jean-Marie Bockel, Yannick Bodin, Didier Boulaud, Mmes Alima Boumediene-Thiery, 
Yolande Boyer, Nicole Bricq, MM. Jean-Pierre Caffet, Mme Claire-Lise Campion, MM. Bernard Cazeau, Michel Charasse, 
Pierre-Yves Collombat, Roland Courteau, Yves Dauge, Mme Christiane Demontès, MM. Jean Desessard, Claude Domeizel, 
Michel Dreyfus-Schmidt, Mme Josette Durrieu, MM. Jean-Claude Frécon, Bernard Frimat, Charles Gautier, Jacques Gillot, 
Jean-Pierre Godefroy, Jean-Noël Guérini, Mmes Odette Herviaux, Sandrine Hurel, Annie Jarraud-Vergnolle, MM. Yves 
Krattinger, Serge Lagauche, Serge Larcher, Mme Raymonde Le Texier, MM. André Lejeune, Roger Madec, Philippe 
Madrelle, Jacques Mahéas, François Marc, Marc Massion, Pierre Mauroy, Louis Mermaz, Jean-Pierre Michel, Gérard 
Miquel, Michel Moreigne, Jean-Marc Pastor, Jean-Claude Peyronnet, Jean-François Picheral, Mme Gisèle Printz, MM. 
Marcel Rainaud, Daniel Raoul, Paul Raoult, Daniel Reiner, Thierry Repentin, Roland Ries, Mmes Michèle San Vicente, 
Patricia Schillinger, MM. Michel Sergent, Jacques Siffre, Jean-Pierre Sueur, Simon Sutour, Mme Catherine Tasca, MM. 
Michel Teston, Jean-Marc Todeschini, Robert Tropeano, André Vantomme et Richard Yung, sénateurs, 

et, le même jour, par M. Jean-Marc Ayrault, Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, MM. Jean-Paul Bacquet, Jean-
Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, Jacques Bascou, Christian Bataille, Éric Besson, Jean-Louis Bianco, Jean-
Pierre Blazy, Serge Blisko, Patrick Bloche, Maxime Bono, Augustin Bonrepaux, Jean-Michel Boucheron, Pierre 
Bourguignon, Mme Danielle Bousquet, MM. François Brottes, Jean-Christophe Cambadélis, Thierry Carcenac, Christophe 
Caresche, Mme Martine Carrillon-Couvreur, MM. Laurent Cathala, Jean-Paul Chanteguet, Michel Charzat, Alain Claeys, 
Mme Marie-Françoise Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre Cohen, Mme Claude Darciaux, M. Michel Dasseux, Mme 
Martine David, MM. Marcel Dehoux, Michel Delebarre, Bernard Derosier, Marc Dolez, François Dosé, René Dosière, Julien 
Dray, Pierre Ducout, Jean-Pierre Dufau, William Dumas, Jean-Paul Dupré, Yves Durand, Henri Emmanuelli, Claude Évin, 
Laurent Fabius, Jacques Floch, Pierre Forgues, Michel Françaix, Jean Gaubert, Lilian Zanchi, Mme Catherine Génisson, 
MM. Jean Glavany, Gaëtan Gorce, Alain Gouriou, Mmes Elisabeth Guigou, Paulette Guinchard, M. David Habib, Mme 
Danièle Hoffman-Rispal, MM. François Hollande, Jean-Louis Idiart, Mme Françoise Imbert, MM. Serge Janquin, Armand 
Jung, Jean-Pierre Kucheida, Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert, François Lamy, Jack Lang, Jean Launay, Jean-
Yves Le Bouillonnec, Gilbert Le Bris, Jean-Yves Le Déaut, Jean Le Garrec, Jean-Marie Le Guen, Bruno Le Roux, Mme 
Marylise Lebranchu, MM. Michel Lefait, Patrick Lemasle, Mme Annick Lepetit, M. Michel Liebgott, Mme Martine 
Lignières-Cassou, MM. François Loncle, Louis-Joseph Manscour, Philippe Martin, Didier Mathus, Kléber Mesquida, Jean 
Michel, Didier Migaud, Mme Hélène Mignon, MM. Arnaud Montebourg, Henri Nayrou, Alain Néri, Mme Marie-Renée 
Oget, M. Christian Paul, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, Geneviève Gaillard, MM. Jean-Jack Queyranne, Paul Quilès, 
Alain Rodet, Bernard Roman, René Rouquet, Patrick Roy, Mme Ségolène Royal, MM. Michel Sainte-Marie, Henri Sicre, 
Dominique Strauss-Kahn, Philippe Tourtelier, Daniel Vaillant, André Vallini, Manuel Valls, Michel Vergnier, Alain 
Vidalies, Jean-Claude Viollet, Philippe Vuilque, Jean-Pierre Defontaine, Paul Giacobbi, François Huwart, Simon Renucci et 
Mme Chantal Robin-Rodrigo, députés ; 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée, portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code civil ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 23 octobre 2006 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les réquérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative au contrôle de la validité des 
mariages ; qu’ils contestent en particulier la conformité à la Constitution de son article 3 et du II de son article 7 ; 

Sur l’article 3 : 

2. Considérant que l’article 3 de la loi déférée insère dans le titre V du livre premier du code civil un nouveau chapitre II 
bis, composé des articles 171-1 à 171-8 et relatif au mariage célébré à l’étranger entre Français ou entre un Français et un 



étranger ; que l’article 171-1 pose le principe de la validité du mariage célébré par une autorité étrangère ou par les autorités 
diplomatiques ou consulaires françaises ; que les articles 171-2 à 171-4 précisent les formalités qui doivent être accomplies 
préalablement à la célébration du mariage par une autorité étrangère et déterminent les conditions dans lesquelles le procureur 
de la République peut s’y opposer ; que les articles 171-5 à 171-8 fixent les conditions de la transcription, sur les registres de 
l’état civil français, du mariage célébré à l’étranger par une autorité étrangère et subordonnent désormais à cette transcription 
l’opposabilité de ce mariage aux tiers sur le territoire de la République ; 

3. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions remettent en cause le principe même de la liberté du 
mariage et le droit de mener une vie familiale normale en instaurant un dispositif de contrôle « manifestement 
disproportionné » au regard de l’objectif de lutte contre les mariages frauduleux ; qu’ils exposent, à cet égard, que les 
pouvoirs conférés au procureur de la République, avant la célébration du mariage comme lors de sa transcription, peuvent 
faire obstacle pendant une durée excessive à ce que le mariage produise l’ensemble de ses effets ; 

4. Considérant, d’une part, que la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce que le législateur prenne des mesures 
de prévention ou de lutte contre les mariages contractés à des fins étrangères à l’union matrimoniale ; 

5. Considérant, d’autre part, que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 dispose : « La Nation assure 
à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; que le droit de mener une vie familiale normale 
trouve sa source dans cette disposition ; 

6. Considérant que c’est afin de lutter contre l’accroissement des mariages contraints ou de complaisance que le 
législateur a renforcé le contrôle de la validité des mariages célébrés à l’étranger par une autorité étrangère lorsqu’un des 
deux conjoints au moins est un ressortissant français ; 

7. Considérant, en ce qui concerne la phase préalable à la célébration du mariage, que l’article 171-2 du code civil exige 
que les futurs époux obtiennent de l’autorité diplomatique ou consulaire un certificat de capacité à mariage ; que la délivrance 
de ce document est subordonnée à l’accomplissement des mêmes formalités que celles prévues par l’article 63 du code civil 
pour la célébration d’un mariage en France ; que, si l’article 171-4 prescrit à cette autorité de saisir le procureur de la 
République dans le cas où des indices sérieux laissent présumer que le mariage encourt la nullité, elle doit y procéder « sans 
délai » ; que le procureur dispose alors de deux mois pour s’opposer au mariage par une décision motivée ; que la mainlevée 
de l’opposition peut être demandée à tout moment au tribunal de grande instance qui doit statuer dans les dix jours, puis 
éventuellement à la cour d’appel qui est soumise au même délai ; 

8. Considérant, en ce qui concerne la phase postérieure à sa célébration, qu’un mariage contracté malgré l’opposition du 
procureur de la République ou sans que les formalités préalables aient été respectées pourra néanmoins faire l’objet d’une 
transcription dans les conditions précisées par la loi ; 

9. Considérant ainsi, en premier lieu, que la mainlevée de l’opposition peut être sollicitée par les époux sur le fondement 
de l’article 171-6 ; que la transcription ne peut être refusée si la juridiction fait droit à cette demande ; 

10. Considérant, en deuxième lieu, qu’en vertu de l’article 171-7, la circonstance que le mariage a été célébré sans que le 
certificat de capacité ait été délivré ne fait pas définitivement obstacle à sa transcription ; que celle-ci s’impose si l’audition 
des époux, à laquelle doit alors procéder l’autorité diplomatique ou consulaire, ne révèle pas d’indices sérieux faisant 
présumer que le mariage encourt la nullité ; qu’il en va de même, sans qu’il soit nécessaire de procéder à cette audition, si 
l’autorité précitée dispose d’informations établissant que la validité du mariage n’est pas en cause ; que c’est uniquement en 
présence d’indices sérieux faisant présumer que le mariage encourt la nullité qu’il doit être sursis à sa transcription, le 
procureur de la République en étant immédiatement informé ; que celui-ci dispose de six mois soit pour autoriser la 
transcription, soit pour demander au tribunal de grande instance l’annulation du mariage ; que, faute de décision de sa part à 
l’issue de ce délai, les époux peuvent demander la transcription au tribunal de grande instance qui statue dans le délai d’un 
mois ; qu’un délai identique s’impose, le cas échéant, à la cour d’appel ; 

11. Considérant, enfin, que, conformément aux dispositions de l’article 171-8, il ne peut être fait obstacle à la 
transcription d’un mariage célébré après délivrance du certificat de capacité que lorsque des éléments nouveaux, fondés sur 
des indices sérieux, laissent présumer que ce mariage encourt la nullité ; que l’autorité diplomatique ou consulaire doit alors 
en informer immédiatement le procureur de la République, qui dispose de six mois pour demander au tribunal de grande 
instance l’annulation du mariage ; qu’en l’absence de décision du procureur dans ce délai, l’autorité diplomatique ou 
consulaire doit transcrire le mariage ; 

12. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède qu’en établissant ces différentes procédures, le législateur a pris en 
compte la diversité des situations au regard du respect de la liberté du mariage ; qu’il a prévu des délais adaptés aux 
caractéristiques de chacune de ces situations et garanti des recours juridictionnels effectifs contre les décisions, explicites ou 
implicites, des autorités concernées ; qu’aucune de ces dispositions ne fait par elle-même obstacle à la célébration d’un 
mariage par l’autorité étrangère ; que, la transcription ayant pour seul objet et pour seul effet l’opposabilité du mariage aux 



tiers dans l’ordre juridique français, son absence ne prive le mariage d’aucun de ses effets civils entre les époux eux-mêmes, 
ni entre ceux-ci et leurs enfants ; 

13. Considérant qu’eu égard à l’ensemble des précautions ainsi prises par le législateur, l’article 3 de la loi déférée ne 
remet en cause ni la liberté du mariage ni le droit de mener une vie familiale normale ; que doivent être en conséquence 
rejetés les griefs dirigés contre cet article ; 

Sur l’article 7 : 

14. Considérant que le I de l’article 7 de la loi déférée modifie l’article 47 du code civil, relatif à la force probante des 
actes d’état civil étrangers ; que son II insère dans la loi du 12 avril 2000 susvisée un article 22-1, en vertu duquel, en cas de 
doute sur l’authenticité ou l’exactitude d’actes d’état civil étrangers produits au soutien d’une demande d’établissement ou de 
délivrance d’un acte ou d’un titre, l’autorité administrative saisie procède ou fait procéder, en application de l’article 47 du 
code civil, aux vérifications utiles auprès de l’autorité étrangère ; qu’en pareil cas, par dérogation à l’article 21 de la loi du 12 
avril 2000, l’absence de réponse de la part de l’autorité administrative dans un délai de huit mois vaut décision de rejet de la 
demande ; 

15. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition méconnaît le droit de mener une vie familiale 
normale, en instaurant un mécanisme de vérification qui permet à l’administration de s’opposer, pendant une durée qui serait 
excessive, à une demande faite au titre du regroupement familial ; qu’ils lui reprochent également d’être entachée 
d’incompétence négative ; 

16. Considérant que le législateur n’a ni modifié les règles de fond applicables à la mise en œuvre de la procédure de 
regroupement familial ni remis en cause le droit des étrangers dont la résidence en France est stable et régulière de faire venir 
auprès d’eux leur conjoint et leurs enfants mineurs ; que, s’il a dérogé au droit commun en portant de deux à huit mois le 
délai à l’issue duquel le silence gardé par l’administration vaut décision de rejet, c’est seulement en cas de doute sur la 
validité des actes d’état civil étrangers et compte tenu des difficultés inhérentes à leur vérification ; que ce délai est au 
demeurant inférieur à celui qui pouvait résulter de l’application de la procédure de vérification prévue par les alinéas 2 à 5 de 
l’article 47 du code civil, à laquelle se substitue la procédure contestée ; 

17. Considérant que, dans ces conditions, les griefs dirigés contre l’article 7, qui n’est pas entaché d’incompétence 
négative, doivent être rejetés ; 

18. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune question de conformité à la 
Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – Les articles 3 et 7 de la loi relative au contrôle de la validité des mariages ne sont pas contraires à la 
Constitution. 

Article 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 9 novembre 2006, où siégeaient : Mme Simone Veil, exerçant 
les fonctions de président, MM. Jean-Claude Colliard et Olivier Dutheillet de Lamothe, Mme Jacqueline de Guillenchmidt, 
MM. Pierre Joxe et Jean-Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper et M. Pierre Steinmetz. 

 



17 novembre 2006. – Loi n° 2006-1406 autorisant l’approbation du protocole du 
27 novembre 2003 établi sur la base de l’article 43, paragraphe 1, de la convention 
portant création d’un Office européen de police (convention Europol), modifiant 
ladite convention.  (JO du 21 novembre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 157, 2005-2006). - Rapport de M. André Rouvière, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 355, 2005-2006). - Discussion et adoption le 27 juin 2006 (TA n° 117). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 3191). - Rapport de M. Yves Nicolin, au nom de la 
commission des affaires étrangères (n° 3386). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 9 novembre 2006 
(TA n° 616). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation du protocole établi sur la base de l’article 43, paragraphe 1, 
de la convention portant création d’un Office européen de police (convention Europol), 
modifiant ladite convention, adopté à Bruxelles le 27 novembre 2003, et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 

 



17 novembre 2006. – Loi n° 2006-1407 autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française, le Gouvernement du Royaume de 
Norvège et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord relatif à la propriété commune d’un système de sauvetage sous-marin. 
 (JO du 17 novembre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 325, 2005-2006). - Rapport de M. André Boyer, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 396, 2005-2006). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 27 juin 2006 (TA n° 125). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 3196). - Rapport de M. Jean-Pierre Kucheida, au nom 
de la commission des affaires étrangères (n° 3403). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 9 novembre 
2006 (TA n° 617). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République 
française, le Gouvernement du Royaume de Norvège et le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord relatif à la propriété commune d’un système de 
sauvetage sous-marin, signé le 9 décembre 2003 à Bruxelles, et dont le texte est annexé à la 
présente loi. 



 

17 novembre 2006. – Loi n° 2006-1408 autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse relatif au 
raccordement de l’autoroute A 35 à la route nationale N 2 entre Bâle et Saint-
Louis.  (JO du 17 novembre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 331, 2005-2006). - Rapport de M. Bernard Barraux, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 14, 2006-2007). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 30 octobre 2006 (TA n° 16). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 3400). - Rapport de Mme Martine Aurillac, au nom de 
la commission des affaires étrangères (n° 3402). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 9 novembre 
2006 (TA n° 618). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Conseil fédéral suisse relatif au raccordement de l’autoroute A 35 à la route nationale 
N 2 entre Bâle et Saint-Louis, signé à Berne le 13 juillet 2004 et dont le texte est annexé à la 
présente loi. 

 



7 décembre 2006. – Loi n° 2006-1537 relative au secteur de l’énergie.  (JO du 8 décembre 
2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 3201). - Rapport de M. Jean-Claude Lenoir, au nom de la commission des 
affaires économiques (n° 3278). - Avis de M. Hervé Novelli, au nom de la commission des finances (n° 3277). - Discussion 
les 7, 8, 11 à 15, 18, 19, 21, 22 et 25 à 28 septembre 2006 et adoption, après déclaration d’urgence, le 3 octobre 2006 (TA 
n° 607). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 3, 2006-2007). - Rapport de M. Ladislas Poniatowski, au 
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TITRE IER 

OUVERTURE DES MARCHÉS 
ET LIBRE CHOIX DES CONSOMMATEURS 

Article 1er 

Le huitième alinéa de l’article 1er de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service 
public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières est ainsi rédigé : 

« – l’évolution pluriannuelle des tarifs réglementés de vente de l’électricité et du gaz ; ». 

Article 2 

I. – Dans la première phrase du dernier alinéa du II de l’article 2 de la loi n° 2000-108 du 
10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de 
l’électricité, après les mots : « Électricité de France », sont insérés les mots : « pour les zones 
non interconnectées au réseau métropolitain continental, la société gestionnaire issue de la 
séparation juridique imposée à Électricité de France par l’article 13 de la loi n° 2004-803 du 9 
août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et 
gazières », et dans la deuxième phrase du même alinéa, les mots : « aux cahiers des charges 
des concessions ou aux règlements de service » sont remplacés par les mots : « à celles des 
cahiers des charges des concessions ou des règlements de service ». 

II. – Dans le dernier alinéa du III de l’article 2 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
précitée, après les mots : « qu’ils accomplissent », sont insérés les mots : « , pour les clients 
raccordés aux réseaux de distribution, », et les mots : « aux règlements de service » sont 
remplacés par les mots : « des règlements de service ». 



III. – Le début du 1° du III de l’article 2 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée 
est ainsi rédigé : 

« La fourniture d’électricité aux clients qui n’exercent pas les droits mentionnés à 
l’article 22, en concourant à la cohésion sociale au moyen de la péréquation géographique 
nationale des tarifs, de la mise en œuvre de la tarification spéciale “produit de première 
nécessité” mentionnée à l’article 4, du maintien de la fourniture d’électricité en application de 
l’article L. 115-3 du code... (le reste sans changement). » 

IV. – À la fin du 2° du III de l’article 2 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, 
la référence : « V de l’article 15 » est remplacée par la référence : « IV bis de l’article 22 ». 

V. – Le 3° du III de l’article 2 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est 
abrogé. 

VI. – Le V de l’article 15 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est ainsi 
rédigé : 

« V. – Chaque producteur d’électricité raccordé aux réseaux publics de transport ou de 
distribution et chaque consommateur d’électricité, pour les sites pour lesquels il a exercé les 
droits mentionnés à l’article 22, est responsable des écarts entre les injections et les soutirages 
d’électricité auxquels il procède. Il peut soit définir les modalités selon lesquelles lui sont 
financièrement imputés ces écarts par contrat avec le gestionnaire du réseau public de 
transport, soit contracter à cette fin avec un responsable d’équilibre qui prend en charge les 
écarts ou demander à l’un de ses fournisseurs de le faire. 

« Lorsque les écarts pris en charge par un responsable d’équilibre compromettent 
l’équilibre des flux d’électricité sur le réseau, le gestionnaire du réseau public de transport 
peut le mettre en demeure de réduire ces écarts dans les huit jours. 

« Au terme de ce délai, si la mise en demeure est restée infructueuse, le gestionnaire du 
réseau public de transport peut dénoncer le contrat le liant au responsable d’équilibre. 

« Il revient alors au fournisseur ayant conclu avec ce responsable d’équilibre un contrat 
relatif à l’imputation financière des écarts de désigner un nouveau responsable d’équilibre 
pour chaque site en cause. À défaut, les consommateurs bénéficient pour chacun de ces sites 
d’une fourniture de secours dans les conditions visées à l’article 22. » 

VII. – Le VI de l’article 15 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est abrogé. 

VIII. – La dernière phrase du deuxième alinéa du IV de l’article 22 de la loi n° 2000-108 
du 10 février 2000 précitée est supprimée. 

IX. – Après le IV de l’article 22 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, il est 
inséré un IV bis ainsi rédigé : 

« IV bis. – Afin de prendre en compte le bon fonctionnement, la sécurité et la sûreté des 
réseaux publics d’électricité et de contribuer à la protection des consommateurs contre les 
défaillances des fournisseurs ainsi qu’à la continuité de leur approvisionnement, le ministre 
chargé de l’énergie peut interdire sans délai l’exercice de l’activité d’achat pour revente d’un 



fournisseur lorsque ce dernier ne s’acquitte plus des écarts générés par son activité, lorsqu’il 
ne satisfait pas aux obligations découlant du quatrième alinéa du V de l’article 15, lorsqu’il ne 
peut plus assurer les paiements des sommes dues au titre des tarifs d’utilisation des réseaux 
résultant des contrats qu’il a conclus avec des gestionnaires de réseaux en application du 
septième alinéa de l’article 23 ou lorsqu’il tombe sous le coup d’une procédure collective de 
liquidation judiciaire. 

« Dans le cas où le ministre chargé de l’énergie interdit à un fournisseur d’exercer 
l’activité d’achat pour revente, les contrats conclus par ce fournisseur avec des 
consommateurs, avec des responsables d’équilibre et avec des gestionnaires de réseaux sont 
résiliés de plein droit à la date d’effet de l’interdiction. 

« Le ou les fournisseurs de secours sont désignés par le ministre chargé de l’énergie à 
l’issue d’un ou plusieurs appels d’offres. Un décret en Conseil d’État fixe les conditions et 
modalités d’application du présent article. 

« Ce décret fixe également les conditions selon lesquelles le fournisseur de secours se 
substitue au fournisseur défaillant dans ses relations contractuelles avec les utilisateurs et les 
gestionnaires de réseaux. » 

X. – Le III de l’article 2 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les autorités organisatrices de la distribution publique d’électricité mentionnées au 
dernier alinéa du II du présent article sont les autorités organisatrices du service public de la 
fourniture d’électricité aux clients raccordés à un réseau de distribution qui bénéficient des 
tarifs réglementés de vente mentionnés au I de l’article 4. » 

XI. – La seconde phrase de l’avant-dernier alinéa du II de l’article 4 de la loi n° 2000-108 
du 10 février 2000 précitée est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : 

« Par ailleurs, la part des coûts de branchement et d’extension de ces réseaux non 
couverts par les tarifs d’utilisation des réseaux publics peut faire l’objet d’une contribution. 
Celle-ci est versée au maître d’ouvrage de ces travaux qu’il s’agisse d’un gestionnaire de 
réseau, d’une collectivité territoriale, d’un établissement public de coopération 
intercommunale ou d’un syndicat mixte. » 

XII. – Dans les quatrième, sixième, septième et huitième alinéas de l’article 18 de la loi 
n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, les mots : « la contribution » sont remplacés par les 
mots : « la part relative à l’extension de la contribution ». 

XIII. – Dans l’avant-dernier alinéa de l’article 18 de la loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 précitée, les mots : « cette contribution » sont remplacés par les mots : « la part relative 
à l’extension de cette contribution ». 

XIV. – Le premier alinéa du I de l’article 22 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
précitée est ainsi rédigé : 

« Tout consommateur final d’électricité peut, pour chacun de ses sites de consommation, 
librement choisir son fournisseur d’électricité. Tout consommateur domestique a le droit à la 



tarification spéciale “produit de première nécessité” mentionnée à l’article 4 de la présente loi 
s’il réunit les conditions fixées pour le droit à cette tarification. » 

XV. – Dans les premier et troisième alinéas du I et le dernier alinéa du II de l’article 4, 
les 1° et 2° du I et le 1° du II de l’article 5 et les premier et troisième alinéas de l’article 46-4 
de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, les mots : « tarifs de vente de l’électricité 
aux clients non éligibles » ou « tarifs de vente aux clients non éligibles » sont remplacés par 
les mots : « tarifs réglementés de vente d’électricité ». 

XVI. – Dans le cinquième alinéa du I de l’article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales, les mots : « relatifs à la fourniture d’énergie de dernier recours, 
mentionnée à l’article 15 de la loi nº 2000-108 du 10 février 2000 précitée et » sont remplacés 
par les mots : « relatifs à la fourniture d’électricité de secours mentionnée aux articles 15 et 22 
de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée ou à la fourniture de gaz de dernier recours 
mentionnée ». 

Article 3 

I. – Le 2° de l’article 3 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz 
et de l’électricité et au service public de l’énergie est ainsi rédigé : 

« 2° Les consommateurs finals pour chacun de leurs sites de consommation. » 

II. – À la fin de la seconde phrase de l’article 4 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 
précitée, les mots : « tarifs de vente de gaz aux clients non éligibles » sont remplacés par les 
mots : « tarifs réglementés de vente du gaz naturel » et, dans le premier alinéa des I et II de 
l’article 7 de la même loi, les mots : « tarifs de vente du gaz naturel aux clients non éligibles » 
sont remplacés par les mots : « tarifs réglementés de vente du gaz naturel ». 

III. – Après les mots : « ainsi que », la fin de la première phrase du premier alinéa du II 
de l’article 5 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée est ainsi rédigée : « , pour les 
clients qui bénéficient des tarifs réglementés de vente mentionnés à l’article 7, raccordés à 
leur réseau de distribution, par les autorités organisatrices de la distribution publique et du 
service public local de fourniture de gaz naturel. » 

Article 4 

Dans la seconde phrase du dernier alinéa de l’article 3 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 
2003 précitée, les mots : « à l’expiration d’un délai de trente jours à compter de la notification 
par le client éligible à son fournisseur de sa décision, » sont supprimés. 

Article 5 

I. – L’article 28 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 28. – I. – Dans le respect des compétences qui lui sont attribuées, la Commission 
de régulation de l’énergie concourt, au bénéfice des consommateurs finals, au bon 
fonctionnement des marchés de l’électricité et du gaz naturel. 



« Elle veille, en particulier, à ce que les conditions d’accès aux réseaux de transport et de 
distribution d’électricité et de gaz naturel n’entravent pas le développement de la concurrence. 

« Elle surveille, pour l’électricité et pour le gaz naturel, les transactions effectuées entre 
fournisseurs, négociants et producteurs, les transactions effectuées sur les marchés organisés 
ainsi que les échanges aux frontières. Elle s’assure de la cohérence des offres des 
fournisseurs, négociants et producteurs avec leurs contraintes économiques et techniques. 

« La Commission de régulation de l’énergie comprend un collège et un comité de 
règlement des différends et des sanctions. 

« Sauf disposition contraire, les attributions confiées à la Commission de régulation de 
l’énergie ou à son président sont respectivement exercées par le collège ou par son président. 

« II. – Le président du collège est nommé par décret en raison de ses qualifications dans 
les domaines juridique, économique et technique, après avis des commissions du Parlement 
compétentes en matière d’énergie. 

« Le collège comprend également : 

« 1° Deux vice-présidents nommés, en raison de leurs qualifications dans les domaines 
juridique, économique et technique, respectivement par le Président de l’Assemblée nationale 
et le Président du Sénat ; 

« 2° Deux membres nommés, en raison de leurs qualifications dans les domaines 
juridique, économique et technique, respectivement par le Président de l’Assemblée nationale 
et le Président du Sénat ; 

« 3° Un membre nommé, en raison de ses qualifications dans les domaines juridique, 
économique et technique, par le président du Conseil économique et social ; 

« 4° Un membre nommé, en raison de ses qualifications dans les domaines juridique, 
économique et technique, par décret ; 

« 5° Deux représentants des consommateurs d’électricité et de gaz naturel, nommés par 
décret. 

« Les membres du collège sont nommés pour six ans et leur mandat n’est pas 
renouvelable. 

« En cas de vacance d’un siège de membre du collège, il est procédé à son remplacement 
pour la durée du mandat restant à courir. Un mandat exercé pendant moins de deux ans n’est 
pas pris en compte pour l’application de la règle de non-renouvellement fixée à l’alinéa 
précédent. 

« III. – Le comité de règlement des différends et des sanctions est chargé d’exercer les 
missions mentionnées aux articles 38 et 40. 

« Il comprend quatre membres : 



« 1° Deux conseillers d’État désignés par le vice-président du Conseil d’État ; 

« 2° Deux conseillers à la Cour de cassation désignés par le premier président de la Cour 
de cassation. 

« Les membres du comité sont nommés pour une durée de six ans non renouvelable. Le 
président est nommé par décret pour la durée de son mandat parmi les membres du comité. 

« En cas de vacance d’un siège de membre du comité pour quelque cause que ce soit, il 
est procédé à son remplacement pour la durée du mandat restant à courir. Un mandat exercé 
pendant moins de deux ans n’est pas pris en compte pour l’application de la règle de non-
renouvellement fixée à l’alinéa précédent. 

« IV. – Le collège ne peut délibérer que si cinq au moins de ses membres sont présents. 
Le comité ne peut délibérer que si deux au moins de ses membres sont présents. Le collège et 
le comité délibèrent à la majorité des membres présents. En cas de partage égal des voix, celle 
du président est prépondérante. 

« V. – Le président et les deux vice-présidents du collège exercent leurs fonctions à plein 
temps. Ces fonctions sont incompatibles avec toute activité professionnelle, tout mandat 
électif communal, départemental, régional, national ou européen, la qualité de membre du 
Conseil économique et social, tout emploi public et toute détention, directe ou indirecte, 
d’intérêts dans une entreprise du secteur de l’énergie. 

« Les fonctions des autres membres du collège et du comité sont incompatibles avec tout 
mandat électif national ou européen et toute détention, directe ou indirecte, d’intérêts dans une 
entreprise du secteur de l’énergie. 

« Les fonctions de membre du collège sont incompatibles avec celles de membre du 
comité. 

« Les membres du collège ou du comité ne peuvent être nommés au-delà de l’âge de 
soixante-cinq ans. 

« Le président du collège reçoit un traitement égal à celui afférent à la première des deux 
catégories supérieures des emplois de l’État classés hors échelle. Les vice-présidents du 
collège reçoivent un traitement égal à celui afférent à la seconde de ces deux catégories. 
Lorsqu’ils sont occupés par un fonctionnaire, les emplois de président ou de vice-président du 
collège sont des emplois conduisant à pension au titre du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 

« Les autres membres du collège et les membres du comité sont rémunérés à la vacation 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. 

« VI. – Les membres du collège ou du comité ne prennent, à titre personnel, aucune 
position publique sur des sujets relevant de la compétence de la Commission de régulation de 
l’énergie. 

« Le mandat des membres du collège et du comité n’est pas révocable, sous réserve des 
dispositions suivantes : 



« 1° Tout membre du collège ou du comité qui ne respecte pas les règles 
d’incompatibilité prévues au V est déclaré démissionnaire d’office, après consultation du 
collège ou du comité, par arrêté du ministre chargé de l’énergie ; 

« 2° Il peut être mis fin aux fonctions d’un membre du collège ou du comité en cas 
d’empêchement constaté par le collège ou le comité dans des conditions prévues par leur 
règlement intérieur ; 

« 3° Il peut également être mis fin aux fonctions d’un membre du collège en cas de 
manquement grave à ses obligations par décret en Conseil des ministres sur proposition du 
président d’une commission du Parlement compétente en matière d’énergie ou sur proposition 
du collège. Le cas échéant, la proposition du collège est adoptée à la majorité des membres le 
composant dans des conditions prévues par son règlement intérieur. 

« Le président du collège ou du comité prend les mesures appropriées pour assurer le 
respect des obligations résultant du présent VI. » 

II. – Les membres de la Commission de régulation de l’énergie à la date de publication 
de la présente loi deviennent membres du collège mentionné au II de l’article 28 de la loi 
n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service 
public de l’électricité. Sous réserve des dispositions du VI du même article 28, ils exercent 
leur mandat jusqu’à leur terme, y compris le président qui conserve cette fonction jusqu’au 
terme de son mandat, et conservent leur rémunération. Les dispositions du premier alinéa du 
V du même article 28 leur sont applicables. 

Le Président de l’Assemblée nationale et le Président du Sénat désignent chacun, parmi 
les membres qu’ils ont nommés et qui sont en fonction à la date de publication de la présente 
loi, un vice-président. La première nomination des membres du collège visés au 1° du II de 
l’article 28 précité intervient au terme du mandat des membres désignés vice-présidents en 
application du présent alinéa. 

La première nomination des commissaires mentionnés aux 2° à 4° du II du même 
article 28 intervient au terme du mandat des membres de la Commission de régulation de 
l’énergie à la date de publication de la présente loi, désignés par les mêmes autorités. 

III. – Pour la constitution initiale du comité de règlement des différends et des sanctions 
mentionné au III de l’article 28 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, la durée du 
mandat de deux membres est fixée, par tirage au sort, à trois ans. 

La validité des actes de constatation et de procédure accomplis antérieurement à la 
première réunion du comité de règlement des différends et des sanctions s’apprécie au regard 
des dispositions législatives et réglementaires en vigueur à la date à laquelle ils ont été pris ou 
accomplis. 

Les procédures de sanction et de règlement des différends devant la Commission de 
régulation de l’énergie en cours à la date de la première réunion du comité de règlement des 
différends et des sanctions sont poursuivies de plein droit par celui-ci. 

 



Article 6 

I. – L’article 3 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa, les mots : « , les collectivités locales ayant constitué un 
distributeur non nationalisé visé à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et la 
Commission de régulation de l’énergie définie à l’article 28 de la présente loi » sont 
remplacés par les mots : « et les collectivités territoriales ayant constitué un distributeur non 
nationalisé visé à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée » ; 

2° Les troisième et quatrième alinéas sont supprimés. 

II. – L’article 1er de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa, les mots : « , les collectivités locales ayant constitué un 
distributeur non nationalisé visé à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l’électricité et du gaz et la Commission de régulation de l’énergie créée par 
l’article 28 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l’électricité » sont remplacés par les mots : « et les 
collectivités territoriales ayant constitué un distributeur non nationalisé visé à l’article 23 de la 
loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz » ; 

2° Les troisième et quatrième alinéas sont supprimés. 

Article 7 

I. – Après l’article 43 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, il est inséré un 
article 43-1 ainsi rédigé : 

« Art. 43-1. – Il est institué un médiateur national de l’énergie chargé de recommander 
des solutions aux litiges entre les consommateurs et les fournisseurs d’électricité ou de gaz 
naturel et de participer à l’information des consommateurs d’électricité ou de gaz naturel sur 
leurs droits. 

« Le médiateur ne peut être saisi que de litiges nés de l’exécution des contrats 
mentionnés dans la section 12 du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de la 
consommation ou à l’article 43 de la loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur 
de l’énergie et ayant déjà fait l’objet d’une réclamation écrite préalable du consommateur 
auprès du fournisseur intéressé, qui n’a pas permis de régler le différend dans un délai fixé par 
voie réglementaire. 

« Il est saisi directement et gratuitement par le consommateur ou son mandataire. Il 
formule sa recommandation dans un délai fixé par voie réglementaire et motive sa réponse. La 
saisine suspend la prescription des actions en matière civile et pénale pendant ce délai. 

« Le médiateur est nommé pour six ans par le ministre chargé de l’énergie et le ministre 
chargé de la consommation. Son mandat n’est ni renouvelable, ni révocable. 

« Le médiateur rend compte de son activité devant les commissions du Parlement 
compétentes en matière d’énergie ou de consommation, à leur demande. 



« Il dispose de services qui sont placés sous son autorité. Il peut employer des 
fonctionnaires en position d’activité ou de détachement ainsi que des agents contractuels. 

« Le médiateur dispose de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Son 
budget est arrêté par les ministres chargés de l’économie, de l’énergie et de la consommation 
sur sa proposition. Les dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à l’organisation du 
contrôle des dépenses engagées ne lui sont pas applicables. 

« Le médiateur perçoit pour son fonctionnement une part du produit de la contribution 
mentionnée au I de l’article 5 de la présente loi. » 

II. – Au début de l’article 38 de la même loi, il est inséré un I A ainsi rédigé : 

« I A. – Le comité de règlement des différends et des sanctions est chargé d’exercer les 
missions confiées à la Commission de régulation de l’énergie par le présent article. » 

III. – Au début du premier alinéa de l’article 40 de la même loi, il est inséré une phrase 
ainsi rédigée : 

« Le comité de règlement des différends et des sanctions est chargé d’exercer les 
missions confiées à la Commission de régulation de l’énergie par le présent article. » 

IV. – Le I de l’article 5 de la même loi est ainsi modifié : 

1° La première phrase du douzième alinéa est complétée par les mots : « , et le budget du 
médiateur national de l’énergie » ; 

2° Le seizième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Elle verse au médiateur national de l’énergie une somme égale au montant de son 
budget le 1er janvier de chaque année. » 

V. – Pour l’année 2007, la Caisse des dépôts et consignations verse au médiateur national 
de l’énergie, à la demande des ministres chargés de l’économie, de l’énergie et de la 
consommation, les sommes qui sont nécessaires à son installation. Elle verse ensuite, le cas 
échéant, la différence entre le montant de son budget et les sommes déjà versées au titre de 
cette année, à la date à laquelle ce budget est arrêté. 

Article 8 

L’article 30 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« La Commission de régulation de l’énergie dispose de services qui sont placés sous 
l’autorité de son président ou, pour l’exercice des missions confiées au comité de règlement 
des différends et des sanctions, sous l’autorité du président du comité. » ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 



« Le collège et le comité établissent, dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d’État, chacun pour ce qui le concerne, un règlement intérieur qui est publié au Journal 
officiel. » ; 

3° Dans le dernier alinéa, les mots : « le président de la commission a » sont remplacés 
par les mots : « le président de la commission et le président du comité ont ». 

Article 9 

L’article 35 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« L’obligation de secret professionnel ne fait pas obstacle à la communication par la 
Commission de régulation de l’énergie des informations ou documents qu’elle détient aux 
commissions du Parlement compétentes en matière d’énergie ou à une autorité d’un autre État 
membre de l’Union européenne exerçant des compétences analogues à celles de la 
Commission de régulation de l’énergie, sous réserve de réciprocité et à condition que ses 
membres et ses agents soient astreints aux mêmes obligations de secret professionnel que 
celles définies au présent article. » 

Article 10 

Après l’article 37 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, il est inséré un 
article 37-1 ainsi rédigé : 

« Art. 37-1. – Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires, la 
Commission de régulation de l’énergie précise, en tant que de besoin, par décision publiée au 
Journal officiel, les règles concernant : 

« 1° Les missions des gestionnaires de réseaux de transport et de distribution de gaz 
naturel en matière d’exploitation et de développement de ces réseaux ; 

« 2° Les missions des gestionnaires des installations de gaz naturel liquéfié et celles des 
opérateurs de stockages souterrains de gaz naturel ; 

« 3° Les conditions de raccordement aux réseaux de transport et de distribution de gaz 
naturel ; 

« 4° Les conditions d’utilisation des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel 
et des installations de gaz naturel liquéfié ; 

« 5° La conclusion de contrats d’achat, en application du quatrième alinéa de l’article 21 
de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, et de protocoles par les gestionnaires de 
réseaux de transport ou de distribution de gaz naturel ; 

« 6° Les périmètres de chacune des activités faisant l’objet d’une séparation comptable 
en application de l’article 8 de la même loi, les règles d’imputation comptable appliquées pour 
obtenir les comptes séparés et les principes déterminant les relations financières entre ces 
activités. » 



Article 11 

Dans le premier alinéa de l’article 40 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, 
après les mots : « des exploitants des installations », sont insérés les mots : « de stockage de 
gaz naturel ou des installations ». 

Article 12 

I. – L’article 14 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est ainsi modifié : 

1° La dernière phrase du premier alinéa est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : 

« Il élabore chaque année, à cet effet, un programme d’investissements. Ce programme 
est soumis à l’approbation de la Commission de régulation de l’énergie qui veille à la 
réalisation des investissements nécessaires au bon développement des réseaux et à leur accès 
transparent et non discriminatoire. » ; 

2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La Commission de régulation de l’énergie ne peut refuser d’approuver le programme 
annuel d’investissements que pour des motifs tirés des missions qui lui ont été confiées par la 
loi. » 

II. – Le troisième alinéa de l’article 21 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée est 
ainsi rédigé : 

« Il informe le ministre chargé de l’énergie et la Commission de régulation de l’énergie 
des projets de développement de son réseau et leur communique annuellement un état de son 
programme d’investissements relatif au transport ou à la distribution de gaz naturel. Les 
programmes d’investissements des transporteurs de gaz naturel sont soumis à l’approbation de 
la Commission de régulation de l’énergie qui veille à la réalisation des investissements 
nécessaires au bon développement des réseaux et à leur accès transparent et non 
discriminatoire. La Commission de régulation de l’énergie ne peut refuser d’approuver un 
programme annuel d’investissements que pour des motifs tirés des missions qui lui ont été 
confiées par la loi. » 

Article 13 

I. – Le premier alinéa de l’article 25 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est 
ainsi rédigé : 

« Électricité de France et les distributeurs non nationalisés visés à l’article 23 de la loi 
n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée tiennent une comptabilité interne qui doit permettre de 
distinguer la fourniture aux consommateurs finals ayant exercé les droits mentionnés à 
l’article 22 de la présente loi et la fourniture aux consommateurs finals n’ayant pas exercé ces 
droits et d’identifier, s’il y a lieu, les revenus provenant de la propriété des réseaux publics de 
distribution. Lorsque la gestion des réseaux de distribution n’est pas assurée par une entité 
juridiquement distincte, ces opérateurs tiennent un compte séparé au titre de cette activité. » 



II. – Dans la seconde phrase du premier alinéa du I de l’article 8 de la loi n° 2003-8 du 3 
janvier 2003 précitée, les mots : « aux clients éligibles et aux clients non éligibles » sont 
remplacés par les mots : « aux consommateurs finals ayant fait usage de la faculté prévue à 
l’article 3 et aux consommateurs finals n’ayant pas fait usage de cette faculté ». 

Article 14 

I. – L’article 7 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée est complété par un V ainsi 
rédigé : 

« V. – Les clients domestiques ayant droit à la tarification spéciale “produit de première 
nécessité” mentionnée à l’article 4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée 
bénéficient également, à leur demande, pour une part de leur consommation, d’un tarif spécial 
de solidarité applicable à la fourniture de gaz naturel et aux services qui lui sont liés. Les 
modalités d’application de la tarification spéciale “produit de première nécessité” prévues au 
dernier alinéa du I du même article 4 sont applicables à la mise en place du tarif spécial de 
solidarité, notamment pour la transmission des fichiers aux fournisseurs de gaz naturel. Un 
décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent V, en particulier pour 
les clients domestiques résidant dans un immeuble d’habitation chauffé collectivement. » 

II. – Après le treizième alinéa de l’article 16 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 
précitée, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« – la fourniture de gaz naturel au tarif spécial de solidarité mentionné au V de l’article 7 
de la présente loi ; ». 

III. – Après l’article 16-1 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, il est inséré un 
article 16-2 ainsi rédigé : 

« Art. 16-2. – Les charges imputables aux obligations de service public assignées aux 
fournisseurs de gaz naturel portant sur la fourniture de gaz naturel à un tarif spécial de 
solidarité sont compensées selon les dispositions du présent article. Elles comprennent les 
pertes de recettes et les coûts supportés par les fournisseurs de gaz naturel en raison de la mise 
en œuvre du tarif spécial de solidarité mentionné au V de l’article 7. 

« Les charges mentionnées au premier alinéa sont calculées sur la base d’une 
comptabilité tenue par les fournisseurs qui les supportent. Cette comptabilité, établie selon des 
règles définies par la Commission de régulation de l’énergie, est contrôlée aux frais des 
opérateurs qui supportent ces charges par leur commissaire aux comptes ou, pour les régies, 
par leur comptable public. La Commission de régulation de l’énergie peut, aux frais de 
l’opérateur, faire contrôler cette comptabilité par un organisme indépendant qu’elle choisit. 

« La compensation de ces charges, au profit des opérateurs qui les supportent, est assurée 
par des contributions dues par les fournisseurs de gaz naturel. Le montant de ces contributions 
est calculé au prorata de la quantité de gaz naturel vendue par ces fournisseurs aux 
consommateurs finals. 

« Le montant de la contribution applicable à chaque kilowattheure est calculé de sorte 
que les contributions couvrent l’ensemble des charges visées au premier alinéa ainsi que les 
frais de gestion exposés par la Caisse des dépôts et consignations. Le ministre chargé de 



l’énergie arrête ce montant chaque année sur proposition de la Commission de régulation de 
l’énergie. À défaut d’entrée en vigueur d’un nouvel arrêté, le dernier montant fixé est 
applicable aux exercices suivants. 

« La contribution applicable à chaque kilowattheure ne peut dépasser 2 % du tarif 
réglementé de vente du kilowattheure, hors abonnement et hors taxes, applicable à un 
consommateur final domestique chauffé individuellement au gaz naturel. 

« Les fournisseurs, pour lesquels le montant de la contribution due est supérieur au coût 
des charges de service public mentionnées au premier alinéa qu’ils supportent, versent 
périodiquement à la Caisse des dépôts et consignations la différence entre cette contribution et 
ce coût. La Caisse des dépôts et consignations reverse, selon la même périodicité, aux 
fournisseurs pour lesquels le montant de la contribution due est inférieur au coût des charges 
de service public mentionnées au premier alinéa supportées, la différence entre ce coût et cette 
contribution. 

« Sans préjudice des sanctions prévues à l’article 31, en cas de défaut ou d’insuffisance 
de paiement de la différence devant être versée par un fournisseur dans un délai de deux mois 
à compter de la date à laquelle elle est due, la Commission de régulation de l’énergie adresse 
à ce fournisseur une lettre de rappel assortie d’une pénalité de retard dont le taux est fixé à 
10 % du montant dû. 

« Lorsque le montant de la totalité des contributions dues par les fournisseurs ne 
correspond pas au montant constaté des charges de l’année mentionnées au premier alinéa 
qu’ils supportent, la régularisation intervient l’année suivante au titre des charges dues pour 
cette année. Si les sommes dues ne sont pas recouvrées au cours de l’année, elles sont 
ajoutées au montant des charges de l’année suivante. 

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article. » 

IV. – Dans le premier alinéa du II de l’article 31 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 
précitée, après la référence : « 16-1, », est insérée la référence : « 16-2, ». 

Article 15 

I. – Après l’article 30 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée, il est inséré un 
article 30-1 ainsi rédigé : 

« Art. 30-1. – I. – Tout consommateur final d’électricité bénéficie d’un tarif réglementé 
transitoire d’ajustement du marché pour le ou les sites pour lesquels il en fait la demande 
écrite à son fournisseur avant le 1er juillet 2007. Ce tarif est applicable de plein droit pour une 
durée de deux ans à la consommation finale des sites pour lesquels la contribution prévue au I 
de l’article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est acquittée. 

« Ce tarif s’applique de plein droit aux contrats en cours à compter de la date à laquelle la 
demande est formulée. Il s’applique également aux contrats conclus postérieurement à la 
demande écrite visée au premier alinéa du présent I, y compris avec un autre fournisseur. 
Dans tous les cas, la durée de fourniture au niveau du tarif réglementé transitoire d’ajustement 
du marché ne peut excéder deux ans à compter de la date de la première demande d’accès à ce 
tarif pour chacun des sites de consommation. 



« II. – Le tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché, qui ne peut être inférieur 
au tarif réglementé de vente hors taxes applicable à un site de consommation présentant les 
mêmes caractéristiques, est établi par arrêté du ministre chargé de l’énergie, pris au plus tard 
un mois après la publication de la loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de 
l’énergie. Ce tarif ne peut être supérieur de plus de 25 % au tarif réglementé de vente hors 
taxes applicable à un site de consommation présentant les mêmes caractéristiques. » 

II. – Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 31 décembre 2008, un rapport sur 
la formation des prix sur le marché de l’électricité et dressant le bilan de l’application de la 
création du tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché. Ce rapport analyse les effets 
de ce dispositif et envisage, s’il y a lieu, sa prolongation. 

Article 16 

Après l’article 30 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée, il est inséré un 
article 30-2 ainsi rédigé : 

« Art. 30-2. – Les fournisseurs qui alimentent leurs clients au tarif réglementé transitoire 
d’ajustement du marché en application de l’article 30-1 et qui établissent qu’ils ne peuvent 
produire ou acquérir les quantités d’électricité correspondantes à un prix inférieur à la part 
correspondant à la fourniture de ces tarifs bénéficient d’une compensation couvrant la 
différence entre le coût de revient de leur production ou le prix auquel ils se fournissent, pris 
en compte dans la limite d’un plafond fixé par arrêté du ministre chargé de l’énergie et calculé 
par référence aux prix de marché, et les recettes correspondant à la fourniture de ces tarifs. 

« Le cas échéant, le coût de revient de la production d’un fournisseur est évalué en 
prenant en compte le coût de revient de la production des sociétés liées implantées sur le 
territoire national. Pour l’application de ces dispositions, deux sociétés sont réputées liées : 

« – soit lorsque l’une détient directement ou par personne interposée la majorité du 
capital social de l’autre ou y exerce en fait le pouvoir de décision, 

« – soit lorsqu’elles sont placées l’une et l’autre, dans les conditions définies au troisième 
alinéa, sous le contrôle d’une même tierce entreprise. 

« Les charges correspondantes sont calculées sur la base d’une comptabilité appropriée 
tenue par les fournisseurs. Cette comptabilité, établie selon des règles définies par la 
Commission de régulation de l’énergie, est contrôlée aux frais des fournisseurs qui supportent 
ces charges par leur commissaire aux comptes ou, pour les régies, par leur comptable public. 
La Commission de régulation de l’énergie peut, aux frais de l’opérateur, faire contrôler cette 
comptabilité par un organisme indépendant qu’elle choisit. Le ministre chargé de l’énergie 
arrête le montant des charges sur proposition de la Commission de régulation de l’énergie 
effectuée annuellement. 

« La compensation de ces charges, au profit des fournisseurs qui les supportent, est 
assurée : 

« 1° En utilisant les sommes collectées au titre de la contribution prévue au I de 
l’article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, une fois que la compensation des 
charges mentionnées à ce même article 5 a été effectuée. 



« Pour l’application du premier alinéa du présent 1°, les coûts supportés par les 
fournisseurs qui alimentent des consommateurs au tarif réglementé transitoire d’ajustement du 
marché sont pris en compte par la Commission de régulation de l’énergie pour le calcul du 
montant de la contribution prévue au I du même article 5. Cette prise en compte, qui ne peut 
conduire à augmenter le montant de la contribution applicable à chaque kilowattheure à un 
niveau supérieur à celui applicable à la date de publication de la loi n° 2006-1537 du 
7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie, couvre ces coûts dans la limite d’un montant 
de 0,55 € par mégawattheure qui s’ajoute au montant de la contribution calculée sans tenir 
compte des dispositions du présent 1° ; 

« 2° Par une contribution due par les producteurs d’électricité exploitant des installations 
d’une puissance installée totale de plus de 2 000 mégawatts et assise sur le volume de leur 
production d’électricité d’origine nucléaire et hydraulique au cours de l’année précédente. 
Cette contribution ne peut excéder 1,3 € par mégawattheure d’origine nucléaire ou 
hydraulique. 

« Le montant de la contribution mentionnée au 2° est calculé de sorte que ce montant, 
ajouté aux sommes mentionnées au 1°, couvre les charges supportées par les opérateurs. Ce 
montant est arrêté par le ministre chargé de l’énergie sur proposition de la Commission de 
régulation de l’énergie effectuée annuellement. 

« La contribution mentionnée au 2° est versée à la Caisse des dépôts et consignations. 

« La Caisse des dépôts et consignations reverse quatre fois par an les sommes collectées 
au titre des 1° et 2° aux opérateurs supportant les charges et retrace les opérations 
correspondantes dans un compte spécifique. 

« Lorsque le montant des contributions collectées ne correspond pas au montant constaté 
des charges de l’année, la régularisation intervient l’année suivante au titre des charges dues 
pour cette année. Si les sommes dues ne sont pas recouvrées au cours de l’année, elles sont 
ajoutées au montant des charges de l’année suivante. 

« Les contributions sont recouvrées dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
sanctions que la contribution mentionnée au I de l’article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 précitée. 

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article. » 

Article 17 

I. – L’article 66 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les 
orientations de la politique énergétique est ainsi rédigé : 

« Art. 66. – I. – Un consommateur final [non domestique] (1) d’électricité bénéficie des 
tarifs réglementés de vente d’électricité mentionnés au premier alinéa du I de l’article 4 de la 
loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée pour la consommation d’un site pour lequel il 
n’use pas de la faculté prévue au I de l’article 22 de la même loi, à la condition qu’il n’ait pas 
                                                 
   (1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 30 novembre 2006 (voir ci-après p. 89) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



été fait précédemment usage de cette faculté, pour ce site, par ce consommateur ou par une 
autre personne. 

[« II. – Un consommateur final domestique d’électricité bénéficie, pour un site, des tarifs 
réglementés de vente d’électricité s’il n’a pas lui-même fait usage pour ce site de la faculté 
prévue au I de l’article 22 précité. 

« III. – Lorsqu’ils proposent une fourniture d’électricité ou une fourniture d’électricité et 
de gaz naturel pour le même site, les organismes en charge de la mission définie au 1° du III 
de l’article 2 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée sont tenus de proposer une 
fourniture d’électricité à un tarif réglementé de vente aux consommateurs domestiques pour 
l’alimentation de leurs nouveaux sites de consommation ou des sites pour lesquels le 
consommateur n’a pas fait usage de la faculté prévue au I de l’article 22 de la même loi. 

« Lorsqu’ils proposent une fourniture d’électricité ou une fourniture d’électricité et de 
gaz naturel pour le même site, les organismes en charge de la mission définie au 1° du III de 
l’article 2 de la même loi sont tenus de proposer aux consommateurs non domestiques 
souscrivant une puissance électrique égale ou inférieure à 36 kilovoltampères une fourniture 
d’électricité à un tarif réglementé de vente pour l’alimentation de leurs nouveaux sites de 
consommation ou des sites pour lesquels il n’a pas été fait précédemment usage de la faculté 
prévue au I de l’article 22 de la même loi par le consommateur ou par une autre personne. 

« À défaut de renonciation expresse et écrite du consommateur au tarif réglementé de 
vente d’électricité, le contrat conclu pour les offres mentionnées aux deux précédents alinéas, 
autres que celles faites au tarif réglementé de vente d’électricité, est nul et non avenu. Le 
consommateur est alors réputé n’avoir pas fait usage de la faculté prévue au I de l’article 22 
de la même loi. »] (2) 

II. – Après l’article 66 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 précitée, il est inséré un 
article 66-1 ainsi rédigé : 

« Art. 66-1. – I. – Un consommateur final [non domestique] (3) de gaz naturel bénéficie 
des tarifs réglementés de vente de gaz naturel mentionnés à l’article 7 de la loi n° 2003-8 du 3 
janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie 
pour la consommation d’un site pour lequel il n’use pas de la faculté prévue à l’article 3 de la 
même loi, à la condition qu’il n’ait pas été fait précédemment usage de cette faculté, pour ce 
site, par ce consommateur ou par une autre personne. 

[« II. – Un consommateur final domestique de gaz naturel bénéficie, pour un site, des 
tarifs réglementés de vente de gaz naturel s’il n’a pas lui-même fait usage pour ce site de la 
faculté prévue à l’article 3 précité. 

« III. – Lorsqu’ils proposent une fourniture de gaz naturel ou une fourniture de gaz 
naturel et d’électricité pour le même site, Gaz de France et, dans leur zone de desserte, les 

                                                 
(2) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 30 novembre 2006 (voir ci-après p. 89) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 
(3) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 30 novembre 2006 (voir ci-après p. 89) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



distributeurs mentionnés à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l’électricité et du gaz ou au III de l’article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales sont tenus de proposer une fourniture de gaz naturel à un tarif 
réglementé de vente aux consommateurs domestiques pour l’alimentation de leurs nouveaux 
sites de consommation ou des sites pour lesquels le consommateur n’a pas fait usage de la 
faculté prévue à l’article 3 de loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée. 

« Lorsqu’ils proposent une fourniture de gaz naturel ou une fourniture de gaz naturel et 
d’électricité pour le même site, Gaz de France et, dans leur zone de desserte, les distributeurs 
mentionnés à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée ou au III de l’article 
L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales sont tenus de proposer aux 
consommateurs non domestiques consommant moins de 30 000 kilowattheures de gaz naturel 
par an une fourniture de gaz naturel à un tarif réglementé de vente pour l’alimentation de 
leurs nouveaux sites de consommation ou des sites pour lesquels il n’a pas été fait 
précédemment usage de la faculté prévue à l’article 3 de loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 
précitée par le consommateur ou par une autre personne. 

« À défaut de renonciation expresse et écrite du consommateur au tarif réglementé de 
vente de gaz naturel, le contrat conclu pour les offres mentionnées aux deux précédents 
alinéas, autres que celles faites au tarif réglementé de vente de gaz naturel, est nul et non 
avenu. Le consommateur est alors réputé n’avoir pas fait usage de la faculté prévue à 
l’article 3 de la même loi. »] (4) 

III. – Le I de l’article 67 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 précitée est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par les mots et trois phrases ainsi rédigées : « , telle 
que définie par le II de l’article 1647 B sexies du code général des impôts. Une société 
industrielle peut demander à la Commission de régulation de l’énergie l’arrêt de la facturation 
de la contribution au service public de l’électricité, pour un ou plusieurs sites de 
consommation, dès lors que les prévisions de cette société montrent qu’elle aurait déjà 
acquitté au titre de l’année considérée un montant égal ou supérieur au montant total plafonné 
dû au titre de l’année précédente. La régularisation intervient, le cas échéant, lorsque la valeur 
ajoutée de l’année considérée est connue. Toutefois, si le montant de cette régularisation est 
supérieur à 20 % du montant total réellement dû pour l’année, la société est redevable de la 
pénalité de retard mentionnée au I de l’article 5 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
précitée. » ; 

2° Le second alinéa est ainsi rédigé : 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent I, notamment 
les modalités de liquidation des droits par les services de la Commission de régulation de 
l’énergie. Ce décret entre en vigueur au 1er janvier 2006. » 

Article 18 

                                                 
   (4) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 30 novembre 2006 (voir ci-après p. 89) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



Après le VI de l’article 22 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, il est inséré 
un VI bis ainsi rédigé : 

« VI bis. – Les contrats de vente d’électricité conclus avec un consommateur final non 
domestique qui bénéficie d’un tarif réglementé de vente d’électricité, ainsi que les factures 
correspondantes, doivent mentionner l’option tarifaire souscrite. » 

Article 19 

La loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée est ainsi modifiée : 

1° Dans le c des 1° et 2° du II de l’article 18, les mots : « tarifs de vente aux clients non 
éligibles », dans le cinquième alinéa du III de l’article 18, les mots : « tarifs de vente de 
l’électricité aux clients non éligibles », et dans le neuvième alinéa du même III, les mots : 
« tarifs de vente aux consommateurs non éligibles » sont remplacés par les mots : « tarifs 
réglementés de vente » ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article 50, les mots : « client non éligible » sont remplacés 
par les mots : « client bénéficiant des tarifs réglementés de vente » et, dans le troisième alinéa 
du même article, les mots : « clients non éligibles » sont remplacés par les mots : « clients 
bénéficiant des tarifs réglementés de vente ». 

Article 20 

Après le cinquième alinéa (3°) de l’article 10 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
précitée, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Les installations qui valorisent des énergies de récupération dans les limites et 
conditions définies au présent article, notamment au 2°. » 

Article 21 

I. – La première phrase de l’article 50-1 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée 
est ainsi modifiée : 

1° Après les mots : « font l’objet », sont insérés les mots : « , de plein droit, » ; 

2° Sont ajoutés les mots : « après approbation du modèle d’avenant par le ministre chargé 
de l’énergie ». 

II. – Les dispositions du I entrent en vigueur à compter du 1er novembre 2005. 

Article 22 

Après l’article 10-1 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, il est inséré un 
article 10-2 ainsi rédigé : 

« Art. 10-2. – I. – Lorsqu’un contrat d’achat a été conclu en application des articles 10 et 
50 pour l’achat d’électricité produite par une installation utilisant des techniques énergétiques 
performantes et située dans une zone de fragilité des réseaux publics de transport ou de 



distribution d’électricité, cette installation peut alimenter directement un consommateur 
industriel final situé dans la même zone. 

« Cette alimentation est autorisée pendant les périodes présentant des risques de 
perturbation des réseaux publics concernés si elle permet d’éviter des investissements de 
renforcement de ces réseaux. L’électricité ne peut être vendue dans ces conditions que si un 
contrat d’îlotage entre l’exploitant de l’installation de production et le consommateur 
industriel a été conclu après accord du gestionnaire de réseau concerné, dont le refus ne peut 
être motivé que par des raisons liées à la sécurité, à la sûreté et au bon fonctionnement des 
réseaux, et information préalable de l’autorité administrative, de la Commission de régulation 
de l’énergie et de l’acquéreur de l’électricité produite par cette installation dans le cadre du 
contrat d’achat dont elle bénéficie. Le contrat d’achat est suspendu pour une durée égale à la 
durée de l’îlotage de l’installation de production et sa date d’échéance demeure inchangée. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent I. 

« II. – Un consommateur industriel final qui n’a pas, préalablement à la mise en œuvre 
des dispositions du I, exercé pour le site concerné les droits mentionnés à l’article 22 est 
réputé ne pas exercer pour ce site ces mêmes droits lorsqu’il est alimenté directement dans les 
conditions définies au I. » 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA DISTRIBUTION 
DE L’ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ 

Article 23 

I. – L’article 13 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de 
l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières est ainsi rédigé : 

« Art. 13. – I. – La gestion d’un réseau de distribution d’électricité ou de gaz naturel 
desservant plus de 100 000 clients sur le territoire métropolitain continental est assurée par 
des personnes morales distinctes de celles qui exercent des activités de production ou de 
fourniture d’électricité ou de gaz naturel. 

« II. – Sans préjudice des dispositions du sixième alinéa du I de l’article L. 2224-31 du 
code général des collectivités territoriales et de l’article 23-1 de la loi n° 2000-108 du 10 
février 2000 précitée, un gestionnaire de réseau de distribution d’électricité ou de gaz naturel 
est notamment chargé, dans le cadre des cahiers des charges de concession et des règlements 
de service des régies mentionnés au I du même article L. 2224-31 : 

« 1° De définir et de mettre en œuvre les politiques d’investissement et de 
développement des réseaux de distribution ; 

« 2° D’assurer la conception et la construction des ouvrages ainsi que la maîtrise d’œuvre 
des travaux relatifs à ces réseaux, en informant annuellement l’autorité organisatrice de la 
distribution de leur réalisation ; 

« 3° De conclure et de gérer les contrats de concession ; 



« 4° D’assurer, dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires, 
l’accès à ces réseaux ; 

« 5° De fournir aux utilisateurs des réseaux les informations nécessaires à un accès 
efficace aux réseaux, sous réserve des informations protégées par des dispositions législatives 
ou réglementaires ; 

« 6° De réaliser l’exploitation et la maintenance de ces réseaux ; 

« 7° D’exercer les activités de comptage pour les utilisateurs raccordés à son réseau, en 
particulier la fourniture, la pose, le contrôle métrologique, l’entretien et le renouvellement des 
dispositifs de comptage et d’assurer la gestion des données et toutes missions afférentes à 
l’ensemble de ces activités. 

« III. – Par dérogation au II, un gestionnaire de réseau de distribution issu de la 
séparation juridique imposée par le I à un distributeur mentionné à l’article 23 de la loi n° 46-
628 du 8 avril 1946 précitée a la responsabilité de l’exploitation, de la maintenance et, sous 
réserve des prérogatives des collectivités et établissements visés au sixième alinéa du I de 
l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, du développement du 
réseau de distribution, dans le but d’en assurer la sécurité, la fiabilité et l’efficacité dans la 
zone qu’il couvre. Il est également chargé de conclure et de gérer les contrats de concession, 
d’assurer dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires l’accès aux 
réseaux de distribution et de faire procéder aux comptages nécessaires à l’exercice de ses 
missions. 

« IV. – Des décrets en Conseil d’État précisent les modalités d’application du présent 
article. » 

II. – L’article 14 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 14. – I. – La séparation juridique prévue à l’article 13 entraîne le transfert à une 
entreprise juridiquement distincte : 

« – soit des biens propres, autorisations, droits et obligations relatifs à l’activité de 
gestionnaire de réseau de distribution d’électricité ou de gaz naturel, détenus le cas échéant en 
qualité de concessionnaire ou de sous-traitant du concessionnaire, notamment les contrats de 
travail et les droits et obligations relatifs à la gestion des réseaux de distribution résultant des 
contrats de concession prévus par les I et III de l’article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales ; 

« – soit des biens de toute nature non liés à l’activité de gestionnaire de réseau de 
distribution d’électricité ou de gaz naturel, avec les autorisations, droits et obligations qui y 
sont attachés. 

« Le transfert n’emporte aucune modification des autorisations et contrats en cours, 
quelle que soit leur qualification juridique, et n’est de nature à justifier ni la résiliation, ni la 
modification de tout ou partie de leurs clauses, ni, le cas échéant, le remboursement anticipé 
des dettes qui en résultent. 



« Lors de la conclusion de nouveaux contrats ou lors du renouvellement ou de la 
modification des contrats en cours, les contrats de concession portant sur la fourniture 
d’électricité aux clients raccordés à un réseau de distribution qui n’exercent pas les droits 
mentionnés à l’article 22 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée et sur la gestion du 
réseau public de distribution sont signés conjointement par : 

« 1° Les autorités organisatrices de la fourniture et de la distribution d’électricité ; 

« 2° Le gestionnaire du réseau de distribution, pour la partie relative à la gestion du 
réseau public de distribution ; 

« 3° Électricité de France ou le distributeur non nationalisé mentionné à l’article 23 de la 
loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, ou par sa filiale constituée en application de l’article 13 
de la présente loi et du troisième alinéa du présent I, pour la partie relative à la fourniture 
d’électricité aux clients raccordés à un réseau de distribution qui n’exercent pas les droits 
mentionnés à l’article 22 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée. 

« Les contrats de concession en cours portant sur la fourniture d’électricité aux clients 
raccordés à un réseau de distribution qui n’exercent pas les droits mentionnés à l’article 22 de 
la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée et sur la gestion du réseau de distribution sont 
réputés signés conformément aux principes énoncés aux quatre alinéas précédents. 

« Dans ce cadre, les protocoles conclus en application de la loi n° 2000-108 du 10 
février 2000 précitée et de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée entre les services 
gestionnaires du réseau public de distribution d’électricité et du réseau public de distribution 
de gaz naturel et les autres services d’Électricité de France et de Gaz de France acquièrent 
valeur contractuelle entre chacune de ces deux sociétés et les sociétés qu’elles créent en 
application de l’article 13 de la présente loi pour exercer leurs activités de gestion de réseaux 
de distribution d’électricité ou de gaz naturel. Il en est de même des protocoles conclus entre 
le service commun créé en application de l’article 5 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
précitée et les autres services d’Électricité de France et de Gaz de France. 

« II. – Les transferts mentionnés au I du présent article ne donnent pas lieu à la 
perception de droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit, et notamment des droits 
de publicité foncière et des salaires des conservateurs des hypothèques. Ces transferts ne sont 
pas soumis au droit de préemption de l’article L. 213-1 du code de l’urbanisme. La formalité 
de publicité foncière des transferts de biens réalisés en application du présent article peut être 
reportée à la première cession ultérieure des biens considérés. 

« Les dispositions du premier alinéa du présent II ne s’appliquent pas en matière 
d’impôts sur les bénéfices des entreprises. 

« III. – Les dispositions relatives aux transferts mentionnés aux I et II s’appliquent 
également : 

« – lorsqu’un distributeur non nationalisé mentionné à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 
8 avril 1946 précitée et desservant moins de 100 000 clients choisit de mettre en œuvre la 
séparation juridique mentionnée à l’article 13 de la présente loi ; 



« – en cas de transformation du statut juridique d’un distributeur non nationalisé 
mentionné à l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, réalisée à l’occasion de la 
séparation juridique mentionnée à l’article 13 de la présente loi. » 

III. – L’article 15 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après le mot : « métropolitain », est inséré le mot : 
« continental » ; 

2° Dans la première phrase du septième alinéa, les mots : « ou ceux de la société à 
laquelle appartient le service gestionnaire du réseau » et les mots : « ou des prérogatives des 
dirigeants de l’entreprise intégrée » sont supprimés ; 

3° Dans la seconde phrase du septième alinéa, les mots : « les actionnaires ou les 
dirigeants de l’entreprise doivent, selon le cas, pouvoir notamment » sont remplacés par les 
mots : « le conseil d’administration ou de surveillance est composé en majorité de membres 
élus par l’assemblée générale. Le conseil d’administration ou de surveillance, statuant à la 
majorité de ses membres élus par l’assemblée générale » ; 

4° Dans le huitième alinéa, le mot : « exercer » est remplacé par le mot : « exerce », et 
après le mot : « budget », sont insérés les mots : « ainsi que sur la politique de financement et 
d’investissement » ; 

5° Dans le neuvième alinéa, les mots : « être consultés » sont remplacés par les mots : 
« est consulté », et les mots : « sur les réseaux, » sont supprimés ; 

6° Au début du dixième alinéa, est inséré le mot : « peut », et dans le même alinéa, après 
les mots : « les statuts, aux », sont insérés les mots : « achats et » ; 

7° Le dernier alinéa est supprimé. 

IV. – Après l’article 15 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée, il est inséré un 
article 15-1 ainsi rédigé : 

« Art. 15-1. – Les sociétés gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité ou de gaz 
naturel issues de la séparation juridique imposée à Électricité de France et à Gaz de France 
par l’article 13 sont régies, sauf disposition législative contraire, par les lois applicables aux 
sociétés anonymes. 

« Les sociétés mentionnées au premier alinéa, dès lors que la majorité du capital de leur 
société mère est détenue directement ou indirectement par l’État, sont soumises à la loi n° 83-
675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public sans attendre 
l’expiration du délai mentionné au 4 de l’article 1er de ladite loi. Pour l’application de 
l’article 6 de la même loi, le conseil d’administration ou de surveillance ne peut comporter 
plus de deux représentants de l’État, nommés par décret. » 

V. – L’article 23 bis de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l’électricité et du gaz est complété par un alinéa ainsi rédigé : 



« La condition de transfert de l’ensemble des contrats de fourniture d’électricité ou de 
gaz des clients qui ont exercé leur droit à l’éligibilité, définie à l’alinéa précédent, n’est pas 
applicable aux distributeurs non nationalisés desservant plus de 100 000 clients sur le 
territoire métropolitain lors de la création d’une société commerciale ou de l’entrée dans le 
capital d’une société commerciale existante. » 

Article 24 

L’article 8 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« La société mentionnée à l’article 7 peut également participer à l’identification et à 
l’analyse des actions tendant à maîtriser la demande d’électricité, dès lors que ces actions sont 
de nature à favoriser l’équilibre des flux d’électricité sur le réseau public de transport et une 
gestion efficace de ce dernier. » 

Article 25 

I. – Le dernier alinéa de l’article 9 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée est 
complété par les mots : « , et notamment des droits de publicité foncière et des salaires des 
conservateurs des hypothèques ». 

II. – Les dispositions du I sont applicables aux opérations visées à l’article 9 de la loi 
n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et aux 
entreprises électriques et gazières et réalisées à compter de la date de publication de la 
présente loi. 

Article 26 

L’article 4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est ainsi modifié : 

1° À la fin du premier alinéa du I, les mots : « et aux tarifs d’utilisation des réseaux 
publics de transport et de distribution » sont remplacés par les mots : « , aux tarifs 
d’utilisation des réseaux publics de transport et de distribution et aux tarifs des prestations 
annexes réalisées sous le monopole des gestionnaires de ces réseaux » ; 

2° La première phrase du troisième alinéa du II est complétée par les mots : « et une 
partie des coûts des prestations annexes réalisées sous le monopole des gestionnaires de ces 
réseaux » ; 

3° Dans la première phrase du premier alinéa du III, après le mot : « distribution », sont 
insérés les mots : « ainsi que les propositions motivées de tarifs des prestations annexes 
réalisées sous le monopole des gestionnaires de ces réseaux ». 

Article 27 

L’article 5 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa, après les mots : « Gaz de France », sont 
insérés les mots : « , ainsi que leurs filiales, » ; 



2° Dans la deuxième phrase du premier alinéa, après les mots : « service commun », sont 
insérés les mots : « non doté de la personnalité morale, entre les sociétés issues de la 
séparation juridique imposée à Électricité de France et Gaz de France par l’article 13 de la loi 
n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée, ». 

Article 28 

Après le onzième alinéa de l’article 1er de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« – conformément à l’obligation de service public relative au développement équilibré du 
territoire mentionnée à l’article 16 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, 
l’amélioration de la desserte en gaz naturel du territoire, définie en concertation avec le 
représentant des autorités visées à l’article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales. » 

Article 29 

I. – Le premier alinéa du III de l’article 7 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée 
est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les tarifs d’utilisation des réseaux publics de distribution de gaz naturel autres que 
ceux concédés en application de l’article 25-1 de la présente loi sont péréqués à l’intérieur de 
la zone de desserte de chaque gestionnaire. » 

II. – Le I de l’article 26 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

« Ces réseaux appartiennent aux collectivités territoriales ou à leurs groupements, visés, 
en ce qui concerne le gaz, au sixième alinéa du I de l’article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales. » 

Article 30 

I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 2224-35 du code général des collectivités 
territoriales est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Un arrêté des ministres chargés des communications électroniques et de l’énergie 
détermine la proportion des coûts de terrassement pris en charge par l’opérateur de 
communications électroniques. » 

II. – L’arrêté prévu au I intervient au plus tard six mois après la publication de la présente 
loi. 

Article 31 

Le dixième alinéa de l’article 16 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée est 
complété par les mots : « , en particulier l’application de mesures d’économies d’énergie ». 

Article 32 



Les six premiers alinéas de l’article 33 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et, 
dans le septième alinéa du même article, les mots : « de la loi ci-dessus visée » sont 
supprimés. 

Article 33 

Le deuxième alinéa du IV de l’article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales est complété par deux phrases ainsi rédigées : 

« Toutefois, lorsque les attributions prévues par le présent article ne sont, pour les 
réseaux publics de distribution d’électricité, exercées ni par le département ni, au terme d’un 
délai d’un an suivant la date de publication de la loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 
relative au secteur de l’énergie, par un unique syndicat de communes ou syndicat mixte sur 
l’ensemble du territoire départemental ou sur un ensemble de territoires départementaux 
contigus, le ou les représentants de l’État dans le ou les départements engagent, dans le cadre 
des dispositions prévues au 2° du I de l’article L. 5211-5, la procédure de création d’un 
syndicat de communes ou d’un syndicat mixte pour l’exercice de ces compétences sur 
l’ensemble du territoire départemental ou sur un ensemble de territoires départementaux 
contigus. À défaut d’autorité organisatrice unique sur le territoire départemental, l’évaluation 
de la qualité de l’électricité réalisée en application de l’article 21-1 de la loi n° 2000-108 du 
10 février 2000 précitée est transmise par le ou les gestionnaires de réseaux publics concernés 
à une conférence, lorsque celle-ci a été constituée entre l’ensemble des autorités organisatrices 
du département dans les conditions prévues par l’article L. 5221-2. » 

Article 34 

L’avant-dernier alinéa de l’article L. 2333-3 du code général des collectivités territoriales 
est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« La puissance souscrite prise en compte est celle qui figure : 

« – dans le contrat de fourniture d’un consommateur bénéficiant des tarifs réglementés de 
vente d’électricité mentionnés à l’article 4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à 
la modernisation et au développement du service public de l’électricité ; 

« – ou dans le contrat d’accès au réseau conclu par un consommateur qui a exercé les 
droits mentionnés à l’article 22 de la même loi ; 

« – ou dans le contrat conclu par le fournisseur, pour le compte d’un consommateur, en 
application de l’article 23 de la même loi. » 

Article 35 

I. – Après l’article L. 5711-3 du code général des collectivités territoriales, il est inséré 
un article L. 5711-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 5711-4. – En matière de gestion de l’eau, d’alimentation en eau potable, 
d’assainissement collectif ou non collectif, de collecte ou d’élimination des déchets ménagers 
et assimilés, ou de distribution d’électricité ou de gaz naturel, un syndicat mixte relevant du 
présent titre peut adhérer à un autre syndicat mixte défini au présent titre ou institué en 



application de l’article L. 5721-2, suivant la procédure définie à l’article L. 5211-18. 
L’adhésion d’un syndicat mixte à un autre syndicat mixte est sans incidence sur les règles qui 
régissent ce dernier. 

« Lorsque le syndicat mixte qui adhère à un autre syndicat mixte lui transfère la totalité 
des compétences qu’il exerce, l’adhésion entraîne sa dissolution. 

« Les membres du syndicat mixte dissous deviennent de plein droit membres du syndicat 
mixte qui subsiste. 

« Sauf disposition statutaire contraire, il leur est attribué au sein du comité syndical un 
nombre de sièges identique à celui dont disposait le syndicat mixte dissous. 

« L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat mixte dissous sont transférés au 
syndicat mixte auquel il adhère. Celui-ci est substitué de plein droit, pour l’exercice de ses 
compétences, au syndicat mixte dissous dans toutes ses délibérations et tous ses actes. 

« Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf 
accord contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne 
morale par le syndicat mixte qui subsiste. La substitution n’entraîne aucun droit à résiliation 
ou à indemnisation pour le cocontractant. 

« Le transfert est effectué à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d’aucune indemnité, 
droit, taxe, salaire ou honoraires. 

« L’ensemble des personnels du syndicat mixte dissous est réputé relever du syndicat 
mixte auquel il adhère dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. 

« Les transferts de compétences s’effectuent dans les conditions financières et 
patrimoniales prévues aux quatrième et cinquième alinéas de l’article L. 5211-17. » 

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 5721-2 du même code, après les mots : « des 
communes, », sont insérés les mots : « des syndicats mixtes définis à l’article L. 5711-1 ou à 
l’article L. 5711-4, ». 

Article 36 

Les autorités concédantes de la distribution de gaz naturel peuvent apporter leur 
contribution financière aux gestionnaires des réseaux de distribution pour étendre les réseaux 
de gaz naturel sur le territoire des concessions déjà desservies partiellement ou pour créer de 
nouvelles dessertes de gaz naturel sur le territoire des communes non encore desservies par un 
réseau de gaz naturel, lorsque le taux de rentabilité de cette opération est inférieur à un niveau 
fixé par arrêté du ministre chargé de l’énergie. En cas de projet de création d’une nouvelle 
desserte, l’autorité concédante rend public le niveau de la contribution financière envisagée. 

Article 37 

Le 6° de l’article L. 5212-19 du code général des collectivités territoriales est complété 
par les mots : « ou aux investissements réalisés ». 



Article 38 

Après l’article L. 1321-8 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un 
article L. 1321-9 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1321-9. – Par dérogation à l’article L. 1321-2, lorsqu’un syndicat de communes 
est compétent en matière d’éclairage public, les communes membres peuvent effectuer des 
travaux de maintenance sur tout ou partie du réseau d’éclairage public mis à disposition et 
dont elles sont propriétaires. » 

TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES AU CAPITAL 
DE GAZ DE FRANCE ET AU CONTRÔLE DE L’ÉTAT 

Article 39 

I. – L’article 24 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de 
l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières est ainsi rédigé : 

« Art. 24. – Électricité de France et Gaz de France sont des sociétés anonymes. L’État 
détient plus de 70 % du capital d’Électricité de France et plus du tiers du capital de Gaz de 
France. » 

II. – Après l’article 24 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée, sont insérés deux 
articles 24-1 et 24-2 ainsi rédigés : 

« Art. 24-1. – En vue de préserver les intérêts essentiels de la France dans le secteur de 
l’énergie, et notamment la continuité et la sécurité d’approvisionnement en énergie, un décret 
prononce la transformation d’une action ordinaire de l’État au capital de Gaz de France en une 
action spécifique régie, notamment en ce qui concerne les droits dont elle est assortie, par les 
dispositions de l’article 10 de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux modalités des 
privatisations. 

« Art. 24-2. – Le ministre chargé de l’énergie désigne auprès de Gaz de France ou de 
toute entité venant aux droits et obligations de Gaz de France et des sociétés issues de la 
séparation juridique imposée à Gaz de France par les articles 5 et 13 de la présente loi un 
commissaire du Gouvernement qui assiste, avec voix consultative, aux séances du conseil 
d’administration ou du conseil de surveillance de la société, et de ses comités, et peut 
présenter des observations à toute assemblée générale. » 

III. – La liste annexée à la loi n° 93-923 du 19 juillet 1993 de privatisation est complétée 
par les mots : « Gaz de France SA ». 

Article 40 

Le II de l’article 12 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée est ainsi rédigé : 

« II. – La société gestionnaire de réseaux de transport de gaz naturel issue de la 
séparation juridique imposée à Gaz de France par l’article 5 est régie, sauf dispositions 



législatives contraires, par les lois applicables aux sociétés anonymes. Son capital ne peut être 
détenu que par Gaz de France, l’État ou des entreprises ou organismes du secteur public. » 

Article 41 

Le 1° de l’article 8 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l’électricité et du gaz est ainsi rédigé : 

« 1° La production, le transport et la distribution de gaz naturel. » 

TITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX CONTRATS DE FOURNITURE D’ÉLECTRICITÉ 

OU DE GAZ NATUREL 

Article 42 

I. – Le chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de la consommation est complété par une 
section 12 ainsi rédigée : 

« Section 12 

« Contrats de fourniture d’électricité ou de gaz naturel 

« Art. L. 121-86. – Les dispositions de la présente section s’appliquent aux contrats 
souscrits par un consommateur avec un fournisseur d’électricité ou de gaz naturel. 

« Art. L. 121-87. – L’offre de fourniture d’électricité ou de gaz naturel précise, dans des 
termes clairs et compréhensibles, les informations suivantes : 

« 1° L’identité du fournisseur, l’adresse de son siège social et son numéro d’inscription 
au registre du commerce et des sociétés ou tout document équivalent pour les sociétés situées 
hors de France et pour les opérateurs qui ne sont pas inscrits au registre du commerce et des 
sociétés ; 

« 2° Le numéro de téléphone et, le cas échéant, l’adresse électronique du fournisseur ; 

« 3° La description des produits et des services proposés ; 

« 4° Les prix de ces produits et services à la date d’effet du contrat ainsi que, le cas 
échéant, les conditions d’évolution de ces prix ; 

« 5° La mention du caractère réglementé ou non des prix proposés et de l’irréversibilité 
de la renonciation aux tarifs réglementés de vente pour un site donné pour la personne 
l’exerçant ; 

« 6° La durée du contrat et ses conditions de renouvellement ; 

« 7° La durée de validité de l’offre ; 



« 8° Le délai prévisionnel de fourniture de l’énergie ; 

« 9° Les modalités de facturation et les modes de paiement proposés, notamment par le 
biais d’internet ; 

« 10° Les moyens, notamment électroniques, d’accéder aux informations relatives à 
l’accès et à l’utilisation des réseaux publics de distribution, en particulier la liste des 
prestations techniques et leurs prix, les conditions d’indemnisation et les modalités de 
remboursement applicables dans l’hypothèse où le niveau de qualité de la fourniture d’énergie 
ou la continuité de la livraison ne sont pas atteints ; 

« 11° Les cas d’interruption volontaire de la fourniture d’énergie, sans préjudice des 
dispositions de l’article L. 115-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

« 12° Les conditions de la responsabilité contractuelle du fournisseur et du gestionnaire 
du réseau de distribution ; 

« 13° L’existence du droit de rétractation prévu aux articles L. 121-20 et L. 121-25 du 
présent code ; 

« 14° Les conditions et modalités de résiliation du contrat ; 

« 15° Les modes de règlement amiable des litiges ; 

« 16° Les conditions d’accès à la tarification spéciale “produit de première nécessité” 
pour l’électricité et au tarif spécial de solidarité pour le gaz naturel. 

« Ces informations sont confirmées au consommateur par tout moyen préalablement à la 
conclusion du contrat. À sa demande, elles lui sont également communiquées par voie 
électronique ou postale. 

« Art. L. 121-88. – Le contrat souscrit par un consommateur avec un fournisseur 
d’électricité ou de gaz naturel est écrit ou disponible sur un support durable. À la demande du 
consommateur, il lui est transmis à son choix par voie électronique ou postale. Outre les 
informations mentionnées à l’article L. 121-87, il comporte les éléments suivants : 

« 1° La date de prise d’effet du contrat et sa date d’échéance s’il est à durée déterminée ; 

« 2° Les modalités d’exercice du droit de rétractation prévu aux articles L. 121-20 et 
L. 121-25 ; 

« 3° Les coordonnées du gestionnaire de réseau auquel est raccordé le client ; 

« 4° Le débit ou la puissance souscrits, ainsi que les modalités de comptage de l’énergie 
consommée ; 

« 5° Le rappel des principales obligations légales auxquelles les consommateurs sont 
soumis concernant leurs installations intérieures. 



« Les dispositions du présent article s’appliquent quels que soient le lieu et le mode de 
conclusion du contrat. 

« Art. L. 121-89. – L’offre du fournisseur comporte au moins un contrat d’une durée d’un 
an. 

« En cas de changement de fournisseur, le contrat est résilié de plein droit à la date de 
prise d’effet d’un nouveau contrat de fourniture d’énergie. Dans les autres cas, la résiliation 
prend effet à la date souhaitée par le consommateur et, au plus tard, trente jours à compter de 
la notification de la résiliation au fournisseur. 

« Le fournisseur ne peut facturer au consommateur que les frais correspondant aux coûts 
qu’il a effectivement supportés, directement ou par l’intermédiaire du gestionnaire de réseau, 
au titre de la résiliation et sous réserve que ces frais aient été explicitement prévus dans 
l’offre. Ceux-ci doivent être dûment justifiés. 

« Aucun autre frais ne peut être réclamé au consommateur au seul motif qu’il change de 
fournisseur. 

« Art. L. 121-90. – Tout projet de modification par le fournisseur des conditions 
contractuelles est communiqué au consommateur par voie postale ou, à sa demande, par voie 
électronique, au moins un mois avant la date d’application envisagée. 

« Cette communication est assortie d’une information précisant au consommateur qu’il 
peut résilier le contrat sans pénalité, dans un délai maximal de trois mois à compter de sa 
réception. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux modifications 
contractuelles imposées par la loi ou le règlement. 

« Art. L. 121-91. – Toute offre de fourniture d’électricité ou de gaz permet, au moins une 
fois par an, une facturation en fonction de l’énergie consommée. 

« Les factures de fourniture de gaz naturel et d’électricité sont présentées dans les 
conditions fixées par un arrêté du ministre chargé de la consommation et du ministre chargé 
de l’énergie pris après avis du Conseil national de la consommation. 

« Art. L. 121-92. – Le fournisseur est tenu d’offrir au client la possibilité de conclure 
avec lui un contrat unique portant sur la fourniture et la distribution d’électricité ou de gaz 
naturel. Ce contrat reproduit en annexe les clauses réglant les relations entre le fournisseur et 
le gestionnaire de réseau, notamment les clauses précisant les responsabilités respectives de 
ces opérateurs. 

« Outre la prestation d’accès aux réseaux, le consommateur peut, dans le cadre du contrat 
unique, demander à bénéficier de toutes les prestations techniques proposées par le 
gestionnaire du réseau. Le fournisseur ne peut facturer au consommateur d’autres frais que 
ceux que le gestionnaire du réseau lui a imputés au titre d’une prestation. 

« Art. L. 121-93. – Les fournisseurs doivent adapter la communication des contrats et 
informations aux handicaps des consommateurs. 



« Art. L. 121-94. – Les dispositions de la présente section sont d’ordre public. » 

II. – Après le 3° du I de l’article L. 141-1 du même code, il est inséré un 3° bis ainsi 
rédigé : 

« 3° bis La section 12 “Contrats de fourniture d’électricité ou de gaz naturel” du 
chapitre Ier du titre II du livre Ier ; ». 

III. – L’article 22 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa du VII est supprimé ; 

2° Il est ajouté un VIII ainsi rédigé : 

« VIII. – Dans les conditions fixées par l’article L. 121-92 du code de la consommation, 
les consommateurs domestiques ont la possibilité de conclure un contrat unique portant sur la 
fourniture et la distribution d’électricité. » 

IV. – L’article 3 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Dans les conditions fixées par l’article L. 121-92 du code de la consommation, les 
consommateurs domestiques ont la possibilité de conclure un contrat unique portant sur la 
fourniture et la distribution de gaz naturel. » 

V. – Dans la première phrase de l’article 30 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 
précitée, les mots : « au dernier » sont remplacés par les mots : « à l’avant-dernier ». 

Article 43 

Les dispositions de l’article L. 121-87, à l’exception de ses 13° et 16°, de l’article L. 121-
88, à l’exception de son 2°, et des articles L. 121-90 à L. 121-93 du code de la consommation 
sont applicables aux contrats conclus entre les fournisseurs d’électricité et les consommateurs 
finals non domestiques souscrivant une puissance électrique égale ou inférieure à 
36 kilovoltampères et aux contrats conclus entre les fournisseurs de gaz naturel et les 
consommateurs finals non domestiques consommant moins de 30 000 kilowattheures par an. 
Ces dispositions sont d’ordre public. 

TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

Article 44 

Les dispositions des III, XIV et XV de l’article 2, du I et du II de l’article 17 et des 
articles 3, 13, 19, 42 et 43 entrent en vigueur le 1er juillet 2007. 

Les dispositions du I de l’article 2 entrent en vigueur à la date du transfert d’actifs 
mentionné à l’article 14 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de 
l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières. 



Article 45 

La séparation juridique prévue à l’article 13 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée 
doit intervenir au plus tard le 1er juillet 2007. 

Article 46 

Lorsqu’une des sociétés gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité ou de gaz 
naturel mentionnées à l’article 15-1 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée est soumise 
à la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public, son 
conseil d’administration ou de surveillance siège valablement dans l’attente de l’élection des 
représentants des salariés qui doit intervenir dans un délai de six mois à compter du transfert 
prévu par l’article 14 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 précitée. 

Tant que la société gestionnaire de réseaux de transport de gaz naturel issue de la 
séparation juridique imposée à Gaz de France par l’article 5 de la loi n° 2004-803 du 9 
août 2004 précitée est soumise à la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 précitée, son conseil 
d’administration ou de surveillance ne peut comporter plus de deux représentants de l’État, 
nommés par décret. 

Article 47 

Le dernier alinéa de l’article 30-6 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux 
marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie est supprimé. 

Article 48 

Dans le II de l’article 31 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, le mot et la 
référence : « et 25 » sont remplacés par les références : « , 25 et 30-1 à 30-3 ». 

Article 49 

L’article L. 1115-1-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Après les mots : « distribution d’eau potable et d’assainissement », sont insérés les 
mots : « ou du service public de distribution d’électricité et de gaz » ; 

2° Sont ajoutés les mots : « et de la distribution publique d’électricité et de gaz ». 

Article 50 

Le I de l’article 32 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée est complété par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« Le fait de procéder à des travaux à proximité d’un ouvrage de transport ou de 
distribution de gaz régulièrement identifié dans les cartes mentionnées à l’article 22-1 sans 
avoir adressé au préalable à l’exploitant de l’ouvrage concerné le dossier de déclaration 
d’intention de commencement de travaux constitue un délit au sens de l’article 121-3 du code 
pénal et est puni d’une amende de 25 000 €. 



« L’auteur d’une atteinte à un ouvrage de transport ou de distribution de gaz de nature à 
mettre en danger la sécurité des personnes et des installations ou la protection de 
l’environnement a l’obligation de la déclarer à l’exploitant de l’ouvrage. Le fait d’omettre 
cette déclaration est puni d’une peine de six mois d’emprisonnement et d’une amende de 
80 000 €. En cas de récidive, ces peines sont portées au double. » 

Article 51 

Après le V de l’article 14 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 précitée, il est inséré un 
V bis ainsi rédigé : 

« V bis. – Dans les conditions définies au présent V bis, le ministre chargé de l’énergie 
peut sanctionner les manquements qu’il constate, de la part des personnes mentionnées au I, 
aux dispositions du présent article ou aux dispositions réglementaires prises pour son 
application. 

« Le ministre met l’intéressé en demeure de se conformer dans un délai déterminé aux 
dispositions du présent article ou aux dispositions prises pour son application. Il peut rendre 
publique cette mise en demeure. 

« Lorsque l’intéressé ne se conforme pas dans les délais fixés à cette mise en demeure, le 
ministre peut prononcer à son encontre une sanction pécuniaire dont le montant est 
proportionné à la gravité du manquement, à la situation de l’intéressé, à l’ampleur du 
dommage et aux avantages qui en sont tirés, sans pouvoir excéder 2 % du chiffre d’affaires 
hors taxes du dernier exercice clos, porté à 4 % en cas de nouvelle violation de la même 
obligation. 

« Les sanctions sont prononcées après que l’intéressé a reçu notification des griefs et a 
été mis à même de consulter le dossier et de présenter ses observations, assisté, le cas échéant, 
par une personne de son choix. 

« Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l’État étrangères à 
l’impôt et au domaine. 

« L’instruction et la procédure devant le ministre sont contradictoires. 

« Le ministre ne peut être saisi de faits remontant à plus de trois ans s’il n’a été fait aucun 
acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction. 

« Les décisions sont motivées, notifiées à l’intéressé et publiées au Journal officiel. Elles 
peuvent faire l’objet d’un recours de pleine juridiction et d’une demande de sursis à exécution 
devant le Conseil d’État. Les demandes de sursis ont un caractère suspensif. » 

Article 52 

Les VIII, IX, XIV et XV de l’article 2, les articles 5, 7, 8, 9, 11, 13, 15, 16, 17, 18, 20, 
22, le III de l’article 42 et l’article 44 de la présente loi ainsi que l’article 50-1 de 
la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée sont applicables à Mayotte. 

 



Article 53 

Après l’article L. 132-26 du code du travail applicable dans la collectivité territoriale de 
Mayotte, il est inséré un article L. 132-27 ainsi rédigé : 

« Art. L. 132-27. – Jusqu’à la date du 31 décembre 2010, des accords professionnels ou 
d’entreprise prévus par le présent chapitre peuvent améliorer le régime du travail et de la 
protection sociale du personnel des industries électriques et gazières de Mayotte en adaptant, 
compte tenu des spécificités locales, certaines des dispositions du statut national du personnel 
de ces mêmes industries tel qu’approuvé par le décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 approuvant 
le statut national du personnel des industries électriques et gazières. Ces accords sont agréés 
par les ministres chargés de l’énergie, du travail, de l’outre-mer et, le cas échéant, par le 
ministre chargé de la protection sociale. 

« Un accord professionnel ou d’entreprise négocié et conclu conformément aux 
dispositions du présent chapitre peut, à compter du 1er janvier 2011, substituer, compte tenu 
des dispositions législatives et réglementaires applicables à Mayotte, au régime du travail du 
personnel des industries électriques et gazières, les dispositions du statut national du 
personnel de ces mêmes industries, à l’exception de celles d’entre elles intéressant son régime 
spécial de sécurité sociale. 

« Avant d’être agréé par les ministres chargés de l’énergie, du travail, de l’outre-mer et, 
le cas échéant, de la protection sociale, cet accord est soumis à l’avis de la commission 
consultative du travail prévue à l’article L. 420-1 et à celui des organisations syndicales 
nationales les plus représentatives du personnel des industries électriques et gazières et du 
Conseil supérieur de l’énergie. 

« À défaut de l’agrément d’un tel accord, celles des dispositions du statut national des 
industries électriques et gazières qui n’ont pas été reprises dans les accords visés au premier 
alinéa du présent article peuvent être étendues à Mayotte, sous réserve des adaptations 
rendues nécessaires par la situation locale. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent article et 
notamment les conditions d’obtention de l’agrément. » 

Article 54 

Au début du dernier alinéa de l’article 46-4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
précitée, les mots : « Jusqu’à la date d’expiration du délai mentionné ci-dessus, » sont 
supprimés. 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de 
la loi relative au secteur de l’énergie, 

le 13 novembre 2006, par M. Jean-Marc Ayrault, Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, MM. Jean-Paul Bacquet, Jean-
Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, Jacques Bascou, Christian Bataille, Eric Besson, Jean-Louis Bianco, Jean-
Pierre Blazy, Serge Blisko, Patrick Bloche, Maxime Bono, Augustin Bonrepaux, Jean-Michel Boucheron, Pierre 
Bourguignon, Mme Danielle Bousquet, MM. François Brottes, Jean-Christophe Cambadélis, Thierry Carcenac, Christophe 
Caresche, Mme Martine Carrillon-Couvreur, MM. Laurent Cathala, Jean-Paul Chanteguet, Michel Charzat, Alain Claeys, 
Mme Marie-Françoise Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre Cohen, Mme Claude Darciaux, M. Michel Dasseux, Mme 
Martine David, MM. Marcel Dehoux, Michel Delebarre, Bernard Derosier, Marc Dolez, François Dosé, René Dosière, Julien 
Dray, Pierre Ducout, Jean-Pierre Dufau, William Dumas, Jean-Paul Dupré, Yves Durand, Henri Emmanuelli, Claude Evin, 
Laurent Fabius, Jacques Floch, Pierre Forgues, Michel Françaix, Jean Gaubert, Lilian Zanchi, Mme Catherine Génisson, 
MM. Jean Glavany, Gaëtan Gorce, Alain Gouriou, Mmes Elisabeth Guigou, Paulette Guinchard, M. David Habib, Mme 
Danièle Hoffman-Rispal, MM. François Hollande, Jean-Louis Idiart, Mme Françoise Imbert, MM. Serge Janquin, Armand 
Jung, Jean-Pierre Kucheida, Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert, François Lamy, Jack Lang, Jean Launay, Jean-
Yves Le Bouillonnec, Gilbert Le Bris, Jean-Yves Le Déaut, Jean Le Garrec, Jean-Marie Le Guen, Bruno Le Roux, Mme 
Marylise Lebranchu, MM. Michel Lefait, Patrick Lemasle, Mme Annick Lepetit, M. Michel Liebgott, Mme Martine 
Lignières-Cassou, MM. François Loncle, Louis-Joseph Manscour, Philippe Martin, Didier Mathus, Kléber Mesquida, Jean 
Michel, Didier Migaud, Mme Hélène Mignon, MM. Arnaud Montebourg, Henri Nayrou, Alain Néri, Mme Marie-Renée 
Oget, M. Christian Paul, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, Geneviève Gaillard, MM. Jean-Jack Queyranne, Paul Quilès, 
Alain Rodet, Bernard Roman, René Rouquet, Patrick Roy, Mme Ségolène Royal, MM. Michel Sainte-Marie, Henri Sicre, 
Dominique Strauss-Kahn, Philippe Tourtelier, Daniel Vaillant, André Vallini, Manuel Valls, Michel Vergnier, Alain 
Vidalies, Jean-Claude Viollet, Philippe Vuilque, Jean-Pierre Defontaine, Paul Giacobbi, François Huwart, Simon Renucci, 
Mme Chantal Robin-Rodrigo, MM. François Asensi, Gilbert Biessy, Alain Bocquet, Patrick Braouezec, Jean-Pierre Brard, 
Jacques Brunhes, Mme Marie-George Buffet, MM. André Chassaigne, Jacques Desallangre, Frédéric Dutoit, Mme 
Jacqueline Fraysse, MM. André Gerin, Pierre Goldberg, Maxime Gremetz, Georges Hage, Mmes Muguette Jacquaint, Janine 
Jambu, MM. Jean-Claude Lefort, François Liberti, Daniel Paul, Jean-Claude Sandrier et Michel Vaxès, députés, 

et, le 14 novembre 2006, par M. Jean-Pierre Bel, Mme Jacqueline Alquier, MM. Bernard Angels, Bertrand Auban, Mme 
Maryse Bergé-Lavigne, M. Jean Besson, Mme Marie-Christine Blandin, MM. Jean-Marie Bockel, Yannick Bodin, Didier 
Boulaud, Mmes Alima Boumediene-Thiery, Yolande Boyer, Nicole Bricq, M. Jean-Pierre Caffet, Mme Claire-Lise Campion, 
MM. Pierre-Yves Collombat, Roland Courteau, Yves Dauge, Mme Christiane Demontès, MM. Jean Desessard, Claude 
Domeizel, Michel Dreyfus-Schmidt, Mme Josette Durrieu, MM. Jean-Claude Frécon, Bernard Frimat, Charles Gautier, 
Jacques Gillot, Jean-Pierre Godefroy, Jean-Noël Guérini, Mmes Odette Herviaux, Sandrine Hurel, Annie Jarraud-Vergnolle, 
MM. Yves Krattinger, Serge Lagauche, Serge Larcher, Mme Raymonde Le Texier, MM. André Lejeune, Roger Madec, 
Philippe Madrelle, Jacques Mahéas, François Marc, Marc Massion, Pierre Mauroy, Louis Mermaz, Jean-Pierre Michel, 
Gérard Miquel, Michel Moreigne, Jean-Marc Pastor, Jean-Claude Peyronnet, Jean-François Picheral, Mme Gisèle Printz, 
MM. Marcel Rainaud, Daniel Raoul, Paul Raoult, Daniel Reiner, Thierry Repentin, Roland Ries, Mmes Michèle San 
Vicente-Baudrin, Patricia Schillinger, MM. Michel Sergent, Jacques Siffre, Jean-Pierre Sueur, Simon Sutour, Mme Catherine 
Tasca, MM. Michel Teston, Jean-Marc Todeschini, Robert Tropeano, André Vantomme, Richard Yung, Mme Nicole Borvo 
Cohen-Seat, Eliane Assassi, M. François Autain, Mme Marie-France Beaufils, MM. Michel Billout, Robert Bret, Yves 
Coquelle, Mmes Annie David, Michelle Demessine, Evelyne Didier, MM. Guy Fischer, Thierry Foucaud, Robert Hue, 
Gérard Le Cam, Mmes Hélène Luc, Josiane Mathon-Poinat, MM. Roland Muzeau, Jack Ralite, Yvan Renar et Jean-François 
Voguet, sénateurs ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifié portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le traité instituant la Communauté européenne, notamment son article 86 ; 

Vu la directive 2003/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour 
le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 96/92/CE ; 

Vu la directive 2003/55/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour 
le marché intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive 96/30/CE ; 



Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée sur la nationalisation de l’électricité et du gaz ; 

Vu la loi n° 86-912 du 6 août 1986 modifiée relative aux modalités des privatisations, notamment son titre II ; 

Vu la loi n° 93-923 du 19 juillet 1993 de privatisation, notamment son article 2 ; 

Vu la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 modifiée relative à la modernisation et au développement du service public de 
l’électricité ; 

Vu la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie ; 

Vu la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et 
gazières, ensemble la décision du Conseil constitutionnel n° 2004-501 DC du 5 août 2004 ; 

Vu la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 22 novembre 2006 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative au secteur de l’énergie ; qu’ils 
contestent la conformité à la Constitution de son article 39 ; qu’il y a également lieu pour le Conseil constitutionnel 
d’examiner son article 17 ; 

Sur l’article 17 : 

2. Considérant que l’article 17 de la loi déférée modifie l’article 66 de la loi du 13 juillet 2005 susvisée relatif aux tarifs 
réglementés de vente de l’électricité et y insère un article 66-1 ayant le même objet pour le gaz naturel ; que le I des 
articles 66 et 66-1 rend ces tarifs applicables, pour un site donné, aux consommateurs non domestiques si ceux-ci ou une 
autre personne n’ont pas, sur ce site, fait usage de leur liberté de choisir un fournisseur d’énergie ; que le II de ces mêmes 
articles rend les tarifs réglementés applicables aux consommateurs domestiques si ceux-ci n’ont pas eux-mêmes exercé leur 
liberté de choix sur le site concerné ; que le III de ces mêmes articles oblige notamment les opérateurs historiques qui 
fournissent, pour un site donné, l’une des deux sources d’énergie à proposer aux consommateurs, à l’exception des plus 
importants, une offre au tarif réglementé pour les deux sources d’énergie dans les conditions prévues par le I et le II ; qu’en 
particulier, cette offre doit être faite aux consommateurs domestiques pour l’alimentation de nouveaux sites de 
consommation ; que l’ensemble de ces obligations n’est pas limité dans le temps ; 

3. Considérant que ces dispositions s’insèrent dans une loi ayant pour objet de transposer les directives du 26 juin 2003 
susvisées concernant le marché intérieur de l’électricité ainsi que celui du gaz naturel ; 

4. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux 
Communautés européennes et à l’Union européenne, constituées d’Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les 
ont instituées, d’exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu’ainsi, la transposition en droit interne d’une 
directive communautaire résulte d’une exigence constitutionnelle ; 

5. Considérant qu’il appartient par suite au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l’article 61 de la 
Constitution d’une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive communautaire, de veiller au respect de 
cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu’il exerce à cet effet est soumis à une double limite ; 

6. Considérant, en premier lieu, que la transposition d’une directive ne saurait aller à l’encontre d’une règle ou d’un 
principe inhérent à l’identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; 

7. Considérant, en second lieu, que, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l’article 61 de 
la Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice des Communautés européennes de la question 
préjudicielle prévue par l’article 234 du traité instituant la Communauté européenne ; qu’il ne saurait en conséquence déclarer 
non conforme à l’article 88-1 de la Constitution qu’une disposition législative manifestement incompatible avec la directive 
qu’elle a pour objet de transposer ; qu’en tout état de cause, il revient aux autorités juridictionnelles nationales, le cas échéant, 
de saisir la Cour de justice des Communautés européennes à titre préjudiciel ; 

8. Considérant qu’en vertu du 1 des articles 3 des directives susvisées, les Etats membres doivent veiller à ce que les 
entreprises d’électricité ou de gaz naturel « soient exploitées en vue de réaliser un marché concurrentiel » ; qu’ils doivent 



s’abstenir de toute discrimination pour ce qui est des droits et des obligations de ces entreprises ; que, si le 2 des mêmes 
articles prévoit que les Etats membres peuvent imposer des obligations à ces entreprises dans l’intérêt économique général, 
notamment en matière tarifaire, ces obligations doivent se rattacher clairement à un objectif de service public, être non 
discriminatoires et garantir un égal accès aux consommateurs nationaux ; 

9. Considérant que les dispositions de l’article 17 de la loi déférée concernent les tarifs réglementés, qui se distinguent 
des tarifs spéciaux institués à des fins sociales pour le gaz par l’article 14 de la même loi et pour l’électricité par l’article 4 de 
la loi du 10 février 2000 susvisée ; qu’elles ne se bornent pas à appliquer les tarifs réglementés aux contrats en cours mais 
imposent aux opérateurs historiques du secteur de l’énergie, et à eux seuls, des obligations tarifaires permanentes, générales 
et étrangères à la poursuite d’objectifs de service public ; qu’il s’ensuit qu’elles méconnaissent manifestement l’objectif 
d’ouverture des marchés concurrentiels de l’électricité et du gaz naturel fixé par les directives précitées, que le titre Ier de la 
loi déférée a pour objet de transposer ; qu’il y a lieu, dès lors, de déclarer contraires à l’article 88-1 de la Constitution les II et 
III des nouveaux articles 66 et 66-1 de la loi du 13 juillet 2005 susvisée, ainsi que, par voie de conséquence, les mots : « non 
domestique » figurant dans leur I concernant les contrats en cours ; 

Sur l’article 39 : 

10. Considérant que le I de l’article 39 de la loi déférée donne à l’article 24 de la loi du 9 août 2004 susvisée la rédaction 
suivante : « Electricité de France et Gaz de France sont des sociétés anonymes. L’Etat détient plus de 70 % du capital 
d’Electricité de France et plus du tiers du capital de Gaz de France » ; que son II insère dans cette même loi deux articles 24-1 
et 24-2 ainsi rédigés : « Art. 24-1. – En vue de préserver les intérêts essentiels de la France dans le secteur de l’énergie, et 
notamment la continuité et la sécurité d’approvisionnement en énergie, un décret prononce la transformation d’une action 
ordinaire de l’Etat au capital de Gaz de France en une action spécifique régie, notamment en ce qui concerne les droits dont 
elle est assortie, par les dispositions de l’article 10 de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux modalités des 
privatisations. – Art. 24-2. – Le ministre chargé de l’énergie désigne auprès de Gaz de France ou de toute entité venant aux 
droits et obligations de Gaz de France et des sociétés issues de la séparation juridique imposée à Gaz de France par les 
articles 5 et 13 de la présente loi un commissaire du Gouvernement qui assiste, avec voix consultative, aux séances du conseil 
d’administration ou du conseil de surveillance de la société, et de ses comités, et peut présenter des observations à toute 
assemblée générale » ; que son III complète la liste annexée à la loi du 19 juillet 1993 susvisée par les mots : « Gaz de France 
SA » ; 

11. Considérant que les députés et sénateurs auteurs des recours estiment que cet article 39 serait contraire au neuvième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 et qu’il méconnaîtrait la libre administration des collectivités territoriales, la 
liberté contractuelle et la continuité du service public ; 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du neuvième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : 

12. Considérant que, selon les requérants, le neuvième alinéa du Préambule de 1946 fait obstacle au transfert de la 
société Gaz de France au secteur privé ; qu’ils font valoir, d’une part, que cette société conserve les caractéristiques d’un 
service public national en raison des missions qui lui sont confiées et notamment de l’obligation permanente qui lui est faite 
de fournir du gaz naturel à un tarif réglementé ; qu’ils estiment, d’autre part, que Gaz de France continue à bénéficier d’un 
monopole de fait tant en matière de transport que de distribution ; qu’ils soutiennent, à titre subsidiaire, que son transfert au 
secteur privé ne saurait en tout état de cause intervenir avant le 1er juillet 2007, date de l’ouverture à la concurrence du 
marché de la fourniture de gaz naturel aux clients domestiques ; 

13. Considérant qu’aux termes du neuvième alinéa du Préambule de 1946 : « Tout bien, toute entreprise, dont 
l’exploitation a ou acquiert les caractères d’un service public national ou d’un monopole de fait, doit devenir la propriété de 
la collectivité » ; que l’article 34 de la Constitution confère au législateur compétence pour fixer « les règles concernant... les 
transferts de propriété d’entreprises du secteur public au secteur privé » ; 

– Quant à l’existence d’un service public national : 

14. Considérant que, si la nécessité de certains services publics nationaux découle de principes ou de règles de valeur 
constitutionnelle, il appartient au législateur ou à l’autorité réglementaire, selon les cas, de déterminer les autres activités qui 
doivent être ainsi qualifiées, en fixant leur organisation au niveau national et en les confiant à une seule entreprise ; que le fait 
qu’une activité ait été érigée en service public national sans que la Constitution l’ait exigé ne fait pas obstacle au transfert au 
secteur privé de l’entreprise qui en est chargée ; que, toutefois, ce transfert suppose que le législateur prive ladite entreprise 
des caractéristiques qui en faisaient un service public national ; 

15. Considérant que, par sa décision du 5 août 2004 susvisée, le Conseil constitutionnel a constaté que Gaz de France 
conservait la qualité d’un service public national par détermination de la loi ; qu’en effet, le législateur avait maintenu à cette 
seule entreprise les missions de service public qui lui étaient antérieurement dévolues en ce qui concerne la fourniture de gaz 
naturel aux particuliers ; que le neuvième alinéa du Préambule de 1946 était respecté dès lors que la participation de l’Etat ou 
d’autres entreprises ou organismes appartenant au secteur public restait majoritaire dans le capital de cette société ; que 



l’abandon de cette participation majoritaire ne pouvait résulter que d’une loi ultérieure privant Gaz de France de son caractère 
de service public national ; 

16. Considérant, en premier lieu, que l’article 3 de la loi déférée, combiné avec son article 44, met fin, à compter du 1er 
juillet 2007, à l’exclusivité dont bénéficiait Gaz de France pour la fourniture de gaz naturel aux particuliers ; 

17. Considérant, en deuxième lieu, que les obligations de service public définies par l’article 16 de la loi du 3 janvier 
2003 susvisée s’imposent non seulement à Gaz de France, mais encore à l’ensemble des entreprises concurrentes intervenant 
dans le secteur du gaz naturel ; qu’il en est ainsi en ce qui concerne les obligations de service public fixées par la loi, au 
niveau national, sur chacun des segments de ce secteur d’activité ; 

18. Considérant que, si l’article 29 de la loi déférée impose à Gaz de France des sujétions en termes de péréquation, en 
ce qui concerne les tarifs d’utilisation des réseaux publics de distribution, l’activité de distribution du gaz naturel constitue un 
service public local et non national ; qu’en outre, en vertu du même article, l’obligation de péréquation des tarifs d’utilisation 
des réseaux publics de distribution « à l’intérieur de la zone de desserte de chaque gestionnaire » s’impose non seulement à 
Gaz de France, mais aussi aux distributeurs non nationalisés ; 

19. Considérant, enfin, que le grief tiré de ce que le législateur aurait conservé à Gaz de France son caractère de service 
public national en obligeant cette société à proposer à titre permanent un tarif réglementé de vente doit être écarté compte 
tenu de la censure des dispositions précitées de l’article 66-1 inséré dans la loi du 13 juillet 2005 susvisée par l’article 17 de 
la loi déférée ; 

20. Considérant qu’il ressort de ce qui précède que la loi déférée fait perdre à Gaz de France, à compter du 1er juillet 
2007, son caractère de service public national ; 

– Quant à l’existence d’un monopole de fait : 

21. Considérant que la notion de monopole de fait mentionnée au neuvième alinéa du Préambule de 1946 doit s’entendre 
compte tenu de l’ensemble du marché à l’intérieur duquel s’exercent les activités des entreprises ainsi que de la concurrence 
qu’elles affrontent sur ce marché de la part de l’ensemble des autres entreprises ; qu’on ne saurait prendre en compte les 
positions privilégiées que telle ou telle entreprise détient momentanément ou à l’égard d’une production qui ne représente 
qu’une partie de ses activités ; 

22. Considérant que les activités de transport de gaz naturel ont été exclues de la nationalisation et ouvertes à tout 
opérateur par la loi du 2 août 1949 portant modification de la loi du 8 avril 1946 susvisée ; 

23. Considérant que les activités de distribution ont été confiées non seulement à Gaz de France, mais aussi à des 
distributeurs non nationalisés par la loi du 8 avril 1946 ; que, depuis la loi du 13 juillet 2005 susvisée, ces activités sont 
ouvertes, en dehors des zones de desserte historique de ces opérateurs, à la concurrence de l’ensemble des entreprises 
agréées ; 

24. Considérant, par ailleurs, qu’ont également été exclues de la nationalisation en 1949 les activités de production de 
gaz naturel ainsi que celles de stockage et d’exploitation d’installations de gaz naturel liquéfié ; que les monopoles 
d’importation et d’exportation du gaz naturel ont été supprimés par la loi du 3 janvier 2003 susvisée ; que, depuis le 1er juillet 
2004, les utilisateurs de gaz autres que les clients domestiques peuvent s’adresser au fournisseur de leur choix ; que la loi 
déférée met fin, à compter du 1er juillet 2007, à tout monopole de fourniture de gaz, y compris pour les clients domestiques ; 
qu’enfin, le gaz naturel constitue une énergie substituable ; 

25. Considérant, dans ces conditions, que la société Gaz de France ne peut être regardée comme une entreprise dont 
l’exploitation constitue un monopole de fait au sens du neuvième alinéa du Préambule de 1946 ; 

– Quant à la date du transfert au secteur privé de Gaz de France : 

26. Considérant que, comme il a été dit ci-dessus, ce n’est qu’au 1er juillet 2007 que Gaz de France perdra sa qualité de 
service public national ; que, dès lors, le transfert effectif au secteur privé de cette entreprise ne pourra prendre effet avant 
cette date ; 

27. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, le grief tiré de la violation du neuvième alinéa du 
Préambule de 1946 doit être écarté ; 

En ce qui concerne les griefs tirés de l’atteinte à la libre administration des collectivités territoriales et à la liberté 
contractuelle : 



28. Considérant que les requérants soutiennent qu’en maintenant de façon illimitée l’obligation, faite aux collectivités 
territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de gaz naturel, de renouveler leur concession avec cette 
entreprise, tout en privant cette dernière de son caractère public, le législateur a porté à la libre administration de ces 
collectivités et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée que ne justifie désormais aucun motif d’intérêt général ; 

29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c’est à la condition notamment que celles-ci concourent à 
des fins d’intérêt général ; qu’il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, qui découle de l’article 4 
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; 

30. Considérant que le législateur n’a pas remis en cause l’exclusivité des concessions de distribution publique de gaz 
dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique en vertu des 
dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l’article 25-1 de la loi du 3 janvier 
2003 susvisée et du III de l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales ; que seules les communes ou 
leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d’un réseau public de distribution de gaz naturel ou dont les 
travaux de desserte n’étaient pas en cours de réalisation, peuvent concéder la distribution publique de gaz à une entreprise 
agréée de leur choix ; 

31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la liberté 
contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d’assurer la cohérence du réseau des concessions actuellement géré par 
Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d’utilisation des réseaux publics de distribution ; que les griefs 
invoqués doivent, dès lors, être rejetés ; 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de continuité du service public : 

32. Considérant que les requérants soutiennent qu’en s’abstenant de prévoir les mécanismes de nature à empêcher Gaz 
de France, après son transfert au secteur privé, de céder les actifs stratégiques affectés à ses missions de service public, le 
législateur n’a pas garanti le respect des exigences constitutionnelles qui s’attachent à la continuité du service public ; 

33. Considérant, en premier lieu, qu’en vertu de l’article 16 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée, les diverses obligations 
de service public définies par le législateur et relatives notamment à la « continuité de la fourniture de gaz », à la « sécurité 
d’approvisionnement », à la « sécurité des personnes et des installations en amont du raccordement des consommateurs 
finals », au « développement équilibré du territoire » et à la « fourniture de gaz naturel au tarif spécial de solidarité » 
s’imposent à Gaz de France comme à l’ensemble des autres opérateurs du secteur gazier ; que le respect de ces obligations est 
garanti par les contrôles et les sanctions prévus notamment à l’article 31 de la loi du 3 janvier 2003 précitée ; 

34. Considérant, en deuxième lieu, que l’article 24-1 inséré par l’article critiqué dans la loi du 9 août 2004 susvisée 
prévoit qu’afin de préserver « les intérêts essentiels de la France » dans le secteur de l’énergie, et notamment « la continuité 
et la sécurité d’approvisionnement en énergie », un décret prononcera la transformation d’une action ordinaire de l’Etat au 
capital de Gaz de France en une « action spécifique » ; que cette dernière sera régie, notamment en ce qui concerne les droits 
dont elle est assortie, par les dispositions de l’article 10 de la loi du 6 août 1986 susvisée ; que l’Etat pourra ainsi s’opposer, 
en particulier, « aux décisions de cession d’actifs ou de certains types d’actifs de la société ou de ses filiales ou d’affectation 
de ceux-ci à titre de garantie » qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts essentiels de la Nation ; que seront 
notamment concernées les décisions de l’entreprise ou de ses filiales relatives aux canalisations de transport de gaz naturel, 
aux actifs liés à sa distribution, à son stockage souterrain, ainsi qu’aux installations de gaz naturel liquéfié ; 

35. Considérant, enfin, qu’en cas de circonstances exceptionnelles, les autorités compétentes de l’Etat pourront, en tant 
que de besoin, procéder, dans le cadre de leurs pouvoirs de police administrative ou en vertu des dispositions du code de la 
défense, à toute réquisition de personnes, de biens et de services ; 

36. Considérant, dès lors, que le principe de continuité du service public n’est pas méconnu par l’article 39 de la loi 
déférée ; 

37. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 26, l’article 39 de la loi 
déférée n’est pas contraire à la Constitution ; 

38. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – Sont déclarés contraires à la Constitution, à l’article 17 de la loi relative au secteur de l’énergie : 



– les II et III du nouvel article 66 de la loi du 13 juillet 2005 susvisée, ainsi que les mots : « non domestique » figurant à 
son I ; 

– les II et III du nouvel article 66-1 de la même loi, ainsi que les mots : « non domestique » figurant à son I. 

Article 2. – Sont déclarés non contraires à la Constitution : 

– le surplus de son article 17 ; 

– sous la réserve énoncée au considérant 26, son article 39. 

Article 3. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 30 novembre 2006, où siégeaient : M. Pierre Mazeaud, 
président, MM. Jean-Claude Colliard et Olivier Dutheillet de Lamothe, Mme Jacqueline de Guillenchmidt, MM. Pierre Joxe 
et Jean-Louis Pezant, Mmes Dominique Schnapper et Simone Veil. 

 



18 décembre 2006. – Loi no 2006-1615 ratifiant l’ordonnance no 2006-1048 du 25 août 
2006 relative aux sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour 
l’accession à la propriété.  (JO du 19 décembre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 29, 2006-2007). - Rapport de M. Dominique Braye, au nom de la commission des affaires 
économiques (n° 40, 2006-2007). - Discussion et adoption, après déclaration d’urgence, le 6 novembre 2006 (TA n° 19). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 3426). - Rapport de M. Gérard Hamel, au nom de la 
commission des affaires économiques (n° 3466). - Discussion et adoption le 6 décembre 2006 (TA n° 626). 

Article 1er 

I. – L’ordonnance no 2006-1048 du 25 août 2006 relative aux sociétés anonymes 
coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété est ratifiée. 

II. – À la fin du dernier alinéa du II de l’article L. 215-1 du code de la construction et de 
l’habitation, tel qu’il résulte de l’article 1er de la même ordonnance, la référence : « au premier 
alinéa » est remplacée par la référence : « au I ». 

III. – L’article L. 215-3 du même code, tel qu’il résulte de l’article 1er de la même 
ordonnance, est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété 
sont régies par le titre II ter de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération et par le présent chapitre. » ; 

2° Les deux derniers alinéas sont remplacés par neuf alinéas ainsi rédigés : 

« Les sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété 
doivent avoir pour associés : 

« – leurs salariés ; 

« – les bénéficiaires des opérations d’accession à la propriété de l’habitat mentionnées au 
I de l’article L. 215-1 ; 

« – des collectivités territoriales ou leurs groupements dont le ressort territorial est 
compris dans la région où elles ont leur siège ; 

« – des organismes d’habitations à loyer modéré ayant compétence pour intervenir dans 
la même région. 

« Elles peuvent également admettre comme associés : 

« – toute personne physique souhaitant participer bénévolement à leur activité ; 



« – toute personne contribuant par tout autre moyen à la réalisation de leurs objectifs. 

« Le dernier alinéa de l’article 19 septies de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
précitée n’est pas applicable aux sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour 
l’accession à la propriété. » 

IV. – L’article L. 215-4 du même code, tel qu’il résulte de l’article 1er de la même 
ordonnance, est ainsi modifié : 

1° L’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les statuts attribuent 50 % des droits de vote en assemblée générale à l’un des collèges 
ou à un groupe de collèges dont les associés qui les composent se sont engagés par convention 
à ce qu’ils s’expriment d’une seule voix dans les assemblées générales de la société. » ; 

2° Dans le dernier alinéa, le pourcentage : « 10 % » est remplacé par le pourcentage : 
« 20 % ». 

V. – Les deux premiers alinéas de l’article L. 215-5 du même code, tel qu’il résulte de 
l’article 1er de la même ordonnance, sont ainsi rédigés : 

« L’Union d’économie sociale pour l’accession à la propriété est régie par le titre II bis 
de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 précitée. 

« Elle doit avoir pour associés les sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour 
l’accession à la propriété et l’Union des fédérations d’organismes d’habitations à loyer 
modéré. » 

VI. – Le deuxième alinéa de l’article L. 215-8 du même code, tel qu’il résulte de 
l’article 1er de la même ordonnance, est ainsi rédigé : 

« En cas de changement du collège ou du groupe de collèges disposant de 50 % des 
droits de vote dans les conditions prévues à l’article L. 215-4, la société doit obtenir un nouvel 
agrément. » 

VII. – Dans le premier alinéa de l’article L. 215-9 du même code, tel qu’il résulte de 
l’article 1er de la même ordonnance, les mots : « , des statuts sociaux » sont supprimés. 

VIII. – Au début du deuxième alinéa de l’article L. 215-9 du même code, tel qu’il résulte 
de l’article 1er de la même ordonnance, les mots : « Pour les besoins du contrôle d’une société 
anonyme coopérative d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété » sont remplacés par 
les mots : « Pour s’assurer du respect des conventions passées avec l’État par l’Union 
d’économie sociale pour l’accession à la propriété ou par une société anonyme coopérative 
d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété ». 

IX. – Dans le dernier alinéa de l’article L. 215-9 du même code, tel qu’il résulte de 
l’article 1er de la même ordonnance, après les mots : « président du conseil d’administration », 
sont insérés les mots : « ou du directoire ». 



X. – Dans le premier alinéa de l’article L. 215-10 du même code, tel qu’il résulte de 
l’article 1er de la même ordonnance, les mots : « le directoire ou le conseil de surveillance de 
la société » sont remplacés par les mots : « le conseil d’administration ou le conseil de 
surveillance et le directoire, ou ce dernier seulement, ». 

XI. – Le deuxième alinéa de l’article 3 de la même ordonnance est ainsi rédigé : 

« Les troisième à septième alinéas de l’article L. 215-3, l’article L. 215-4, la seconde 
phrase du premier alinéa et le deuxième alinéa de l’article L. 215-8 du code de la construction 
et de l’habitation dans leur rédaction résultant de la présente ordonnance ainsi que les 
deuxième, troisième et quatrième alinéas de l’article 3 bis, l’article 9 et les articles 19 septies 
à 19 tervicies, à l’exception du quatrième alinéa de l’article 19 nonies, de la loi no 47-1775 du 
10 septembre 1947 précitée, ne sont pas applicables à cette société. » 

XII. – Dans le troisième alinéa du même article 3, les mots : « Société immobilière des 
chemins de fer » sont remplacés par les mots : « Société de crédit immobilier des chemins de 
fer ». 

XIII. – La dernière phrase de l’avant-dernier alinéa de l’article 6 de la même ordonnance 
est supprimée. 

Article 2 

Le chapitre V du titre Ier du livre II du code de la construction et de l’habitation, tel qu’il 
résulte de l’ordonnance no 2006-1048 du 25 août 2006 précitée, est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 215-1, sont insérés deux articles L. 215-1-1 et L. 215-1-2 ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 215-1-1. – Les sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour 
l’accession à la propriété peuvent détenir, directement ou indirectement, des participations 
dans des sociétés, quelle qu’en soit la forme, ayant pour objet soit la réalisation de toutes 
opérations d’habitat et prestations de services liées à l’habitat ainsi que de toutes opérations 
d’aménagement destinées en tout ou partie à des opérations d’habitat, soit de fournir à toute 
personne des produits et services bancaires et leurs accessoires concourant aux opérations 
liées à l’habitat. 

« Les participations ainsi détenues, le cas échéant conjointement avec d’autres sociétés 
anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété, doivent être 
supérieures au tiers du capital de la société intéressée. Toutefois, cette règle ne s’applique pas 
aux participations dans des sociétés d’habitations à loyer modéré ou des sociétés d’économie 
mixte de construction et de gestion de logements sociaux. 

« Art. L. 215-1-2. – Toute société anonyme coopérative d’intérêt collectif pour 
l’accession à la propriété est tenue d’employer chaque année une somme au moins égale au 
tiers du bénéfice distribuable du dernier exercice au financement d’opérations qu’elle conçoit 
et réalise elle-même ou par ses filiales dans le domaine de l’habitat en faveur de personnes 
aux ressources modestes, selon des orientations définies par convention avec l’État. 



« À cette fin, elle constitue au titre de chaque exercice, à concurrence de la somme ainsi 
calculée, une réserve de disponibilités dont l’utilisation doit être conforme aux prescriptions 
du premier alinéa. Une annexe au rapport de gestion de la société anonyme coopérative 
d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété indique le montant de la réserve en fin 
d’exercice et détaille les opérations financées. » ; 

2° L’article L. 215-7 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« L’Union d’économie sociale pour l’accession à la propriété veille au respect de l’article 
L. 215-1-2 par les sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession sociale 
à la propriété. À ce titre, elle passe toute convention avec l’État définissant les modalités de 
contrôle du montant et de l’utilisation de la réserve de disponibilités, mentionnée au second 
alinéa de l’article L. 215-1-2, constituée par chaque société anonyme coopérative d’intérêt 
collectif pour l’accession à la propriété. 

« Lorsqu’une société anonyme coopérative d’intérêt collectif pour l’accession à la 
propriété n’utilise pas, pendant deux exercices successifs, tout ou partie de la réserve 
mentionnée au second alinéa de l’article L. 215-1-2 dans les conditions prévues au premier 
alinéa du même article, les sommes non utilisées sont attribuées, sur proposition de l’Union 
d’économie sociale pour l’accession à la propriété et avec l’accord de l’autorité 
administrative, à une autre société anonyme coopérative d’intérêt collectif pour l’accession à 
la propriété. Cette société doit employer les sommes ainsi attribuées aux fins prévues à 
l’article L. 215-1-2 en supplément de ses propres obligations résultant de cet article. » 

Article 3 

Les établissements de crédit dans lesquels les sociétés anonymes coopératives d’intérêt 
collectif pour l’accession à la propriété détiennent directement ou indirectement une 
participation et sur lesquels le Crédit immobilier de France développement exerce un contrôle 
au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce forment un réseau ayant pour organe 
central, au sens de l’article L. 511-30 du code monétaire et financier, le Crédit immobilier de 
France développement, à la condition que la majorité du capital de cet établissement soit 
détenu conjointement par des sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour 
l’accession à la propriété. 

Article 4 

L’article L. 422-4-1 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1° La première phrase du sixième alinéa est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : 

« Les sociétés anonymes de crédit immobilier et les sociétés anonymes coopératives 
d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété détiennent la majorité du capital de la caisse 
centrale des sociétés anonymes de crédit immobilier. Le président de la chambre syndicale est 
de droit président de la caisse centrale. » ; 

2° À compter de la date à laquelle les sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif 
pour l’accession à la propriété détiennent la majorité du capital du Crédit immobilier de 
France développement : 



a) Dans le premier alinéa, les mots : « et leur caisse centrale » sont supprimés ; 

b) Les deux dernières phrases du sixième alinéa et les deux derniers alinéas sont 
supprimés. 

Article 5 

Le Crédit immobilier de France développement succède, dès qu’il acquiert la qualité 
d’organe central, à la chambre syndicale des sociétés anonymes de crédit immobilier dans 
l’ensemble de ses droits et obligations pour les missions définies aux articles L. 511-31 et 
L. 511-32 du code monétaire et financier à l’égard des établissements de crédit mentionnés à 
l’article 3 et comprenant notamment la gestion de la fraction du fonds de garantie et 
d’intervention, constitué par la chambre syndicale des sociétés anonymes de crédit 
immobilier, couvrant les engagements spécifiques éventuellement pris envers un ou plusieurs 
établissements de crédit dont le Crédit immobilier de France développement est organe 
central. 
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PREMIÈRE PARTIE 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’EXERCICE 2005 

Article 1er 

Au titre de l’exercice 2005, sont approuvés : 

1° Le tableau d’équilibre, par branche, de l’ensemble des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale : 

(En milliards d’euros) 
   

 Recettes Dépenses Solde 

Maladie 141,8 149,9 - 8,1 

Vieillesse 154,8 156,4 - 1,6 

Famille 50,5 51,7 - 1,2 

Accidents du travail et maladies professionnelles 10,4 10,8 - 0,4 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 352,3 363,7 - 11,4 

; 

2° Le tableau d’équilibre, par branche, du régime général de sécurité sociale : 

(En milliards d’euros) 
   



 Recettes Dépenses Solde 

Maladie 121,0 129,0 - 8,0 

Vieillesse 78,8 80,7 - 1,9 

Famille 50,0 51,4 - 1,3 

Accidents du travail et maladies professionnelles 9,0 9,4 - 0,4 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 253,9 265,5 - 11,6 

; 

3° Le tableau d’équilibre des organismes concourant au financement des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale : 

(En milliards d’euros) 
   

 Recettes Dépenses Solde 

Fonds de solidarité vieillesse 12,6 14,6 - 2,0 

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles 14,3 15,7 - 1,4 

Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 0,5 0,5 0,0 

; 

4° Les dépenses constatées relevant du champ de l’objectif national de dépenses 
d’assurance maladie, s’élevant à 135,1 milliards d’euros ; 

5° Les recettes affectées au Fonds de réserve pour les retraites, s’élevant à 1,5 milliard 
d’euros ; 

6° Le montant de la dette amortie par la Caisse d’amortissement de la dette sociale, 
s’élevant à 2,6 milliards d’euros. 

Article 2 

Est approuvé le rapport figurant en annexe A à la présente loi décrivant les mesures 
prévues pour l’affectation des excédents ou la couverture des déficits constatés à l’occasion de 
l’approbation, à l’article 1er, des tableaux d’équilibre relatifs à l’exercice 2005. 

 

 

 

 



DEUXIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ANNÉE 2006 

Section 1 

Dispositions relatives aux recettes 
et à l’équilibre financier de la sécurité sociale 

Article 3 

Au titre de l’année 2006, sont rectifiés, conformément aux tableaux qui suivent : 

1° Les prévisions de recettes et le tableau d’équilibre, par branche, de l’ensemble des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale : 

(En milliards d’euros) 
   

 Prévisions
de recettes

Objectifs
de dépenses Solde 

Maladie 159,3 165,2 - 5,9 

Vieillesse 161,0 162,7 - 1,6 

Famille 52,5 53,6 - 1,2 

Accidents du travail et maladies professionnelles 11,1 11,1 0,0 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 378,8 387,6 - 8,8 

; 

2° Les prévisions de recettes et le tableau d’équilibre, par branche, du régime général de 
sécurité sociale : 

(En milliards d’euros) 
   

 Prévisions
de recettes

Objectifs
de dépenses Solde 

Maladie 136,7 142,7 - 6,1 

Vieillesse 82,4 84,7 - 2,4 

Famille 52,0 53,3 - 1,3 

Accidents du travail et maladies professionnelles 9,8 9,8 0,0 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 275,9 285,6 - 9,7 

; 

3° Les prévisions de recettes et le tableau d’équilibre des organismes concourant au 
financement des régimes obligatoires de base de sécurité sociale : 



(En milliards d’euros) 
   

 Prévisions
de recettes

Prévisions 
de charges Solde 

Fonds de solidarité vieillesse 13,4 14,6 - 1,2 

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles 14,4 16,3 - 1,9 

Article 4 

Dans le III de l’article 60 de la loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de 
la sécurité sociale pour 2006, le montant : « 165 millions » est remplacé par le montant : 
« 115 millions », et le montant : « 110 millions » est remplacé par le montant : 
« 60 millions ». 

Article 5 

Une contribution exceptionnelle de régulation, assise sur le chiffre d’affaires hors taxes 
pour l’année civile 2006 réalisé en France auprès des pharmacies d’officine, des pharmacies 
mutualistes et des pharmacies de sociétés de secours minières au titre des spécialités inscrites 
sur la liste mentionnée au premier alinéa de l’article L. 162-17 du code de la sécurité sociale, 
est due par les entreprises de vente en gros de spécialités pharmaceutiques ainsi que par les 
entreprises assurant l’exploitation d’une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques au sens de 
l’article L. 5124-1 du code de la santé publique. 

Le montant des ventes de médicaments orphelins désignés comme tels en application des 
dispositions du règlement (CE) nº 141/2000 du Parlement européen et du Conseil, du 16 
décembre 1999, concernant les médicaments orphelins n’est pas inclus dans l’assiette de la 
contribution. 

Pour la détermination de l’assiette de la contribution, il n’est tenu compte que de la partie 
du prix de vente hors taxes aux officines inférieure à un montant de 150 € augmenté de la 
marge maximum que les entreprises visées au premier alinéa sont autorisées à percevoir sur 
cette somme en application de l’arrêté prévu à l’article L. 162-38 du code de la sécurité 
sociale. 

L’assiette de la contribution est composée de deux parts. Une première part est constituée 
par le chiffre d’affaires hors taxes réalisé par l’entreprise au cours de l’année 2006 ; une 
seconde part est constituée par la différence entre le chiffre d’affaires hors taxes réalisé au 
cours de l’année 2006 et celui réalisé au cours de l’année 2005. Le montant de la contribution 
est calculé en appliquant un taux de 0,21 % à la première part et un taux de 1,5 % à la seconde 
part. Si cette dernière est négative, le produit de la seconde part par le taux de 1,5 % s’impute 
sur le produit de la première part par le taux de 0,21 %. La contribution totale ne peut 
cependant être négative. 

Lorsqu’une entreprise n’a pas eu d’activité commerciale en 2005, elle n’est redevable 
que de la première part de la contribution. Si, pour le calcul de la seconde part, une entreprise 
n’a pas eu d’activité commerciale tout au long de l’année 2005, le chiffre d’affaires pris en 
compte au titre de cette année est calculé au prorata de la durée écoulée afin de couvrir 
l’année civile dans son intégralité. 



La contribution est recouvrée le 1er septembre 2007 dans les conditions prévues aux 
articles L. 138-20 à L. 138-23 du code de la sécurité sociale. Son produit est réparti dans les 
conditions prévues à l’article L. 162-37 du même code. 

Article 6 

I. – Au titre de l’année 2006, l’objectif d’amortissement rectifié de la dette sociale par la 
Caisse d’amortissement de la dette sociale est fixé à 2,8 milliards d’euros. 

II. – Au titre de l’année 2006, les prévisions rectifiées des recettes affectées au Fonds de 
réserve pour les retraites sont fixées à 1,6 milliard d’euros. 

 

Section 2 

Dispositions relatives aux dépenses 

Article 7 

I. – Au titre de l’année 2006, les prévisions rectifiées des objectifs de dépenses, par 
branche, de l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale sont fixées à : 

(En milliards d’euros) 
   

 Objectifs de dépenses 

Maladie 165,2 

Vieillesse 162,7 

Famille 53,6 

Accidents du travail et maladies professionnelles 11,1 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 387,6 

II. – Au titre de l’année 2006, les prévisions rectifiées des objectifs de dépenses, par 
branche, du régime général de sécurité sociale sont fixées à : 

(En milliards d’euros) 
   

 Objectifs de dépenses 

Maladie 142,7 

Vieillesse 84,7 

Famille 53,3 

Accidents du travail et maladies professionnelles 9,8 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 285,6 



Article 8 

Au titre de l’année 2006, l’objectif national de dépenses d’assurance maladie rectifié de 
l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale est fixé à : 

(En milliards d’euros) 
   

 Objectifs de 
dépenses 

Dépenses de soins de ville 66 

Dépenses relatives aux établissements de santé tarifés à l’activité 46 

Autres dépenses relatives aux établissements de santé 17,7 

Contribution de l’assurance maladie aux dépenses en établissements et services pour personnes âgées 4,4 

Contribution de l’assurance maladie aux dépenses en établissements et services pour personnes 
handicapées 6,6 

Dépenses relatives aux autres modes de prise en charge 0,6 

Total 141,3 

 

TROISIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES 
ET À L’ÉQUILIBRE GÉNÉRAL POUR 2007 

Article 9 

Est approuvé le rapport figurant en annexe B à la présente loi décrivant, pour les quatre 
années à venir (2007-2010), les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses par branche 
des régimes obligatoires de base de sécurité sociale et du régime général, les prévisions de 
recettes et de dépenses des organismes concourant au financement de ces régimes, ainsi que 
l’objectif national de dépenses d’assurance maladie. 

Section 1 

Dispositions relatives aux recettes 
des régimes obligatoires de base 

et des organismes concourant à leur financement 

Article 10 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa de l’article L. 131-6 est ainsi rédigé : 



« Le revenu professionnel pris en compte est celui retenu pour le calcul de l’impôt sur le 
revenu avant les déductions et exonérations mentionnées aux articles 44 sexies, 44 sexies A, 
44 octies, 44 octies A, 44 undecies et 151 septies A et au deuxième alinéa du I de l’article 154 
bis du code général des impôts, à l’exception des cotisations versées aux régimes facultatifs 
par les assurés ayant adhéré à ces régimes avant la date d’effet de l’article 24 de la loi n° 94-
126 du 11 février 1994 relative à l’initiative et à l’entreprise individuelle. Il n’est pas tenu 
compte des reports déficitaires, des amortissements réputés différés au sens du 2° du 1 de 
l’article 39 du code général des impôts, des plus-values et moins-values professionnelles à 
long terme, des provisions mentionnées aux articles 39 octies E et 39 octies F du même code 
et du coefficient multiplicateur mentionné au 7 de l’article 158 du même code. » ; 

2° Le deuxième alinéa de l’article L. 136-3 est ainsi rédigé : 

« La contribution est assise sur les revenus déterminés par application des dispositions de 
l’article L. 131-6. Les cotisations personnelles de sécurité sociale mentionnées à l’article 154 
bis du code général des impôts ainsi que les sommes mentionnées aux articles L. 441-4 et 
L. 443-8 du code du travail et versées au bénéfice de l’employeur et du travailleur 
indépendant sont ajoutées au bénéfice pour le calcul de la contribution, à l’exception de celles 
prises en compte dans le revenu professionnel défini à l’article L. 131-6. » ; 

3° Les deux premières phrases du troisième alinéa du I de l’article L. 136-4 sont ainsi 
rédigées : 

« Pour la détermination des revenus mentionnés au précédent alinéa, il n’est pas tenu 
compte des reports déficitaires, des amortissements réputés différés au sens du 2° du 1 de 
l’article 39 du code général des impôts, des plus-values et moins-values professionnelles à 
long terme, des modalités d’assiette mentionnées aux articles 75-0 A et 75-0 B du même code 
ainsi que du coefficient multiplicateur mentionné au 7 de l’article 158 du même code. Les 
revenus sont majorés des déductions, abattements et exonérations mentionnés aux articles 44 
sexies, 44 sexies A, 44 undecies, 73 B et 151 septies A du même code, des cotisations 
personnelles de sécurité sociale de l’exploitant, de son conjoint et des membres de sa famille, 
ainsi que des sommes mentionnées aux articles L. 441-4 et L. 443-8 du code du travail et 
versées au bénéfice des intéressés, à l’exception de celles prises en compte dans le revenu 
défini à l’article L. 731-14 du code rural. » 

II. – L’article L. 731-15 du code rural est ainsi modifié : 

1° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Il n’est pas tenu compte des reports déficitaires, des plus-values et moins-values 
professionnelles à long terme, des modalités d’assiette qui résultent d’une option du 
contribuable et du coefficient multiplicateur mentionné au 7 de l’article 158 du code général 
des impôts. » ; 

2° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ces revenus sont également majorés du montant des plus-values à court terme 
exonérées d’impôt sur le revenu en application de l’article 151 septies A du code général des 
impôts. » 



III. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le troisième alinéa du 1 de l’article 50-0, les taux : « 68 % » et « 45 % » sont 
remplacés, respectivement, par les taux : « 71 % » et « 50 % » ; 

2° Dans le premier alinéa du 1 de l’article 102 ter, le taux : « 25 % » est remplacé par le 
taux : « 34 % ». 

IV. – Les dispositions du présent article s’appliquent pour la première fois pour 
l’imposition des revenus et le calcul des cotisations et contributions assises sur les revenus de 
l’année 2006. 

Article 11 

I. – Le II de l’article L. 136-6 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le a est ainsi rédigé : 

« a) Les sommes soumises à l’impôt sur le revenu en application des articles 168, 1649 A 
et 1649 quater A du code général des impôts, ainsi que de l’article L. 69 du livre des 
procédures fiscales ; » 

2° Après le a, il est inséré un a bis ainsi rédigé : 

« a bis) Les sommes soumises à l’impôt sur le revenu en application du 1° de l’article 
L. 66 du livre des procédures fiscales et qui ne sont pas assujetties à la contribution en vertu 
d’une autre disposition ; ». 

II. – L’article 1600-0 H du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le 2 est ainsi rédigé : 

« 2. Les sommes soumises à l’impôt sur le revenu en application des articles 168, 1649 A 
et 1649 quater A, ainsi que de l’article L. 69 du livre des procédures fiscales ; » 

2° Après le 2, il est inséré un 2 bis ainsi rédigé : 

« 2 bis. Les sommes soumises à l’impôt sur le revenu en application du 1° de l’article 
L. 66 du livre des procédures fiscales et qui ne sont pas assujetties à la contribution en vertu 
d’une autre disposition ; » 

3° Dans le 3, les mots : « perçus au titre des années définies au I de l’article 1600-0 G, » 
sont supprimés ; 

4° Dans le 4, les mots : « au titre des années visées au I de l’article 1600-0 G » sont 
supprimés. 

III. – Les dispositions des I et II s’appliquent à compter de l’imposition des revenus de 
l’année 2006. 



Article 12 

I. – Après le 7° de l’article L. 351-24 du code du travail, sont insérés un 8° et un 9° ainsi 
rédigés : 

« 8° Les personnes physiques créant une entreprise implantée au sein d’une zone urbaine 
sensible ; 

« 9° Les bénéficiaires du complément de libre choix d’activité mentionné à l’article 
L. 531-4 du code de la sécurité sociale. » 

II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° L’article L. 161-1 est abrogé ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article L. 161-1-1, la référence : « 7° » est remplacée par la 
référence : « 9° ». 

III. – Les personnes pour lesquelles, à la date du 1er janvier 2007, le délai prévu à l’article 
L. 161-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, n’a pas 
expiré peuvent bénéficier, si elles en remplissent les conditions, de la prolongation 
d’exonération mentionnée à l’article L. 161-1-1 du même code. 

IV. – Dans les premier et dixième alinéas de l’article L. 351-24 du code du travail, les 
mots : « aux articles L. 161-1 et » sont remplacés par les mots : « à l’article ». 

V. – L’article L. 351-24-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa, les mots : « de deux mois » sont remplacés 
par les mots : « d’un mois », et la dernière phrase du même alinéa est supprimée ; 

2° À la fin du troisième alinéa, les mots : « en tenant compte des caractéristiques du 
projet de création ou de reprise d’entreprise, notamment sa réalité, sa consistance, sa viabilité 
et la contribution à l’insertion professionnelle durable de l’intéressé, en fonction de 
l’environnement économique local » sont supprimés. 

Article 13 

[I. – Après l’article L. 131-6-1 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article 
L. 131-6-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 131-6-2. – Les cotisations obligatoires de sécurité sociale applicables aux 
travailleurs non-salariés non agricoles visés aux articles 50-0 ou 102 ter du code général des 
impôts font l’objet d’une exonération égale à la différence, si elle est positive, entre le total 
des cotisations et contributions sociales dont ils sont redevables et des fractions de leur 
chiffre d’affaires ou de leurs revenus non commerciaux. 

« Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables pendant les périodes au 
cours desquelles les travailleurs non-salariés non agricoles bénéficient des exonérations 
mentionnées au premier alinéa de l’article L. 161-1-1, aux articles L. 161-1-2, L. 161-1-3, 



L. 756-2 et au deuxième alinéa de l’article L. 756-5 du présent code, ainsi qu’à l’article 14 de 
la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la 
ville et à l’article 146 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001). » 

II. – Un décret prévoit les conditions d’application du I et notamment le montant des 
fractions prévues au premier alinéa de l’article L. 31-6-2 du code de la sécurité sociale ainsi 
que les conditions que doivent remplir les bénéficiaires de l’exonération prévue au même 
alinéa. 

III. – L’article L. 131-6 du même code est ainsi modifié : 

1° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 

« Les cotisations sont établies sur une base annuelle. Elles sont calculées, à titre 
provisionnel, en pourcentage du revenu professionnel de l’avant-dernière année ou de 
revenus forfaitaires. Lorsque le revenu professionnel est définitivement connu, les cotisations 
font l’objet d’une régularisation. » ; 

2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux quatrième et sixième alinéas, les travailleurs non-salariés entrant 
dans le champ de l’exonération visée à l’article L. 131-6-2 peuvent demander annuellement, 
pour l’année au cours de laquelle débute leur activité professionnelle et les deux années 
civiles suivantes, à ce que l’ensemble des cotisations et contributions de sécurité sociale dont 
ils sont redevables soient calculées trimestriellement en fonction de leur chiffre d’affaires ou 
de leurs revenus non commerciaux. Ce régime est applicable l’année de création de 
l’entreprise et le reste pendant l’année civile au cours de laquelle les limites de chiffre 
d’affaires ou de recettes prévues par les articles 50-0 et 102 ter du code général des impôts 
sont dépassées. » 

IV. – Dans le premier alinéa de l’article L. 131-6-1 du même code, après les mots : 
« code du travail », sont insérés les mots : « et lorsqu’il n’est pas fait application du dernier 
alinéa de l’article L. 131-6 ». 

V. – L’article L. 136-3 du même code est ainsi modifié : 

1° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« La contribution est établie à titre annuel. Elle est assise, à titre provisionnel, sur le 
revenu professionnel de l’avant-dernière année précédant celle au titre de laquelle elle est 
due. Lorsque le revenu professionnel est définitivement connu, la contribution fait l’objet 
d’une régularisation. » ; 

2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux troisième et quatrième alinéas, les dispositions du dernier alinéa 
de l’article L. 131-6 sont applicables lorsque les employeurs ou les travailleurs indépendants 
ont exercé l’option prévue par ledit alinéa. » 

VI. – L’article L. 133-6-2 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 



« Par dérogation au premier alinéa, les travailleurs indépendants relevant des 
dispositions du dernier alinéa de l’article L. 131-6 sont dispensés de la déclaration de 
revenus auprès du régime social des indépendants. » 

VII. – Un décret détermine les conditions d’application des III à VI, et notamment les 
obligations déclaratives des travailleurs non salariés. 

VIII. – Le I s’applique pour la première fois pour le calcul des cotisations assises sur les 
revenus de l’année 2007.] (5) 

Article 14 

I. – La dernière phrase du dernier alinéa de l’article L. 129-1 du code du travail est 
remplacée par cinq phrases ainsi rédigées : 

« Toutefois, les associations intermédiaires, les communes, les centres communaux ou 
intercommunaux d’action sociale, les établissements publics de coopération intercommunale 
compétents, les organismes ayant passé convention avec un organisme de sécurité sociale au 
titre de leur action sociale, ainsi que les organismes publics ou privés gestionnaires d’un 
établissement ou d’un service autorisé au titre du I de l’article L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles peuvent être agréés au titre du présent article pour leurs activités d’aide 
à domicile. Peuvent également être agréées les unions et fédérations d’associations pour leurs 
activités qui concourent directement à coordonner et délivrer les services à la personne. 
Peuvent également être agréés les organismes publics ou privés gestionnaires d’un 
établissement de santé relevant de l’article L. 6111-1 du code de la santé publique, les centres 
de santé relevant de l’article L. 6323-1 du même code, ainsi que les organismes publics ou 
privés gestionnaires d’un établissement ou d’un service mentionné aux premier et deuxième 
alinéas de l’article L. 2324-1 du même code, pour leurs activités d’aide à domicile rendues 
aux personnes mentionnées au premier alinéa du présent article. Peuvent aussi être agréées les 
résidences-services relevant du chapitre IV bis de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le 
statut de la copropriété des immeubles bâtis pour les services d’aide à domicile rendus aux 
personnes mentionnées au premier alinéa du présent article qui y résident. De même, les 
entreprises ou associations gestionnaires d’un service d’aide à domicile, agréées en 
application des dispositions du premier alinéa, peuvent déposer une demande d’autorisation 
de créer un établissement ou un service dont l’activité relève du I de l’article L. 312-1 du code 
de l’action sociale et des familles sans que leur agrément au titre du présent article puisse être 
remis en cause de ce simple fait. » 

II. – Dans la première phrase du III bis de l’article L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale, les mots : « associations ou des entreprises de services à la personne » sont remplacés 
par le mot : « personnes ». 

III. – Le 2° de l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles est ainsi 
rédigé : 

« 2° Soit à l’agrément prévu à l’article L. 129-1 du code du travail. » 

                                                 
   (5) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



IV. – Le IV de l’article L. 741-27 du code rural est ainsi rédigé : 

« IV. – Les dispositions du III bis de l’article L. 241-10 du code de la sécurité sociale 
sont applicables aux cotisations patronales d’assurances sociales, d’accidents du travail et 
d’allocations familiales dues sur les rémunérations des salariés affiliés au régime de 
protection sociale agricole, employés par les personnes et dans les conditions mentionnées à 
cet article. » 

Article 15 

Dans les entreprises et établissements de la branche des hôtels, cafés et restaurants, les 
majorations et repos compensateurs pour les heures qui peuvent être effectuées entre la trente-
sixième et la trente-neuvième heure par les salariés autres que ceux exerçant des activités de 
nature administrative hors sites d’exploitation sont dues sous la forme forfaitaire de six jours 
ouvrables supplémentaires aux congés visés à l’article L. 223-2 du code du travail, ainsi que 
d’un jour férié supplémentaire à partir du 1er juillet 2006. Ces jours supplémentaires peuvent 
être décomptés des congés de même nature ou ayant le même objet en application d’un accord 
collectif ou d’une décision de l’employeur. 

Les heures comprises entre la trente-sixième et la trente-neuvième heure ouvrent droit 
aux mêmes exonérations que les heures comprises dans la durée légale du travail. 

Ces dispositions sont applicables pour la période allant du 1er janvier 2005 à la 
conclusion d’un accord de branche sur le temps de travail, et au plus tard jusqu’au 31 janvier 
2007. 

Article 16 

I. – L’article L. 320-2 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est précédé d’un I ; 

2° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. – La négociation mentionnée au premier alinéa du I peut aussi porter sur la 
qualification des catégories d’emplois menacés par les évolutions économiques ou 
technologiques. 

« Les indemnités de départ volontaire versées dans le cadre de l’accord collectif 
résultant, le cas échéant, de la négociation mentionnée au premier alinéa du présent II 
bénéficient des dispositions du 5° du 1 de l’article 80 duodecies du code général des impôts 
lorsque les conditions suivantes sont remplies : 

« 1° L’autorité administrative compétente ne s’est pas opposée à la qualification 
d’emplois menacés retenue par l’accord collectif ; 

« 2° Le salarié dont le contrat de travail est rompu occupait effectivement un emploi 
classé dans une catégorie d’emplois menacés définie par l’accord collectif et a retrouvé un 
emploi stable à la date de la rupture de son contrat de travail ; 



« 3° Un comité de suivi a été mis en place par l’accord collectif et ce comité a reconnu la 
stabilité de l’emploi de reclassement mentionné au 2°. 

« Un décret précise les conditions d’application du présent II, notamment les 
caractéristiques de l’emploi retrouvé, ainsi que les principes d’organisation du comité de 
suivi. » 

II. – Le 1 de l’article 80 duodecies du code général des impôts est complété par un 
5° ainsi rédigé : 

« 5° La fraction des indemnités de départ volontaire versées aux salariés dans le cadre 
d’un accord collectif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans les 
conditions prévues au II de l’article L. 320-2 du code du travail, n’excédant pas quatre fois le 
plafond mentionné à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités. » 

III. – Dans l’antépénultième alinéa de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, 
après les mots : « du code général des impôts, », sont insérés les mots : « ainsi que les 
indemnités de départ volontaire versées aux salariés dans le cadre d’un accord collectif de 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, ». 

IV. – Après les mots : « à défaut par la loi ou, », la fin du 5° du II de l’article L. 136-2 du 
même code est ainsi rédigée : « en l’absence de montant légal ou conventionnel pour ce motif, 
pour la fraction qui excède l’indemnité légale ou conventionnelle de licenciement. En tout état 
de cause, cette fraction ne peut être inférieure au montant assujetti à l’impôt sur le revenu en 
application de l’article 80 duodecies du code général des impôts. Sont également assujetties 
toutes sommes versées à l’occasion de la modification du contrat de travail. » 

V. – Dans le troisième alinéa de l’article L. 741-10 du code rural, après les mots : « code 
général des impôts, », sont insérés les mots : « ainsi que les indemnités de départ volontaire 
versées aux salariés dans le cadre d’un accord collectif de gestion prévisionnelle des emplois 
et des compétences, ». 

Article 17 

Le IV de l’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« À compter de l’exercice 2007, en cas d’écart positif entre le produit des impôts et taxes 
mentionnées au II et le montant de la perte de recettes liée aux allégements généraux 
mentionnés au I, le montant correspondant à cet écart est affecté à la sécurité sociale, dans les 
conditions fixées par la loi de financement de la sécurité sociale. En 2007, il est affecté à la 
Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés et fixé par arrêté des ministres 
chargés du budget et de la sécurité sociale. 

« À compter de l’exercice 2007, en cas d’écart négatif entre le produit des impôts et taxes 
mentionnées au II et le montant de la perte de recettes liée aux allégements généraux 
mentionnés au I, le montant correspondant à cet écart fait l’objet d’une régularisation par la 
plus prochaine loi de finances suivant la connaissance du montant définitif de la perte. » 



Article 18 

I. – Le code général de la propriété des personnes publiques est ainsi modifié : 

1° L’article L. 1126-1 est complété par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Les sommes dues au titre de contrats d’assurance sur la vie comportant des valeurs 
de rachat ou de transfert et n’ayant fait l’objet, à compter du décès de l’assuré ou du terme du 
contrat, d’aucune demande de prestation auprès de l’organisme d’assurance depuis trente 
années. » ; 

2° Dans l’article L. 2222-21, les références : « 1°, 2°, 3° et 4° » sont remplacées par les 
références : « 1° à 5° ». 

II. – L’article L. 114-1 du code des assurances est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les contrats d’assurance sur la vie, nonobstant les dispositions du 2°, les actions 
du bénéficiaire sont prescrites au plus tard trente ans à compter du décès de l’assuré. » 

III. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° L’article L. 135-7 est complété par un 11° ainsi rédigé : 

« 11° Les sommes acquises à l’État conformément au 5° de l’article L. 1126-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques. » ; 

2° L’article L. 932-13 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les contrats d’assurance sur la vie, nonobstant les dispositions du 2°, les actions 
du bénéficiaire sont prescrites au plus tard trente ans à compter du décès du membre 
participant. » 

IV. – L’article L. 221-11 du code de la mutualité est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les contrats d’assurance sur la vie, nonobstant les dispositions du 2°, les actions 
du bénéficiaire sont prescrites au plus tard trente ans à compter du décès du membre 
participant. » 

V. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux contrats d’assurance sur la vie 
en cours comportant des valeurs de rachat ou de transfert et n’ayant fait l’objet, à compter du 
décès de l’assuré ou du terme du contrat, d’aucune demande de prestation à la date de 
publication de la présente loi. 

Article 19 

L’article L. 135-10 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa, les mots : « entreprises d’investissement qui exercent à titre 
principal » sont remplacés par les mots : « prestataires de services d’investissement qui 
exercent » ; 



2° Le troisième alinéa est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Par dérogation à l’alinéa précédent, la gestion financière des actifs du fonds peut être 
assurée par ce dernier, sans recourir à des prestataires visés audit alinéa : 

« – soit dans des cas exceptionnels, à titre temporaire et pour préserver la sécurité des 
actifs détenus par le fonds ; 

« – soit quand le fonds décide d’investir dans des parts ou actions d’organismes de 
placement collectif et des parts, actions ou droits représentatifs d’un placement financier émis 
par ou dans des organismes de droit étranger ayant un objet équivalent, quelle que soit leur 
forme. 

« Les conditions d’application de cette dérogation sont fixées par arrêté conjoint des 
ministres chargés de 1’économie et de la sécurité sociale. » ; 

3° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « instruments financiers » sont remplacés par le mot : « actifs » ; 

b) Le mot : « ceux » est remplacé par les mots : « les instruments financiers » ; 

c) Sont ajoutés les mots : « et les droits représentatifs d’un placement financier ». 

Article 20 

I. – Le IV de l’article L. 136-7 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le 1 est ainsi rédigé : 

« 1. La contribution sociale généralisée due par les établissements payeurs au titre des 
mois de décembre et janvier sur les revenus de placement mentionnés au présent article fait 
l’objet d’un versement déterminé sur la base du montant des revenus de placement soumis 
l’année précédente à la contribution sociale généralisée au titre des mois de décembre et 
janvier. 

« Ce versement est égal au produit de l’assiette de référence ainsi déterminée par le taux 
de la contribution fixé à l’article L. 136-8. Son paiement doit intervenir le 25 septembre pour 
80 % de son montant et le 25 novembre au plus tard pour les 20 % restants. Il est reversé dans 
un délai de dix jours francs après ces dates par l’État aux organismes affectataires. » ; 

2° a. Le 3 est abrogé, le 2 devient 3 et, dans ce 3, la référence : « du 1 » est remplacée par 
la référence : « des 1 et 2 ». 

b. Le 2 est ainsi rétabli : 

« 2. Lorsque l’établissement payeur estime que le versement dû en application du 1 est 
supérieur à la contribution dont il sera redevable au titre des mois de décembre et janvier, il 
peut réduire ce versement à concurrence de l’excédent estimé. » ; 



3° Il est ajouté un 4 ainsi rédigé : 

« 4. Lorsque la contribution sociale généralisée réellement due au titre des mois de 
décembre et janvier est supérieure au versement réduit par l’établissement payeur en 
application du 2, la majoration prévue au 1 de l’article 1731 du code général des impôts 
s’applique à cette différence. L’assiette de cette majoration est toutefois limitée à la différence 
entre le montant du versement calculé dans les conditions du 1 et celui réduit dans les 
conditions du 2. » 

II. – Dans la deuxième phrase du 2° de l’article L. 14-10-4 du code de l’action sociale et 
des familles, après les mots : « dans les mêmes conditions », sont insérés les mots : « et sous 
les mêmes sanctions ». 

III. – Dans le premier alinéa du I de l’article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, la 
référence : « des 3° et 4° du II » et les mots : « autres que les contrats en unités de compte » 
sont supprimés. 

IV. – L’article L. 136-7 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du I, après la référence : « l’article 125 A du code général des 
impôts », sont insérés les mots : « , ainsi que les produits de même nature retenus pour 
l’établissement de l’impôt sur le revenu lorsque la personne qui en assure le paiement est 
établie en France, » ; 

2° Le III est abrogé. 

V. – Dans le II de l’article 154 quinquies du code général des impôts, les mots : « et au II 
du même article » sont remplacés par les mots : « , au II du même article et aux revenus 
mentionnés au premier alinéa du I de l’article L. 136-7 du même code n’ayant pas fait l’objet 
du prélèvement prévu à l’article 125 A ». 

VI. – Dans le deuxième alinéa du I de l’article 1600-0 G du même code, les mots : « , 
sous réserve des revenus des placements visés aux 3 et 4 du I de l’article 1600-0 J autres que 
les contrats en unités de comptes, » sont supprimés. 

VII. – Le II de l’article 1600-0 J du même code est abrogé. 

VIII. – Par dérogation aux dispositions de l’article L. 136-8 du code de la sécurité 
sociale, le produit de la contribution mentionnée aux articles L. 136-6 et L. 136-7 du même 
code est versé en 2007 à la Caisse nationale des allocations familiales pour la part 
correspondant à un taux de 1,08 %, au fonds institué par l’article L. 135-1 du même code pour 
la part correspondant à un taux de 1,03 %, à la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 
mentionnée à l’article L. 14-10-1 du code de l’action sociale et des familles pour la part 
correspondant à un taux de 0,10 % et aux régimes obligatoires d’assurance maladie, dans les 
conditions fixées à l’article L. 139-1 du code de la sécurité sociale, pour la part correspondant 
à un taux de 5,99 %. 

IX. – Les dispositions du présent article s’appliquent pour la première fois aux revenus 
perçus au cours de l’année 2007. 



Article 21 

I. – L’article L. 139-1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa, après les mots : « en fonction de l’évolution », sont insérés 
les mots : « , avant application de la réduction représentative de frais professionnels 
mentionnée au I de l’article L. 136-2, » ; 

2° Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les montants fixés par cet arrêté peuvent être majorés tous les trois ans, selon des 
modalités fixées par décret en Conseil d’État, sur demande des régimes intéressés adressée au 
président de la commission de répartition, lorsque la réactualisation mentionnée à l’alinéa 
précédent, appliquée sur les trois derniers exercices, est inférieure à l’accroissement, sur la 
même période, de l’assiette des cotisations d’assurance maladie du régime demandeur. » 

II. – Les dispositions du 1° du I sont applicables pour la première fois aux montants des 
attributions de contribution sociale généralisée fixés par arrêté au titre de l’année 2007, celles 
du 2° à compter des attributions relatives à l’exercice 2008. 

Article 22 

Le taux de la contribution mentionnée à l’article L. 245-6 du code de la sécurité sociale 
due au titre du chiffre d’affaires réalisé au cours de l’année 2007 est fixé, à titre exceptionnel, 
à 1 %. 

Article 23 

[Après l’article L. 245-6 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 245-6-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 245-6-1. – I. – Peuvent bénéficier d’un abattement de contribution, imputable 
sur le montant de contribution de l’année fiscale suivante dû en application de l’article 
L. 245-6 du présent code, les entreprises définies au I de l’article 244 quater B du code 
général des impôts qui assurent l’exploitation, au sens de l’article L. 5124-1 du code de la 
santé publique, d’une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques donnant lieu à 
remboursement par les caisses d’assurance maladie en application des premier et deuxième 
alinéas de l’article L. 162-17 du présent code ou des spécialités inscrites sur la liste des 
médicaments agréés à l’usage des collectivités. 

« II. – Cet abattement de contribution est égal à la somme : 

« – d’une part égale à 1,2 % des dépenses visées au b du II de l’article 244 quater B du 
code général des impôts exposées au cours de l’année civile au titre de laquelle la 
contribution visée à l’article L. 245-6 du présent code est due, 

« – d’une autre part égale à 40 % de la différence entre les dépenses visées au b du II de 
l’article 244 quater B du code général des impôts exposées au cours de l’année civile au titre 
de laquelle la contribution visée à l’article L. 245-6 du présent code est due et la moyenne des 



dépenses de même nature, revalorisées de la hausse des prix à la consommation hors tabac, 
exposées au cours des deux années précédentes, dite part en accroissement. 

« III. – Pour les seuls besoins de l’application de l’article 244 quater B du code général 
des impôts, ce crédit de contribution est considéré comme ayant la nature des sommes 
définies à la première phrase du premier alinéa du III du même article. 

« IV. – Lorsqu’une entreprise visée au I du présent article appartient à un groupe tel que 
défini aux articles 223 A et suivants du code général des impôts, le crédit de contribution se 
trouve calculé sur la base des dépenses définies au II du présent article engagées par 
l’ensemble des sociétés appartenant à ce groupe. Dans cette hypothèse, le crédit de 
contribution est considéré, pour les besoins du III, être reçu, dans la limite de ses dépenses 
définies au II de l’article 244 quater B du code général des impôts par la société visée au I du 
présent article et, pour le solde éventuel, par les autres sociétés du groupe exposant de telles 
dépenses dans la même limite. 

« V. – Lorsqu’un groupe tel que visé à l’article 223 A du code général des impôts intègre 
plusieurs entreprises définies au I du présent article présentant les caractéristiques d’un 
groupe tel que visé à l’article L. 138-19 du présent code, le montant du crédit de contribution 
est réparti, après application individuelle de la règle définie au II, au prorata du montant de 
contribution dû par chacune des entreprises. 

« VI. – Lorsque le montant de l’abattement de contribution excède le montant de 
contribution de l’année fiscale suivante dû en application de l’article L. 245-6 du présent 
code, le solde non imputé n’est ni restituable, ni reportable. 

« VII. – Les conditions d’application du présent article sont fixées par 
décret. L’abattement de contribution est obtenu pour la première fois sur l’activité de 
recherche et développement au titre de l’année 2007. »] (6) 

Article 24 

Les établissements de santé peuvent reverser à la Caisse nationale de l’assurance maladie 
des travailleurs salariés une partie du produit net comptable des cessions de leurs terrains et 
bâtiments. Les sommes ainsi reversées sont exclusivement affectées au financement des 
investissements hospitaliers. 

Article 25 

I. – La deuxième phrase du sixième alinéa de l’article L. 376-1 du code de la sécurité 
sociale est complétée par les mots : « ou réciproquement ». 

II. – Le troisième alinéa de l’article L. 455-2 du même code est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« À défaut, la nullité du jugement sur le fond peut être demandée pendant deux ans à 
compter de la date à laquelle le jugement est devenu définitif soit à la requête du ministère 
                                                 
   (6) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



public, soit à la demande des caisses de sécurité sociale intéressées ou du tiers responsable, 
lorsque ces derniers y ont intérêt. » 

III. – Le troisième alinéa de l’article L. 376-1 du même code est remplacé par trois 
alinéas ainsi rédigés : 

« Les recours subrogatoires des caisses contre les tiers s’exercent poste par poste sur les 
seules indemnités qui réparent des préjudices qu’elles ont pris en charge, à l’exclusion des 
préjudices à caractère personnel. 

« Conformément à l’article 1252 du code civil, la subrogation ne peut nuire à la victime 
subrogeante, créancière de l’indemnisation, lorsqu’elle n’a été prise en charge que 
partiellement par les prestations sociales ; en ce cas, l’assuré social peut exercer ses droits 
contre le responsable, par préférence à la caisse subrogée. 

« Cependant, si le tiers payeur établit qu’il a effectivement et préalablement versé à la 
victime une prestation indemnisant de manière incontestable un poste de préjudice personnel, 
son recours peut s’exercer sur ce poste de préjudice. » 

IV. – L’article 31 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l’amélioration de la 
situation des victimes d’accidents de la circulation et à l’accélération des procédures 
d’indemnisation est ainsi rédigé : 

« Art. 31. – Les recours subrogatoires des tiers payeurs s’exercent poste par poste sur les 
seules indemnités qui réparent des préjudices qu’elles ont pris en charge, à l’exclusion des 
préjudices à caractère personnel. 

« Conformément à l’article 1252 du code civil, la subrogation ne peut nuire à la victime 
subrogeante, créancière de l’indemnisation, lorsqu’elle n’a été indemnisée qu’en partie ; en ce 
cas, elle peut exercer ses droits contre le responsable, pour ce qui lui reste dû, par préférence 
au tiers payeur dont elle n’a reçu qu’une indemnisation partielle. 

« Cependant, si le tiers payeur établit qu’il a effectivement et préalablement versé à la 
victime une prestation indemnisant de manière incontestable un poste de préjudice personnel, 
son recours peut s’exercer sur ce poste de préjudice. » 

V. – L’article 475-1 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article sont également applicables aux organismes tiers 
payeurs intervenant à l’instance. » 

VI. – Dans le quatrième alinéa de l’article L. 752-23 du code rural, après les mots : « en 
déclaration de jugement commun », sont insérés les mots : « ou réciproquement ». 

Article 26 

Après l’article L. 726-2 du code rural, il est inséré un article L. 726-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 726-3. – Le conseil d’administration de la caisse de mutualité sociale agricole 
ainsi que les assureurs mentionnés aux articles L. 731-30 et L. 752-13 peuvent financer des 



actions destinées à venir en aide aux assurés éprouvant des difficultés pour régler les 
cotisations légales de sécurité sociale, la contribution sociale généralisée et la contribution 
pour le remboursement de la dette sociale. Un décret en Conseil d’État détermine les 
conditions d’application du présent article. Il fixe notamment les cotisations et contributions 
éligibles à ces actions, la nature des aides, les modalités de fixation de l’enveloppe annuelle 
maximum affectée à chaque caisse et aux assureurs mentionnés aux articles L. 731-30 et 
L. 752-13, ainsi que la procédure applicable. » 

Article 27 

I. – Dans le IV de l’article L. 137-11 du code de la sécurité sociale, après la référence : 
« L. 242-1, », sont insérés les mots : « ou pour les salariés du secteur agricole à l’article 
L. 741-10 du code rural ». 

II. – Dans la première phrase du premier alinéa de l’article L. 871-1 du même code, après 
la référence : « L. 242-1, », sont insérés les mots : « ou pour les salariés du secteur agricole 
des sixième et huitième alinéas de l’article L. 741-10 du code rural ». 

III. – L’article L. 741-10 du code rural est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Elle comprend également la compensation salariale d’une perte de rémunération induite 
par une mesure de réduction du temps de travail, qu’elle prenne la forme, notamment, d’un 
complément différentiel de salaire ou d’une hausse du taux du salaire horaire. » ; 

2° Le cinquième alinéa est ainsi rédigé : 

« Sont exclues de l’assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les 
contributions mises à la charge des employeurs en application d’une disposition législative ou 
réglementaire ou d’un accord national interprofessionnel mentionné à l’article L. 921-4 du 
code de la sécurité sociale destinées au financement des régimes de retraite complémentaire 
mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX du même code ou versées en couverture 
d’engagements de retraite souscrits antérieurement à l’adhésion des employeurs aux 
institutions mettant en œuvre les régimes institués en application de l’article L. 921-4 du 
même code et dues au titre de la part patronale en application des textes régissant ces 
couvertures d’engagements de retraite complémentaire. » ; 

3° Le 2° est complété par les mots : « , à condition, lorsque ces contributions financent 
des garanties portant sur le remboursement ou l’indemnisation de frais occasionnés par une 
maladie, une maternité ou un accident, que ces garanties ne couvrent pas la participation 
mentionnée au II de l’article L. 322-2 du code de la sécurité sociale » ; 

4° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les attributions gratuites d’actions effectuées conformément aux dispositions des 
articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du code de commerce sont exclues de l’assiette des 
cotisations mentionnées au premier alinéa si sont respectées les conditions d’attribution fixées 
par le conseil d’administration ou, le cas échéant, le directoire en application des dispositions 
du sixième alinéa de l’article L. 225-197-1 du même code et si l’employeur notifie à son 



organisme de recouvrement l’identité de ses salariés ou mandataires sociaux auxquels des 
actions gratuites ont été attribuées définitivement au cours de l’année civile précédente, ainsi 
que le nombre et la valeur des actions attribuées à chacun d’eux. À défaut, l’employeur est 
tenu au paiement de la totalité des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale. 

« Les dispositions de l’alinéa précédent sont également applicables lorsque l’attribution 
est effectuée, dans les mêmes conditions, par une société dont le siège est situé à l’étranger et 
qui est mère ou filiale de l’entreprise dans laquelle l’attributaire exerce son activité. » 

IV. – Après l’article L. 741-10 du même code, il est inséré un article L. 741-10-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 741-10-1. – Les rémunérations, versées ou dues à des salariés, qui sont 
réintégrées dans l’assiette des cotisations à la suite du constat de l’infraction définie aux 
quatrième et cinquième alinéas de l’article L. 324-10 du code du travail ne peuvent faire 
l’objet d’aucune mesure de réduction ou d’exonération de cotisations de sécurité sociale ou de 
minoration de l’assiette de ces cotisations. » 

V. – Le premier alinéa du II de l’article L. 741-16 du même code est ainsi rédigé : 

« Les groupements d’employeurs composés pour partie des employeurs mentionnés au I 
du présent article exerçant une ou plusieurs des activités visées à ce même I bénéficient pour 
lesdits employeurs des taux réduits de cotisations, sous réserve que le chiffre d’affaires annuel 
de ces groupements soit réalisé majoritairement avec des adhérents dont les salariés sont 
affiliés au régime agricole. Donnent lieu à cet allégement les rémunérations et gains des 
salariés embauchés entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2007, et ce pendant deux ans à 
compter de l’embauche. » 

VI. – Les dispositions du II et du 3° du III s’appliquent à compter du 1er janvier 2007 aux 
contrats nouveaux ou reconduits. 

Article 28 

I. – Le premier alinéa de l’article L. 731-15 du code rural est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Ces revenus professionnels proviennent de l’ensemble des activités agricoles exercées 
au cours des années de référence, y compris lorsque l’une de ces activités a cessé au cours 
desdites années. » 

II. – L’article L. 731-19 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ces revenus professionnels proviennent de l’ensemble des activités agricoles exercées 
au cours de l’année de référence, y compris lorsque l’une de ces activités a cessé au cours de 
ladite année. » 

III. – L’article L. 731-23 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 731-23. – Les personnes qui dirigent une exploitation ou une entreprise agricole 
dont l’importance est inférieure à celle définie à l’article L. 722-5 et supérieure à un minimum 



fixé par décret ont à leur charge une cotisation de solidarité calculée en pourcentage de leurs 
revenus professionnels définis à l’article L. 731-14, afférents à l’année précédant celle au titre 
de laquelle la cotisation est due. Ces revenus professionnels proviennent de l’ensemble des 
activités agricoles exercées au cours de l’année de référence, y compris lorsque l’une de ces 
activités a cessé au cours de ladite année. À défaut de revenu, la cotisation de solidarité est 
déterminée sur la base d’une assiette forfaitaire provisoire déterminée dans des conditions 
fixées par décret. Cette assiette forfaitaire est régularisée lorsque les revenus sont connus. Le 
taux de la cotisation est fixé par décret. » 

Article 29 

Le deuxième alinéa du I et le deuxième alinéa du VII de l’article L. 136-4 du code de la 
sécurité sociale sont complétés par une phrase ainsi rédigée : 

« Ces revenus proviennent de l’ensemble des activités agricoles exercées au cours de la 
ou des années de référence, y compris lorsque l’une de ces activités a cessé au cours de la ou 
desdites années. » 

Article 30 

I. – Après le premier alinéa de l’article L. 243-7 du code de la sécurité sociale, sont 
insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général sont 
également habilités dans le cadre de leurs contrôles à vérifier l’assiette, le taux et le calcul, 
d’une part, des cotisations destinées au financement des régimes de retraites complémentaires 
obligatoires mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX du présent code pour le compte 
des institutions gestionnaires de ces régimes et, d’autre part, des contributions d’assurance 
chômage et des cotisations prévues par l’article L. 143-11-6 du code du travail pour le compte 
des institutions gestionnaires mentionnées à l’article L. 351-21 du même code. Le résultat de 
ces vérifications est transmis auxdites institutions aux fins de recouvrement. 

« Des conventions conclues entre l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale et, 
d’une part, les organismes nationaux qui fédèrent les institutions relevant du chapitre Ier du 
titre II du livre IX du présent code et, d’autre part, l’organisme national qui fédère les 
institutions gestionnaires mentionnées à l’article L. 351-21 du code du travail fixent 
notamment les modalités de transmission du résultat des vérifications et la rémunération du 
service rendu par les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime 
général. » 

II. – Le II de l’article 22 de la loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de 
la sécurité sociale pour 2006 est ainsi modifié : 

1° À la fin du premier alinéa, l’année : « 2006 » est remplacée par l’année : « 2007 » ; 

2° À la fin du second alinéa, l’année : « 2007 » est remplacée par l’année : « 2008 ». 

 

 



Article 31 

I. – L’article L. 242-4-1 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les dispositions de l’alinéa précédent ne donnent pas lieu à application de l’article 
L. 131-7. » 

II. – Les dispositions du I s’appliquent à compter de la publication de la loi n° 2006-396 
du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances. 

III. – La mise en œuvre des deux premiers alinéas de l’article 6 de l’ordonnance n° 2006-
433 du 13 avril 2006 relative à l’expérimentation du contrat de transition professionnelle ne 
donne pas lieu à application de l’article L. 131-7 du code de la sécurité sociale. 

Les dispositions de l’alinéa précédent s’appliquent à compter de la publication de 
l’ordonnance n° 2006-433 du 13 avril 2006 précitée et au plus tard jusqu’au 31 mai 2008. 

IV. – L’article L. 161-1-1 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L’exonération dont bénéficient les personnes mentionnées aux 8° et 9° de l’article 
L. 351-24 du code du travail ainsi que la prolongation de la durée d’exonération prévue au 
premier alinéa du présent article ne donnent pas lieu à application de l’article L. 131-7 du 
code de la sécurité sociale. » 

Article 32 

Est approuvé le montant de 2,9 milliards d’euros correspondant à la compensation des 
exonérations, des réductions ou abattements d’assiette de cotisations ou contributions de 
sécurité sociale mentionné à l’annexe 5 jointe au projet de loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2007. 

Section 2 

Prévisions de recettes et tableaux d’équilibre 

Article 33 

Pour l’année 2007, les prévisions de recettes, réparties par catégorie dans l’état figurant 
en annexe C à la présente loi, sont fixées : 

1° Pour l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale et par branche à : 

(En milliards d’euros) 
   

 Prévisions de recettes 

Maladie 166,2 



Vieillesse 167,7 

Famille 54,6 

Accidents du travail et maladies professionnelles 11,5 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 394,8 

; 

2° Pour le régime général de sécurité sociale et par branche à : 

(En milliards d’euros) 
   

 Prévisions de recettes 

Maladie 142,8 

Vieillesse 85,4 

Famille 54,1 

Accidents du travail et maladies professionnelles 10,3 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 287,5 

; 

3° Pour les organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale à : 

(En milliards d’euros) 
   

 Prévisions de recettes 

Fonds de solidarité vieillesse 13,9 

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles 14,5 

Article 34 

Pour l’année 2007, est approuvé le tableau d’équilibre, par branche, de l’ensemble des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale : 

(En milliards d’euros) 
   

 Prévisions
de recettes

Objectifs
de dépenses Solde 

Maladie 166,2 170,1 - 4,0 

Vieillesse 167,7 170,6 - 2,9 

Famille 54,6 55,3 - 0,7 



Accidents du travail et maladies professionnelles 11,5 11,4 0,1 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 394,8 402,3 - 7,5 

Article 35 

Pour l’année 2007, est approuvé le tableau d’équilibre, par branche, du régime général de 
sécurité sociale : 

(En milliards d’euros) 
   

 Prévisions
de recettes

Objectifs
de dépenses Solde 

Maladie 142,8 146,7 - 3,9 

Vieillesse 85,4 88,9 - 3,5 

Famille 54,1 54,9 - 0,8 

Accidents du travail et maladies professionnelles 10,3 10,2 0,1 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 287,5 295,5 - 8,0 

Article 36 

Pour l’année 2007, est approuvé le tableau d’équilibre des organismes concourant au 
financement des régimes obligatoires de base de sécurité sociale : 

(En milliards d’euros) 
   

 Prévisions
de recettes

Prévisions 
de charges Solde 

Fonds de solidarité vieillesse 13,9 14,5 - 0,6 

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles 14,5 16,6 - 2,1 

Article 37 

I. – Pour l’année 2007, l’objectif d’amortissement de la dette sociale par la Caisse 
d’amortissement de la dette sociale est fixé à 2,5 milliards d’euros. 

II. – Pour l’année 2007, les prévisions de recettes par catégorie affectées au Fonds de 
réserve pour les retraites sont fixées à : 

(En milliards d’euros) 
   

 Prévisions de recettes 

Prélèvement social 2 % 1,6 

Affectation de l’excédent de la Caisse nationale d’assurance vieillesse - 



Affectation de l’excédent du Fonds de solidarité vieillesse - 

Avoirs d’assurance vie en déshérence  0,0 (*) 

Revenus exceptionnels (privatisations) - 

Autres recettes affectées - 

Total 1,6 

(*) 20 millions d’euros 

 

Section 3 

Dispositions relatives à la trésorerie et à la comptabilité 

Article 38 

L’article L. 213-3 du code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° Après le 9, il est inséré un 10 ainsi rédigé : 

« 10. L’Agence centrale des organismes de sécurité sociale. » ; 

2° Dans le dernier alinéa, les références : « 8 et 9 » sont remplacées par les références : 
« 8, 9 et 10 ». 

Article 39 

I. – Après le cinquième alinéa de l’article 2425 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les dispositions du cinquième alinéa s’appliquent à l’inscription de l’hypothèque 
légale des organismes gestionnaires d’un régime obligatoire de protection sociale. » 

II. – Après l’article 45-4 de la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile 
française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, il est inséré un 
article 45-5 ainsi rédigé : 

« Art. 45-5. – Les dispositions de l’article 45-4 s’appliquent à l’inscription de 
l’hypothèque légale des organismes gestionnaires d’un régime obligatoire de protection 
sociale. » 

III. – L’article L. 243-5 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) Au début de l’alinéa, sont insérés les mots : « Dès lors qu’elles dépassent un montant 
fixé par décret, » ; 



b) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Le montant mentionné au présent alinéa est fixé en fonction de la catégorie à laquelle 
appartient le cotisant et de l’effectif de son entreprise. » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« La règle d’antériorité du rang de l’inscription hypothécaire fixée à l’avant-dernier 
alinéa de l’article 2425 du code civil et à l’article 45-5 de la loi du 1er juin 1924 mettant en 
vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle s’applique aux hypothèques mentionnées aux articles L. 243-4 et L. 244-9 du 
présent code. » 

IV. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur le 1er janvier 2007. 

Article 40 

I. – L’intitulé de la section 5 du chapitre III du titre IV du livre II du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigé : « Encaissement et déclaration des cotisations, contributions et taxes 
sociales recouvrées par les organismes mentionnés à l’article L. 213-1 ». 

II. – L’article L. 243-14 du même code est ainsi modifié : 

1° Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque le montant des cotisations, contributions et taxes mentionnées à l’alinéa 
précédent est supérieur à 7 millions d’euros au titre d’une année civile, le mode de paiement 
dématérialisé est obligatoirement le virement bancaire. » ; 

2° Après le II, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

« II bis. – Les entreprises ou les établissements d’une même entreprise mentionnés aux I 
et II, redevables de cotisations, contributions et taxes pour un montant supérieur à 800 000 € 
au titre d’une année civile, sont tenus d’effectuer leurs déclarations sociales, au titre des 
sommes dont ils sont redevables l’année suivante, par voie électronique, dans les conditions 
prévues à l’article L. 133-5. » 

III. – A. – Le II bis de l’article L. 243-14 du code de la sécurité sociale s’applique à partir 
du 1er juillet 2007. 

B. – Dans le même II bis, le montant : « 800 000 € » est remplacé par le montant : 
« 400 000 € » à compter du 1er janvier 2008 et par le montant : « 150 000 € » à compter du 1er 
janvier 2009. 

IV. – Après l’article L. 651-5-2 du même code, il est inséré un article L. 651-5-3 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 651-5-3. – Les sociétés et entreprises dont le chiffre d’affaires défini à l’article 
L. 651-5 est supérieur ou égal à 5 millions d’euros sont tenues d’effectuer la déclaration 
prévue au même article et le paiement de la contribution sociale de solidarité par voie 



électronique auprès de l’organisme chargé du recouvrement mentionné à l’article L. 651-
4. Pour se conformer à cette obligation, les sociétés et entreprises utilisent les services de 
télédéclaration et de télérèglement mis à disposition dans les conditions prévues à l’article 
L. 133-5. 

« Lorsque la transmission de la déclaration n’est pas faite suivant les modalités définies à 
l’alinéa précédent, il est appliqué une majoration de 0,2 % du montant de la contribution 
sociale de solidarité dont est redevable la société ou l’entreprise. 

« Il est également appliqué une majoration de 0,2 % du montant des sommes dont le 
versement a été effectué dans des conditions différentes de celles prévues au premier alinéa. » 

V. – Dans l’article L. 651-7 du même code, la référence : « L. 243-14, » est supprimée. 

VI. – L’article L. 651-9 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « et les majorations de retard » sont remplacés par 
les mots : « et des majorations de retard ainsi que celles des majorations prévues à l’article 
L. 651-5-3 » ; 

2° Dans le second alinéa, les mots : « de retard » sont supprimés. 

VII. – Les dispositions des IV à VI sont applicables pour la première fois à la 
contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés due à compter du 1er janvier 2007. 

VIII. – Dans le premier alinéa de l’article L. 651-5-3 du code de la sécurité sociale, le 
montant : « 5 millions d’euros » est remplacé par le montant : « 1 500 000 € » à compter du 
1er janvier 2008 et par le montant : « 760 000 € » à compter du 1er janvier 2009. 

Article 41 

I. – L’article L. 134-2 du code des juridictions financières est abrogé. 

II. – Dans le code de la sécurité sociale, sont supprimés : 

1° La dernière phrase de l’article L. 154-1 ; 

2° Le dernier alinéa de l’article L. 154-2. 

III. – L’article L. 723-7 du code rural est ainsi modifié : 

1° Après les mots : « à l’approbation de », la fin de la première phrase du III est ainsi 
rédigée : « l’organisme de mutualité sociale agricole détenant la participation majoritaire. » ; 

2° Dans le IV, les références : « , II et III » sont remplacées par le mot et la référence : 
« et II ». 

IV. – Les dispositions du présent article sont applicables à partir du 1er janvier 2008. 

 



Article 42 

L’article 26 de l’ordonnance n° 96-1122 du 20 décembre 1996 relative à l’amélioration 
de la santé publique à Mayotte est ainsi modifié : 

1° Dans le III, la référence : « I » est remplacée par la référence : « II » ; 

2° Sont ajoutés un V et un VI ainsi rédigés : 

« V. – À compter de l’exercice 2007, les sommes constitutives des réserves de la caisse 
de sécurité sociale de Mayotte constatées au titre des résultats excédentaires des années 
antérieures des différents risques et actions autres que le régime d’assurance vieillesse sont 
affectées au financement du régime d’assurance maladie-maternité à l’exception d’une 
somme affectée au financement du programme immobilier nécessaire au fonctionnement de la 
caisse. Les modalités d’application du présent V sont fixées par arrêté du ministre chargé de 
la sécurité sociale. 

« VI. – À compter du 1er janvier 2008, l’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale est chargée d’assurer la gestion commune de la trésorerie des différents régimes et 
actions gérés par la caisse de sécurité sociale de Mayotte. 

« En vue de clarifier la gestion des différents régimes et actions gérés par la caisse, 
l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale assure l’individualisation de la trésorerie 
de chaque régime et action par un suivi permanent en prévision et en réalisation comptable ; 
elle établit l’état prévisionnel de la trésorerie de chaque régime et action. » 

Article 43 

Sont habilités à recourir à des ressources non permanentes afin de couvrir leurs besoins 
de trésorerie les régimes obligatoires de base et les organismes concourant à leur financement 
mentionnés dans le tableau ci-dessous, dans les limites indiquées : 

(En millions d’euros) 
   

 Limites

Régime général 28 000

Régime des exploitants agricoles (Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles) 7 100 

Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales 350 

Fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements industriels de l’État 150 

Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines 200 

Caisse nationale des industries électriques et gazières 500 

Caisse de retraite du personnel de la Régie autonome des transports parisiens 50 

 



QUATRIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX DÉPENSES POUR 2007 

Section 1 

Dispositions relatives aux dépenses d’assurance maladie 

Article 44 

Dans le premier alinéa de l’article L. 6133-5 du code de la santé publique, le mot : 
« trois » est remplacé par le mot : « cinq ». 

Article 45 

[Les trois premiers alinéas de l’article L. 6221-9 du code de la santé publique sont ainsi 
rédigés : 

« Les directeurs et directeurs adjoints de laboratoires d’analyses de biologie médicale 
doivent exercer personnellement et effectivement leurs fonctions. 

« Ils ne peuvent les exercer dans plus d’un laboratoire. Toutefois, les directeurs adjoints 
peuvent exercer leurs fonctions à temps partiel dans deux laboratoires situés soit dans une 
zone géographique constituée de trois départements limitrophes, soit exclusivement dans la 
région d’Île-de-France. 

« Ils ne peuvent exercer une autre activité pharmaceutique ou vétérinaire. »] (7) 

Article 46 

Dans le 3° de l’article L. 323-6 du code de la sécurité sociale, les mots : « , qui ne 
peuvent excéder trois heures consécutives par jour » sont remplacés par les mots : « selon des 
règles et des modalités prévues par décret en Conseil d’État après avis de la Haute autorité de 
santé ». 

Article 47 

[À défaut de conclusion avant le 31 janvier 2007 d’un avenant conventionnel, pris en 
application des articles L. 162-5 et L. 162-14-1 du code de la sécurité sociale, autorisant des 
médecins relevant de certaines spécialités, sous des conditions tenant notamment à leur 
formation, à leur expérience professionnelle, à la qualité de leur pratique et à l’information 
des patients sur leurs honoraires, à pratiquer de manière encadrée des dépassements 
d’honoraires pour une partie de leur activité, un arrêté des ministres chargés de la santé et de 
la sécurité sociale peut, pendant un délai de quatre mois, modifier à cet effet les dispositions 

                                                 
   (7) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



de la convention nationale des médecins généralistes et spécialistes conclue le 12 janvier 
2005. 

Afin de faciliter l’accès à des soins à tarifs opposables, cet arrêté peut également 
modifier les tarifs et rémunérations des médecins spécialistes autorisés à pratiquer des 
dépassements, lorsqu’aucun dépassement n’est facturé, pour les rendre égaux aux tarifs 
applicables aux médecins qui ne sont pas autorisés à en pratiquer.] (8) 

Article 48 

I. – Après le premier alinéa de l’article L. 6312-1 du code de la santé publique, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le transport de personnes décédées, en vue de prélèvement à des fins thérapeutiques, 
effectué à l’aide de moyens de transports terrestres, aériens ou maritimes, spécialement 
adaptés à cet effet, est considéré comme un transport sanitaire depuis le lieu de prise en 
charge de la personne décédée jusqu’à l’établissement de santé autorisé à pratiquer ces 
prélèvements. » 

II. – L’article L. 2223-43 du code général des collectivités territoriales est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions des deux premiers alinéas du même article ne s’appliquent pas aux 
établissements de santé publics ou privés qui assurent le transport des corps de personnes 
décédées, en vue de prélèvement à des fins thérapeutiques, vers les établissements de santé 
autorisés à pratiquer ces prélèvements. » 

Article 49 

Le II de l’article L. 380-3-1 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« II. – Toutefois, les travailleurs frontaliers occupés en Suisse et exemptés d’affiliation 
obligatoire au régime suisse d’assurance maladie peuvent demander à ce que les dispositions 
du I ne leur soient pas appliquées, ainsi qu’à leurs ayants droit, jusqu’à la fin des dispositions 
transitoires relatives à la libre circulation des personnes entre la Suisse et l’Union européenne, 
soit douze ans à partir de l’entrée en vigueur de l’accord du 21 juin 1999 précité, à condition 
d’être en mesure de produire un contrat d’assurance maladie les couvrant, ainsi que leurs 
ayants droit, pour l’ensemble des soins reçus sur le territoire français. Ces dispositions ne sont 
pas applicables aux travailleurs frontaliers, ainsi qu’à leurs ayants droit, affiliés au régime 
général à la date d’entrée en vigueur de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de 
financement de la sécurité sociale pour 2007. Les travailleurs ayant formulé une telle 
demande peuvent ultérieurement y renoncer à tout moment, pour eux-mêmes et pour leurs 
ayants droit indistinctement, et sont, à partir de la date de cette renonciation, affiliés au régime 
général en application des dispositions du I. » 

Article 50 

                                                 
   (8) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



I. – Le titre VI du livre VIII du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° a. L’intitulé du titre est complété par les mots : « et aide au paiement d’une assurance 
complémentaire de santé ». 

b. L’intitulé du chapitre Ier est ainsi rédigé : « Dispositions relatives à la protection 
complémentaire en matière de santé ». 

c. L’intitulé du chapitre III est ainsi rédigé : « Dispositions relatives à l’aide au paiement 
d’une assurance complémentaire de santé » ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article L. 863-1, le taux : « 15 % » est remplacé par le 
taux : « 20 % » ; 

3° Le premier alinéa des articles L. 861-1 et L. 863-1 est complété par deux phrases ainsi 
rédigées : 

« Le montant du plafond applicable au foyer considéré est arrondi à l’euro le plus proche. 
La fraction d’euro égale à 0,50 est comptée pour 1. » 

II. – Le 2° du I entre en vigueur le 1er janvier 2007 et le 3° du I entre en vigueur le 1er 
juillet 2007. 

Article 51 

L’article L. 4311-1 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Un arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale fixe la liste des 
dispositifs médicaux que les infirmiers, lorsqu’ils agissent sur prescription médicale, peuvent 
prescrire à leurs patients sauf en cas d’indication contraire du médecin et sous réserve, pour 
les dispositifs médicaux pour lesquels l’arrêté le précise, d’une information du médecin 
traitant désigné par leur patient. » 

Article 52 

[Le délai d’application prévu au deuxième alinéa de l’article 14 de l’ordonnance 
n° 2005-1040 du 26 août 2005 relative à l’organisation de certaines professions de santé et à 
la répression de l’usurpation de titres et de l’exercice illégal de ces professions est prorogé 
pour ce qui concerne les dispositions des 1° et 2° du IV de l’article 2 de ladite ordonnance. 
Ces dispositions entrent en vigueur, pour chaque chambre de discipline, à la date de 
désignation des membres en fonction ou honoraires du corps des conseillers des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d’appel appelés à la présider.] (9) 

Article 53 

Dans l’article L. 4141-2 du code de la santé publique, le mot : « médicaments » est 
remplacé par les mots : « actes, produits et prestations ». 
                                                 
   (9) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



Article 54 

I. – L’article L. 4342-1 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 

« Art. L. 4342-1. – Est considérée comme exerçant la profession d’orthoptiste toute 
personne qui exécute habituellement des actes professionnels d’orthoptie, définis par décret 
en Conseil d’État pris après avis de l’Académie nationale de médecine. 

« Les orthoptistes ne peuvent pratiquer leur art que sur ordonnance médicale ou, dans le 
cadre notamment du cabinet d’un médecin ophtalmologiste, sous la responsabilité d’un 
médecin. » 

II. – Le chapitre II du titre VI du livre III de la quatrième partie du même code est 
complété par deux articles L. 4362-10 et L. 4362-11 ainsi rédigés : 

« Art. L. 4362-10. – Les opticiens-lunetiers peuvent adapter, dans le cadre d’un 
renouvellement, les prescriptions médicales initiales de verres correcteurs datant de moins de 
trois ans dans des conditions fixées par décret, à l’exclusion de celles établies pour les 
personnes âgées de moins de seize ans et sauf opposition du médecin. 

« L’opticien-lunetier informe la personne appareillée que l’examen de la réfraction 
pratiqué en vue de l’adaptation ne constitue pas un examen médical. 

« Art. L. 4362-11. – Les opticiens-lunetiers sont tenus de respecter les règles d’exercice 
et, en tant que de besoin, d’équipement fixées par décret. » 

Article 55 

L’article L. 6211-2-1 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 

« Art. L. 6211-2-1. – Les laboratoires établis dans un autre État membre de la 
Communauté européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen peuvent 
effectuer des analyses de biologie médicale au sens de l’article L. 6211-1 sur des 
prélèvements réalisés en France à destination d’assurés d’un régime français de sécurité 
sociale dans les conditions définies aux alinéas suivants. 

« Lorsque le laboratoire est installé dans un État membre de la Communauté européenne 
ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen dont les conditions d’autorisation ou 
d’agrément ont été préalablement reconnues équivalentes à celles du présent livre, il adresse 
une déclaration attestant qu’il bénéficie d’une autorisation ou d’un agrément délivré par les 
autorités compétentes. 

« Lorsque le laboratoire ne répond pas aux conditions définies au deuxième alinéa, 
l’exécution des analyses est subordonnée à l’obtention d’une autorisation administrative qui 
lui est délivrée après vérification que ses conditions de fonctionnement sont équivalentes à 
celles définies par le présent livre. » 

 

Article 56 



I. – Après l’article L. 162-16-5 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article 
L. 162-16-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-16-5-1. – Le laboratoire titulaire des droits d’exploitation d’un médicament 
bénéficiant d’une autorisation temporaire d’utilisation prévue à l’article L. 5121-12 du code 
de la santé publique déclare au comité économique des produits de santé le montant de 
l’indemnité maximale qu’il réclame aux établissements de santé pour le produit. En l’absence 
de laboratoire exploitant, toute pharmacie à usage intérieur intéressée à l’achat de ce 
médicament déclare au comité le montant de l’indemnité qui lui est réclamée pour acquérir le 
produit si cette indemnité n’a pas déjà fait l’objet d’une déclaration au comité. Le comité rend 
publiques ces déclarations. 

« Le laboratoire exploitant la spécialité ou, à défaut, les pharmacies à usage intérieur qui 
se sont procuré ce produit informent annuellement le comité économique du chiffre d’affaires 
correspondant à ces spécialités ainsi que du nombre d’unités fournies ou reçues. 

« Si le prix ou le tarif de remboursement fixé ultérieurement par le comité économique 
des produits de santé pour le médicament lors de son inscription au remboursement au titre 
d’une autorisation de mise sur le marché est inférieur au montant de l’indemnité déclarée au 
comité, ce dernier demande au laboratoire de reverser à l’Agence centrale des organismes de 
sécurité sociale, sous forme de remise, tout ou partie de la différence entre le chiffre d’affaires 
facturé aux établissements de santé sur la base de l’indemnité et celui qui aurait résulté de la 
valorisation des unités vendues au prix ou au tarif de remboursement fixé par le comité. Le 
produit de cette remise est affecté aux régimes d’assurance maladie selon les règles prévues à 
l’article L. 138-8. » 

II. – À la fin du 2° de l’article L. 162-17-4 du même code, la référence : « de l’article 
L. 162-18 » est remplacée par les références : « des articles L. 162-18 et L. 162-16-5-1 ». 

III. – Dans le sixième alinéa de l’article L. 5121-12 du code de la santé publique, les 
mots : « ; il adresse également périodiquement au ministre chargé de la santé des informations 
sur le coût pour l’assurance maladie du médicament bénéficiant de l’autorisation octroyée » 
sont supprimés. 

IV. – Après l’article L. 162-17-2 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article 
L. 162-17-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-17-2-1. – Lorsqu’il n’existe pas d’alternative appropriée, toute spécialité 
pharmaceutique, tout produit ou toute prestation prescrit en dehors du périmètre des biens et 
services remboursables pour le traitement d’une affection de longue durée remplissant les 
conditions prévues au 3° ou au 4° de l’article L. 322-3 ou d’une maladie rare telle que définie 
par le règlement (CE) n° 141/2000 du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 
1999, concernant les médicaments orphelins peut faire l’objet, à titre dérogatoire et pour une 
durée limitée, d’une prise en charge ou d’un remboursement, à condition que la spécialité, le 
produit ou la prestation figure dans un avis ou une recommandation relatifs à une catégorie de 
malades formulés par la Haute autorité de santé après consultation, pour les produits 
mentionnés à l’article L. 5311-1 du code de la santé publique, de l’Agence française de 
sécurité sanitaire des produits de santé. La prise en charge ou le remboursement sont décidés 
par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale après avis de l’Union 
nationale des caisses d’assurance maladie. L’arrêté peut fixer des conditions de prise en 



charge et comporter l’obligation pour le laboratoire ou le fabricant de déposer, notamment, 
pour l’indication considérée, une demande d’autorisation de mise sur le marché ou une 
demande d’inscription du produit ou de la prestation sur les listes mentionnées aux articles 
L. 162-17 ou L. 165-1 du présent code ou à l’article L. 5123-2 du code de la santé publique. Il 
peut également comporter l’obligation pour le laboratoire ou le fabricant de mettre en place 
un suivi particulier des patients. Cet arrêté peut également fixer les conditions de prise en 
charge d’une catégorie de spécialités pharmaceutiques, produits ou prestations présentant des 
caractéristiques analogues. 

« Les spécialités, produits ou prestations faisant l’objet de l’arrêté ne peuvent être pris en 
charge que si leur utilisation est indispensable à l’amélioration de l’état de santé du patient ou 
pour éviter sa dégradation. Ils doivent en outre être inscrits explicitement dans le protocole de 
soins mentionné à l’article L. 324-1 du présent code. L’arrêté précise le délai au terme duquel 
le médecin conseil et le médecin traitant évaluent conjointement l’opportunité médicale du 
maintien de la prescription de la spécialité, du produit ou de la prestation. 

« Lorsque la spécialité pharmaceutique, le produit ou la prestation bénéficie d’au moins 
une indication remboursable, il est pris en charge ou remboursé en application des 
dispositions des alinéas précédents dans les mêmes conditions que celles qui s’appliquent à 
l’indication ou aux indications prises en charge. 

« Lorsque la spécialité pharmaceutique, le produit ou la prestation n’est inscrit sur 
aucune des listes mentionnées aux articles L. 162-17 ou L. 165-1 du présent code ou à 
l’article L. 5123-2 du code de la santé publique, il est pris en charge ou remboursé dans la 
limite d’une base forfaitaire annuelle par patient fixée par décision des ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale, après avis de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie. 

« Si l’arrêté de prise en charge comporte une obligation pour le laboratoire ou le fabricant 
édictée en application du premier alinéa du présent article et que, passé un délai de vingt-
quatre mois après la publication de l’arrêté, cette obligation n’a pas été respectée, le comité 
économique des produits de santé peut fixer, après que l’entreprise a été mise en mesure de 
présenter ses observations, une pénalité annuelle à la charge du laboratoire ou du fabricant. Le 
montant de la pénalité ne peut être supérieur à 10 % du chiffre d’affaires réalisé en France par 
l’entreprise au titre du dernier exercice clos pour le produit considéré ; elle est reconductible, 
le cas échéant, chaque année. 

« Les dispositions de l’article L. 138-20 du présent code s’appliquent à la pénalité 
mentionnée à l’alinéa précédent. Son produit est affecté aux régimes d’assurance maladie 
selon les règles prévues à l’article L. 138-8. Le recours présenté contre la décision prononçant 
cette pénalité est un recours de pleine juridiction. 

« Les modalités d’application du présent article, notamment la procédure de prise en 
charge dérogatoire prévue au premier alinéa ainsi que les règles et les délais de procédure, les 
modes de calcul de la pénalité financière mentionnée aux deux alinéas précédents et la 
répartition de son produit entre les organismes de sécurité sociale sont déterminés par décret 
en Conseil d’État. » 

V. – L’article L. 182-2 du même code est complété par un 6° ainsi rédigé : 



« 6° De rendre un avis sur le montant de la base forfaitaire annuelle mentionnée à 
l’article L. 162-17-2-1. » 

VI. – L’article L. 162-16-7 du même code est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« La dispense d’avance de frais totale ou partielle mentionnée au 4° de l’article L. 162-
16-1 consentie aux assurés ainsi qu’aux bénéficiaires de la couverture maladie universelle 
complémentaire prévue à l’article L. 861-1, lors de la facturation à l’assurance maladie de 
médicaments appartenant à un groupe générique tel que défini à l’article L. 5121-1 du code de 
la santé publique, est subordonnée à l’acceptation par ces derniers de la délivrance d’un 
médicament générique, sauf dans les groupes génériques soumis au tarif forfaitaire de 
responsabilité défini à l’article L. 162-16 ou lorsqu’il existe des génériques commercialisés 
dans le groupe dont le prix est supérieur ou égal à celui du princeps. Cette disposition ne 
s’applique pas non plus dans les cas pour lesquels la substitution peut poser des problèmes 
particuliers au patient, y compris les cas prévus à l’article L. 5125-23 du code de la santé 
publique. 

« L’accord national mentionné au premier alinéa peut décider de maintenir la dispense 
d’avance de frais dans les zones géographiques pour lesquelles les niveaux de substitution 
sont supérieurs aux objectifs fixés par cet accord. La suppression de la dispense d’avance de 
frais s’applique dans les zones géographiques n’ayant pas atteint, au début d’une année, les 
objectifs fixés pour l’année précédente par les partenaires conventionnels mentionnés au 
premier alinéa. » 

VII. – Le septième alinéa de l’article L. 861-3 du même code est complété par les mots : 
« dans les conditions fixées au troisième alinéa de l’article L. 162-16-7 ». 

Article 57 

[Après le 5° de l’article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« L’accord-cadre visé ci-dessus peut prévoir également les modalités d’information des 
laboratoires titulaires d’une autorisation de mise sur le marché d’un médicament de 
référence sur l’avancement de la procédure d’inscription au remboursement des spécialités 
génériques de ce médicament. »] (10) 

Article 58 

I. – Après l’article L. 5121-9 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 5121-
9-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 5121-9-1. – Lorsqu’un médicament est autorisé dans un autre État membre de la 
Communauté européenne ou un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen mais 
qu’il ne fait l’objet en France ni de l’autorisation de mise sur le marché prévue à l’article 
L. 5121-8, ni d’une demande en cours d’instruction en vue d’une telle autorisation, l’Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé peut, pour des raisons de santé publique 
                                                 
   (10) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



justifiées, autoriser la mise sur le marché de ce médicament. L’autorisation peut être délivrée 
pour une durée déterminée et renouvelée dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d’État. » 

II. – Dans l’article L. 5123-2 du même code, après la référence : « L. 5121-8, », est 
insérée la référence : « L. 5121-9-1, ». 

III. – Dans le premier alinéa de l’article L. 162-16-5 du code de la sécurité sociale, après 
les mots : « disposant d’une autorisation de mise sur le marché », sont insérés les mots : « , de 
l’autorisation mentionnée à l’article L. 5124-17-1 du code de la santé publique ou de 
l’autorisation mentionnée à l’article L. 5121-9-1 du même code ». 

IV. – L’article L. 5124-13 du code de la santé publique est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Une telle autorisation n’est pas requise pour le particulier qui transporte 
personnellement un médicament. 

« Lorsqu’un particulier procède à l’importation d’un médicament par une autre voie que 
le transport personnel, il n’est pas non plus soumis à l’obligation d’une autorisation préalable 
si ce médicament fait l’objet d’une autorisation de mise sur le marché au sens de l’article 6 de 
la directive 2001/83/CE du Parlement européen et du Conseil, du 6 novembre 2001, instituant 
un code communautaire relatif aux médicaments à usage humain ou d’un enregistrement au 
sens des articles 14 et 16 bis de la même directive dans un État membre de la Communauté 
européenne ou un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen. » 

Article 59 

I. – Dans l’avant-dernier alinéa de l’article L. 162-16-5 du code de la sécurité sociale, 
après le mot : « précise », sont insérés les mots : « la procédure, ». 

II. – Dans l’avant-dernier alinéa du I de l’article L. 162-16-6 du même code, après le 
mot : « procédure », le mot : « et » est remplacé par une virgule. 

Article 60 

I. – Le troisième alinéa de l’article L. 162-1-7 du code de la sécurité sociale est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

« L’avis de la Haute autorité de santé n’est pas nécessaire lorsque la décision ne modifie 
que la hiérarchisation d’un acte ou d’une prestation. » 

II. – L’article L. 161-45 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 2° est ainsi rédigé : 

« 2° Une dotation des régimes obligatoires d’assurance maladie dont le montant est fixé 
chaque année par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale, versée et 
répartie dans les conditions prévues aux articles L. 162-22-15 et L. 174-2 ; » 



2° Le 7° est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« 7° Une contribution financière due par les établissements de santé ainsi que par les 
groupements, réseaux et installations de chirurgie esthétique à l’occasion de la procédure 
prévue par les articles L. 6113-3, L. 6113-4 et L. 6322-1 du code de la santé publique au titre 
de chacun de leurs sites d’implantation donnant lieu à certification. La certification des 
installations de chirurgie esthétique implantées dans les établissements de santé ne donne pas 
lieu à versement d’une contribution distincte. 

« Les montants de cette contribution sont fixés par arrêté conjoint des ministres chargés 
de la santé et de la sécurité sociale en fonction du nombre cumulé des journées 
d’hospitalisation et des venues dans l’établissement de santé, le groupement, le réseau ou 
l’installation de chirurgie esthétique au cours de l’année précédant la visite. Ils ne peuvent être 
inférieurs à 2 500 €, ni supérieurs à 55 000 €. Cette contribution est exigible dès la 
notification de la date de la visite de certification. Elle est recouvrée selon les modalités 
prévues pour le recouvrement des créances des établissements publics administratifs de 
l’État. » 

III. – Dans le second alinéa de l’article L. 6113-4 du code de la santé publique, les mots : 
« autorisés à assurer les missions d’un établissement de santé en vertu de l’article L. 6132-2 
ainsi que les groupements de coopération sanitaire mentionnés à l’article L. 6133-1 » sont 
remplacés par les mots : « et les groupements de coopération sanitaire autorisés à assurer les 
missions d’un établissement de santé en vertu, respectivement, des articles L. 6132-2 et 
L. 6133-1 ». 

IV. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 1411-6 du même code, après les mots : 
« dont la liste est fixée », sont insérés les mots : « , après avis de la Haute autorité de santé, ». 

V. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Après le 5° de l’article L. 161-37, il est inséré un 6° ainsi rédigé : 

« 6° Rendre un avis sur tout projet de loi ou de décret instituant des modes particuliers de 
soins préventifs ou curatifs. » ; 

2° Après le 2° de l’article L. 161-40, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 

« 2° bis Rendre un avis sur la liste des consultations médicales périodiques de prévention 
et des examens de dépistage mis en œuvre dans le cadre des programmes de santé visés à 
l’article L. 1411-6 du code de la santé publique ; ». 

Article 61 

L’article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Après le 4°, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé : 

« 4° bis Les conditions et les modalités de mise en œuvre des études pharmaco-
épidémiologiques, postérieurement à l’obtention de l’autorisation de mise sur le marché visée 
à l’article L. 5121-8 du code de la santé publique ou dans le règlement (CEE) n° 2309/93 du 



Conseil, du 22 juillet 1993, établissant des procédures communautaires pour l’autorisation et 
la surveillance des médicaments à usage humain et à usage vétérinaire et instituant une agence 
européenne pour l’évaluation des médicaments ; » 

2° Dans le 5°, les références : « au 3° et au 4° » sont remplacées par les références : « aux 
3°, 4° et 4° bis ». 

Article 62 

L’article L. 162-1-13 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après la référence : « L. 162-14 », est insérée la référence : « , 
L. 162-16-1 » ; 

2° Dans le troisième alinéa, après les mots : « aux sections 1, 2 et 3 du présent chapitre », 
sont insérés les mots : « , à l’article L. 162-16-1 ». 

Article 63 

L’article L. 162-4-2 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« Art L. 162-4-2. – La prise en charge par l’assurance maladie de soins ou traitements 
susceptibles de faire l’objet de mésusage, d’un usage détourné ou abusif, dont la liste est fixée 
par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale après avis de l’Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé, est subordonnée à l’obligation faite au 
patient d’indiquer au prescripteur, à chaque prescription, le nom du pharmacien qui sera 
chargé de la délivrance et à l’obligation faite au médecin de mentionner ce nom sur la 
prescription qui doit alors être exécutée par ce pharmacien. 

« L’arrêté mentionné à l’alinéa précédent désigne, parmi les soins ou traitements figurant 
sur la liste, ceux pour lesquels, compte tenu des risques importants de mésusage, d’usage 
détourné ou abusif, la prise en charge par l’assurance maladie est subordonnée à l’élaboration 
du protocole de soins prévu par l’article L. 324-1 soit pour l’ensemble des patients en cas de 
risque majeur pour leur santé, soit seulement en cas de constatation par les services du 
contrôle médical de l’assurance maladie d’usage détourné ou abusif. La prescription des soins 
et traitements ainsi désignés peut être antérieure à l’établissement du protocole prévu à 
l’article L. 324-1. » 

Article 64 

I. – Après l’article L. 5125-23 du code de la santé publique, il est inséré un article 
L. 5125-23-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 5125-23-1. – Dans le cadre d’un traitement chronique, à titre exceptionnel et 
sous réserve d’informer le médecin prescripteur, lorsque la durée de validité d’une 
ordonnance renouvelable est expirée et afin d’éviter toute interruption de traitement 
préjudiciable à la santé du patient, le pharmacien peut dispenser, dans le cadre de la posologie 
initialement prévue et dans la limite d’une seule boîte par ligne d’ordonnance, les 
médicaments nécessaires à la poursuite du traitement. 



« Les conditions d’application du présent article sont déterminées par décret en Conseil 
d’État. Les catégories de médicament exclues du champ d’application du présent article sont 
déterminées par arrêté du ministre chargé de la santé sur proposition de l’Agence française de 
sécurité sanitaire des produits de santé. » 

II. – L’article L. 162-16 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les médicaments dispensés par un pharmacien en application de l’article L. 5125-23-1 
du code de la santé publique sont pris en charge par les organismes d’assurance maladie dans 
la limite d’une seule boîte par ligne d’ordonnance au-delà de la durée de traitement 
initialement prescrite. » 

Article 65 

Le chapitre V du titre VI du livre Ier du code de la sécurité sociale est complété par deux 
articles L. 165-8 et L. 165-9 ainsi rédigés : 

« Art. L. 165-8. – La publicité auprès du public pour les produits ou prestations inscrits 
sur la liste prévue à l’article L. 165-1 ne peut mentionner que ces produits ou ces prestations 
peuvent être remboursés par l’assurance maladie ou par un régime complémentaire. 

« Cette disposition ne s’oppose pas à ce que tout opérateur vendant au public de tels 
produits ou prestations fournisse au consommateur, sur le lieu de la vente et au moment de 
celle-ci, toute information sur son prix ainsi que sur les conditions de prise en charge par 
l’assurance maladie du produit ou de la prestation offerte à la vente, de ses différents éléments 
constitutifs dans le cas de dispositifs modulaires et des adjonctions ou suppléments éventuels. 

« Les infractions au présent article sont constatées et poursuivies dans les conditions 
prévues pour les infractions à l’article L. 121-1 du code de la consommation. Elles sont punies 
d’une amende de 37 500 €, dont le montant maximum peut être porté à 50 % des dépenses de 
la publicité constituant l’infraction. 

« Art. L. 165-9. – Tout audioprothésiste est tenu de remettre à l’assuré ou à son ayant 
droit, avant la conclusion du contrat de vente, un devis détaillé comportant le prix de vente 
hors taxe de chaque appareil proposé et de chaque prestation d’adaptation associée, ainsi que 
le prix net toutes taxes comprises à payer et le tarif de responsabilité correspondant figurant 
sur la liste des produits et prestations remboursables mentionnée à l’article L. 165-1. 

« Avant le paiement, l’audioprothésiste remet à l’assuré ou à son ayant droit une note 
détaillée reprenant les mêmes éléments. 

« La note est jointe à la feuille de soins. L’audioprothésiste conserve un double du devis 
et de la note durant deux ans. 

« Les infractions au présent article sont constatées et poursuivies dans les conditions 
prévues pour les infractions aux décisions prises en application de l’article L. 162-38 et punies 
des mêmes peines. » 

 



Article 66 

Les ministres chargés de l’économie, de la santé et de la sécurité sociale, les syndicats 
représentatifs des médecins soumis à l’obligation d’assurance mentionnée à l’article L. 1142-
2 du code de la santé publique, les fédérations d’organismes assureurs offrant à ces médecins 
des couvertures en responsabilité civile et l’Union nationale des caisses d’assurance maladie 
concluent un accord-cadre pour maîtriser les charges pesant sur les professionnels de santé 
concernés relatives à la souscription d’une assurance. 

Le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance, avant le 30 avril 2007, dans les 
conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, afin de limiter les conséquences de la mise 
en jeu de la responsabilité civile médicale et de maîtriser les charges en résultant pour les 
médecins concernés, toutes mesures pour définir les conditions dans lesquelles les 
indemnisations les plus lourdes ayant pour origine des faits fautifs d’un médecin pourront être 
prises en charge par des contributions ou des financements adaptés à cet effet. 

Un projet de loi portant ratification de l’ordonnance prévue à l’alinéa précédent est 
déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de sa publication. 

Article 67 

Dans les six mois suivant la promulgation de la présente loi, le Gouvernement transmet 
au Parlement un rapport sur la responsabilité civile médicale. Ce rapport présente un état des 
lieux des contentieux juridiques impliquant des professionnels de santé dans le cadre de leur 
exercice, le montant des sommes engagées en réparation et le coût pour les finances publiques 
de la prise en charge par l’assurance maladie des primes d’assurance des professionnels de 
santé à ce titre. 

Article 68 

[I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 4135-1, il est inséré un article L. 4135-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4135-2. – Les entreprises d’assurance couvrant en France les risques de 
responsabilité civile mentionnés à l’article L. 1142-2 transmettent à l’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles instituée à l’article L. 310-12 du code des assurances des 
données de nature comptable, prudentielle ou statistique sur ces risques. 

« Lorsque cette obligation de transmission n’est pas respectée, l’autorité de contrôle 
peut prononcer des sanctions dans les conditions prévues par l’article L. 310-18 du code des 
assurances, à l’exception des sanctions prévues aux 3°, 4°, 4°bis, 5° et 6° du même article. 

« L’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles procède à l’analyse de ces 
données, les transmet sous forme agrégée et en fait rapport aux ministres chargés de 
l’économie et de la sécurité sociale. Une copie du rapport est adressée à l’observatoire des 
risques médicaux. 

« Un arrêté des ministres chargés de l’économie et de la sécurité sociale précise les 
modalités d’application du présent article et, notamment, les délais applicables ainsi que la 



nature, la périodicité et le contenu des informations que les entreprises d’assurance sont 
tenues de communiquer à l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles. » ; 

2° L’article L. 1142-29 est ainsi rédigé : 

« Art L. 1142-29. – Il est créé un observatoire des risques médicaux rattaché à l’Office 
national d’indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections 
nosocomiales dont l’objet est d’analyser les données relatives aux accidents médicaux, 
affections iatrogènes et infections nosocomiales, à leur indemnisation et à l’ensemble des 
conséquences, notamment financières, qui en découlent. 

« Ces données sont notamment communiquées par les assureurs des professionnels et 
organismes de santé mentionnés à l’article L. 1142-2, par les établissements chargés de leur 
propre assurance, par les commissions régionales prévues à l’article L. 1142-5, par l’office 
national d’indemnisation des accidents médicaux et par l’Autorité de contrôle des assurances 
et des mutuelles en application des dispositions de l’article L. 4135-2. 

« Les modalités d’application du présent article, notamment celles relatives à la 
transmission de ces données et aux obligations de l’observatoire en termes de recueil et 
d’analyse, sont fixées par décret. » 

II. – Après l’article L. 251-2 du code des assurances, il est inséré un article L. 251-3 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 251-3. – Pour les contrats souscrits par une personne assujettie à l’obligation 
d’assurance en vertu du présent titre, et sans préjudice des possibilités de résiliation 
mentionnées aux articles L. 113-3, L. 113-4, L. 113-6 et L. 113-9, en cas de résiliation ou de 
dénonciation de la tacite reconduction à l’initiative de l’assureur, dans les conditions prévues 
par la police, le délai de prise d’effet à compter de la notification à l’assuré ne peut pas être 
inférieur à trois mois. 

« L’assuré est tenu au paiement de la partie de prime correspondant à la période 
pendant laquelle le risque a couru, période calculée jusqu’à la date d’effet de la résiliation. 
Le cas échéant, l’assureur doit rembourser à l’assuré, dans un délai de trente jours à compter 
de la date d’effet de la résiliation, la partie de prime correspondant à la période pendant 
laquelle le risque n’a pas couru, période calculée à compter de ladite date d’effet. À défaut de 
remboursement dans ces conditions, les sommes dues sont productives d’intérêts au taux 
légal. » 

III. – Le I est applicable aux données relatives à la responsabilité civile médicale à 
compter de l’exercice comptable de l’année 2006.] (11) 

Article 69 

I. – Le dernier alinéa du I de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale est ainsi 
rédigé : 

                                                 
   (11) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



« Les éléments mentionnés aux 1° et 3° prennent effet le 1er mars de l’année en cours et 
ceux mentionnés au 2° le 1er janvier de la même année, à l’exception de ceux fixés en 
application du II. » 

II. – Les dispositions du I, à l’exception de celles de l’avant-dernière phrase du troisième 
alinéa et de celles du quatrième alinéa, du II et du troisième alinéa du D du V de l’article 33 
de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 (n° 2003-1199 du 18 décembre 2003) 
demeurent applicables, au plus tard jusqu’au 31 décembre 2008, selon des modalités et un 
calendrier fixés par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. 

III. – La dernière phrase du dernier alinéa du IV de l’article 33 de la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2004 précitée est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : 

« Le coefficient de haute technicité est réduit progressivement dans les conditions 
définies par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale pour atteindre la 
valeur 1 au plus tard en 2012. L’écart entre la valeur de ce coefficient et la valeur 1 est réduit 
d’au moins 50 % en 2009. » 

IV. – L’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « des établissements de santé et » sont supprimés ; 

2° Le deuxième alinéa est supprimé ; 

3° La dernière phrase du dernier alinéa est supprimée. 

V. – L’article L. 123-1 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Dans les établissements de santé, les conséquences financières des conventions agréées 
prévues au premier alinéa ne sont pas opposables à l’autorité de tarification de ces 
établissements. » 

VI. – L’article L. 224-5-3 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans les établissements de santé, les décisions et les accords de l’Union des caisses 
nationales de sécurité sociale ne s’imposent pas à l’autorité de tarification. » 

VII. – Les dispositions des IV à VI prennent effet à compter du 1er janvier 2008. 

VIII. – Le 4° de l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« 4° Les activités de psychiatrie et de soins de suite et de réadaptation dispensées par le 
service de santé des armées et l’ensemble des activités de soins de l’Institution nationale des 
invalides ; ». 

IX. – L’article L. 174-15 du même code est remplacé par quatre articles L. 174-15 à 
L. 174-15-3 ainsi rédigés : 



« Art. L. 174-15. – Sont applicables aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie du service de santé des armées les dispositions des articles L. 162-21-1, L. 162-
22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-11, L. 162-22-13, L. 162-22-14, 
L. 162-22-15, L. 162-22-18 et L. 162-26. 

« Les compétences du directeur ou de la commission exécutive de l’agence régionale de 
l’hospitalisation mentionnées aux articles visés au premier alinéa sont exercées en ce qui 
concerne le service de santé des armées par les ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale. 

« Les missions des caisses mentionnées aux articles L. 174-2 et L. 174-2-1 sont assurées 
en ce qui concerne le service de santé des armées par la Caisse nationale militaire de sécurité 
sociale. 

« Les dépenses afférentes aux activités visées au premier alinéa sont prises en compte au 
sein de l’objectif mentionné à l’article L. 162-22-9. 

« Art. L. 174-15-1. – Les dépenses d’hospitalisation au titre des soins dispensés dans le 
cadre des activités réalisées en psychiatrie ou en soins de suite et de réadaptation du service 
de santé des armées prises en compte dans l’objectif national de dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1-1 sont financées sous la forme d’une dotation annuelle. Chaque 
année, le montant de cette dotation, qui présente un caractère limitatif, est fixé par les 
ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. Elle est versée pour l’ensemble des 
régimes par la Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Pour la répartition entre les 
régimes d’assurance maladie, les sommes versées au service de santé des armées s’ajoutent à 
celles prévues au deuxième alinéa de l’article L. 174-2. 

« Les dispositions de l’article L. 174-3 sont applicables au service de santé des armées. 

« Art. L. 174-15-2. – Les dispositions de l’article L. 174-15-1 sont applicables aux 
dépenses d’hospitalisation de l’ensemble des activités de soins de l’Institution nationale des 
invalides. 

« Art. L. 174-15-3. – Les dispositions de l’article L. 174-4 sont applicables au service de 
santé des armées et à l’Institution nationale des invalides. » 

X. – Les dispositions de l’article L. 174-15 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction issue du IX, entrent en vigueur dans les conditions et à la date fixées par décret en 
Conseil d’État, et au plus tard le 1er juillet 2009. 

XI. – À la fin de la dernière phrase du dernier alinéa du I de l’article 33 de la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2004 précitée, les mots : « du ou des trimestres 
suivants » sont remplacés par les mots : « des périodes suivantes ». 

XII. – Le quatrième alinéa du A du V de l’article 33 de la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2004 précitée est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Cette dernière disposition ne s’applique pas à la fraction propre au service de santé des 
armées. » 



XIII. – L’article L. 6113-8 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les établissements qui ne transmettent pas les informations mentionnées au premier 
alinéa dans les conditions et les délais fixés par voie réglementaire sont passibles d’une 
pénalité prononcée par le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation après avis de la 
commission exécutive, dans la limite de 5 % de leurs recettes annuelles d’assurance 
maladie. » 

XIV. – Après le troisième alinéa de l’article L. 162-22-18 du code de la sécurité sociale, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les établissements qui font obstacle à la préparation et à la réalisation du contrôle sont 
passibles d’une sanction dont le montant ne peut excéder la limite fixée au troisième alinéa. » 

Article 70 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa de l’article L. 174-4 est complété par les mots : « , ainsi que des 
donneurs d’éléments et produits du corps humain mentionnés à l’article L. 1211-2 du code de 
la santé publique » ; 

2° Dans l’article L. 322-3, il est inséré un 18° ainsi rédigé : 

« 18° Pour les donneurs mentionnés à l’article L. 1211-2 du code de la santé publique, en 
ce qui concerne l’ensemble des frais engagés au titre du prélèvement d’éléments du corps 
humain et de la collecte de ces produits. » 

Article 71 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du 4° du I de l’article L. 162-14-1, après les mots : 
« praticiens libéraux exerçant dans ces zones », sont insérés les mots : « ou les centres de 
santé qui y sont implantés » et, après les mots : « leurs modalités d’exercice », sont insérés les 
mots : « ou d’organisation » ; 

2° La première phrase du 8° de l’article L. 162-32-1 est complétée par les mots : « ainsi 
que les conditions dans lesquelles ces centres bénéficient, en contrepartie, d’une rémunération 
forfaitaire annuelle qui peut être modulée en fonction de leur niveau d’activité et leurs 
modalités d’exercice ou d’organisation, notamment pour les conduire à intégrer dans leurs 
équipes des professionnels de santé exerçant des activités numériquement déficitaires dans ces 
zones ». 

Article 72 

Dans la seconde phrase de l’article L. 162-5-4 du code de la sécurité sociale, les mots : 
« à un médecin généraliste qui s’installe » sont remplacés par les mots : « aux consultations 



assurées ou prescrites par un médecin généraliste qui s’installe ou exerçant dans un centre de 
santé nouvellement agréé ». 

Article 73 

I. – Après l’article L. 162-21-2 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article 
L. 162-21-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-21-3. – Il est créé, auprès des ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale, pour une période de cinq ans à compter du 1er janvier 2007, un observatoire 
économique de l’hospitalisation publique et privée. Avant la fin du dernier semestre de cette 
période de cinq ans, il est procédé à une évaluation du fonctionnement de cet observatoire ; 
celle-ci devra se prononcer sur l’opportunité de le voir poursuivre son activité de façon 
autonome ou de le fusionner avec le conseil de l’hospitalisation mentionné à l’article L. 162-
21-2. 

« L’observatoire est chargé du suivi tout au long de l’année des dépenses d’assurance 
maladie relatives aux frais d’hospitalisation se fondant sur l’analyse des données d’activité de 
soins et des dépenses engendrées par ces activités. 

« Afin de remplir ses missions, l’observatoire est rendu destinataire, à sa demande, des 
données nécessaires à l’analyse de l’activité des établissements de santé publics et privés. 

« Il remet au Gouvernement et au Parlement un rapport semestriel sur l’évolution des 
dépenses d’assurance maladie relatives aux frais d’hospitalisation. Le Gouvernement consulte 
l’observatoire préalablement à la mise en œuvre de la procédure prévue au second alinéa du II 
des articles L. 162-22-3 et L. 162-22-10. 

« L’observatoire est composé : 

« 1° De représentants des services de l’État ; 

« 2° De représentants des organisations nationales les plus représentatives des 
établissements de santé publics et privés ; 

« 3° De représentants des organismes nationaux de l’assurance maladie. 

« Les règles relatives à la constitution, à la composition et au fonctionnement de 
l’observatoire sont définies par décret. » 

II. – L’article L. 162-21-2 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la seconde phrase du premier alinéa, les mots : « et au suivi de la réalisation » 
sont supprimés ; 

2° Dans la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « et au suivi de la réalisation » 
sont supprimés ; 



3° Au début du quatrième alinéa, les mots : « Le conseil donne également un avis sur les 
orientations de la politique salariale et statutaire et les » sont remplacés par les mots : « Le 
conseil est également informé des orientations de la politique salariale et statutaire et des » ; 

4° Le cinquième alinéa est supprimé ; 

5° La dernière phrase du dernier alinéa est supprimée. 

III. – Dans le premier alinéa du II des articles L. 162-22-3 et L. 162-22-10 du même 
code, les mots : « ainsi qu’aux organisations nationales les plus représentatives des 
établissements de santé » sont supprimés. 

IV. – Le second alinéa du II de l’article L. 162-22-10 du même code est ainsi rédigé : 

« Lorsqu’il apparaît que l’état définitif des charges au titre des soins dispensés l’année 
antérieure ou le montant des charges constatées au fur et à mesure de l’année en cours n’est 
pas compatible avec l’objectif de l’année en cours, l’État modifie les tarifs des prestations 
mentionnées au 1° de l’article L. 162-22-6 de manière à garantir son respect dans les 
conditions prévues au I du présent article. Cette modification est différenciée, le cas échéant, 
par catégories d’établissements et par tarifs de prestations. » 

Article 74 

Est validé, sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, l’arrêté 
du 27 septembre 2006 pris en application du II de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité 
sociale et modifiant l’arrêté du 5 mars 2006 modifié fixant pour l’année 2006 les ressources 
d’assurance maladie des établissements de santé mentionnés aux d et e de l’article L. 162-22-
6 du même code exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie en 
tant que la procédure de consultation préalable n’aurait pas permis aux organismes consultés 
de se prononcer d’une manière éclairée en raison d’une transmission tardive ou incomplète 
des données et que l’arrêté a été pris en l’absence d’une analyse par activité médicale de 
l’évolution des charges. 

Article 75 

Dans le dernier alinéa du II de l’article L. 162-22-3 du code de la sécurité sociale, les 
mots : « pour le premier trimestre » sont remplacés par les mots : « au fur et à mesure de 
l’année en cours ». 

Article 76 

[I. – L’article 116 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière est ainsi rédigé : 

« Art. 116. – I. – Le Centre national de gestion, établissement public national placé sous 
la tutelle du ministre chargé de la santé, assure, dans les conditions prévues par leurs statuts, 
la gestion et, le cas échéant, la rémunération des personnels de direction de la fonction 
publique hospitalière et des praticiens hospitaliers. Il assure également la gestion et, le cas 
échéant, la rémunération d’autres catégories de personnels relevant du présent titre ainsi que 
de catégories de personnels placés auprès du ministre chargé de la santé. Le Centre national 



de gestion exerce ses missions au nom du ministre chargé de la santé ou du directeur 
d’établissement de rattachement du personnel qu’il gère. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les missions et les conditions d’organisation et 
de fonctionnement du Centre national de gestion. 

« II. – Les ressources du Centre national de gestion sont constituées par : 

« 1° Les subventions, avances, fonds de concours et dotation de l’État ; 

« 2° Une dotation des régimes obligatoires d’assurance maladie, dont le montant est fixé 
chaque année par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale, versée et 
répartie dans les conditions prévues aux articles L. 162-22-15 et L. 174-2 du code de la 
sécurité sociale ; 

« 3° Une contribution annuelle des établissements mentionnés à l’article 2 du présent 
titre. 

« L’assiette de la contribution de chaque établissement est constituée de la masse 
salariale des personnels employés par l’établissement au 31 décembre de l’année précédente. 
Le taux uniforme est fixé chaque année par arrêté des ministres chargés de la santé et des 
affaires sociales dans la limite de 0,15 %. En vue de l’établissement du montant de la 
contribution, les établissements visés au 3° sont tenus de faire parvenir à l’administration une 
déclaration des charges salariales induites par la rémunération de ces personnels. La 
contribution est recouvrée par le Centre national de gestion. 

« III. – Le Centre national de gestion emploie des agents régis par les titres II, III ou IV 
du statut général des fonctionnaires et des personnels mentionnés aux 1° et 2° de l’article 
L. 6152-1 du code de la santé publique, en position de détachement ou de mise à disposition. 
Il peut employer des agents contractuels de droit public avec lesquels il peut conclure des 
contrats à durée déterminée ou indéterminée. » 

II. – À la fin du deuxième alinéa de l’article 89 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
précitée, les mots : « demeure à la charge de l’établissement concerné » sont remplacés par 
les mots : « est assurée par le Centre national de gestion prévu à l’article 116 du présent 
titre ». 

III. – Jusqu’à l’expiration d’un délai maximum de trois mois suivant la mise en place du 
Centre national de gestion prévu à l’article 116 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, les personnes relevant de 
l’article L. 6141-7-2 du code de la santé publique sont rémunérées par les établissements 
publics de santé auxquels elles sont rattachées par arrêté du ministre chargé de la santé.] (12) 

Article 77 

I. – Le Gouvernement peut expérimenter, à compter du 1er janvier 2007 et pour une 
période n’excédant pas cinq ans, de nouveaux modes de financement des activités de 
                                                 
   (12) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



psychiatrie et de soins de suite ou de réadaptation des établissements de santé, fondés sur 
leurs activités et établis en fonction des informations qu’ils recueillent et transmettent en 
application des articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique. 

Les expérimentations peuvent être menées dans une zone géographique déterminée, pour 
tous les établissements de santé de la zone ou pour une partie d’entre eux, selon des modalités 
définies par décret. 

Les dépenses mises à la charge de l’ensemble des régimes obligatoires de base 
d’assurance maladie qui résultent de ces expérimentations sont prises en compte dans 
l’objectif national de dépenses d’assurance maladie mentionné au 3° du D du I de l’article 
L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale. 

II. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° L’article L. 6122-19 est abrogé ; 

2° Dans l’article L. 6412-1, la référence : « , L. 6122-19 » est supprimée. 

Article 78 

Après le quatrième alinéa de l’article L. 133-4 du code de la sécurité sociale, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque le professionnel ou l’établissement faisant l’objet de la notification d’indu est 
également débiteur à l’égard de l’assuré ou de son organisme complémentaire, l’organisme de 
prise en charge peut récupérer la totalité de l’indu. Il restitue à l’assuré et, le cas échéant, à 
son organisme complémentaire les montants qu’ils ont versés à tort. » 

Article 79 

L’article L. 6152-4 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, lorsque les médecins libéraux sont en nombre insuffisant pour assurer les 
soins définis au a du 1° de l’article L. 6111-2, l’hôpital local peut recruter des praticiens 
mentionnés aux 1° ou 2° de l’article L. 6152-1 dans des conditions fixées par voie 
réglementaire. » 

Article 80 

Dans la première phrase du premier alinéa du II de l’article L. 1511-8 du code général 
des collectivités territoriales, les mots : « en médecine, à partir de la première année du 
troisième cycle, s’il s’engage à exercer comme médecin généraliste » sont remplacés par les 
mots : « , titulaire du concours de médecine, inscrit en faculté de médecine ou de chirurgie 
dentaire, s’il s’engage à exercer en tant que médecin généraliste, spécialiste ou chirurgien-
dentiste ». 

 

 



Article 81 

[À la fin de la première phrase du troisième alinéa de l’article L. 4133-1-1 du code de la 
santé publique, les références : « les articles L. 145-1 et suivants du code de la sécurité 
sociale » sont remplacées par la référence : « l’article L. 4124-6 ».] (13) 

Article 82 

[Après le deuxième alinéa de l’article L. 162-4-3 du code de la sécurité sociale, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les assurés sociaux ont accès à ces données, ainsi qu’à l’historique permettant 
d’identifier les médecins qui ont consulté leur relevé. »] (14) 

Article 83 

I. – Le I de l’article L. 4111-2 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 

« I. – Le ministre chargé de la santé peut, après avis d’une commission comprenant 
notamment des délégués des conseils nationaux des ordres et des organisations nationales des 
professions intéressées, choisis par ces organismes, autoriser individuellement à exercer les 
personnes titulaires d’un diplôme, certificat ou autre titre permettant l’exercice de la 
profession de médecin, chirurgien-dentiste ou sage-femme dans le pays d’obtention de ce 
diplôme, certificat ou titre. 

« Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves anonymes de vérification de leur 
maîtrise de la langue française et des connaissances, organisées par profession, discipline ou 
spécialité. Des dispositions réglementaires fixent les conditions d’organisation de ces 
épreuves. Le nombre maximum de candidats susceptibles d’être reçus à ces épreuves pour 
chaque profession et pour chaque discipline ou spécialité est fixé par arrêté du ministre chargé 
de la santé en tenant compte, notamment, de l’évolution des nombres d’étudiants déterminés 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l’article L. 631-1 du code de l’éducation. 

« Le nombre maximum mentionné à l’alinéa précédent n’est pas opposable aux réfugiés, 
apatrides, bénéficiaires de l’asile territorial et bénéficiaires de la protection subsidiaire et aux 
Français ayant regagné le territoire national à la demande des autorités françaises. 

« Les lauréats, candidats à la profession de médecin, doivent en outre justifier de trois 
ans de fonctions accomplies dans un service ou organisme agréé pour la formation des 
internes. Toutefois, les fonctions exercées avant la réussite à ces épreuves peuvent être prises 
en compte après avis de la commission mentionnée au premier alinéa, dans des conditions 
fixées par voie réglementaire. 

                                                 
   (13) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 
   (14) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



« Nul ne peut être candidat plus de deux fois aux épreuves de vérification des 
connaissances et à l’autorisation d’exercice. » 

II. – Après le I de l’article L. 4111-2 du même code, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – Le ministre chargé de la santé peut également, après avis de la commission 
mentionnée au I, autoriser individuellement à exercer des ressortissants d’un État autre que 
ceux membres de la Communauté européenne ou parties à l’accord sur l’Espace économique 
européen et titulaires d’un diplôme, certificat ou autre titre obtenu dans l’un de ces États, 
conformément aux obligations communautaires. Le nombre maximum de candidats 
susceptibles d’être autorisés à exercer pour chaque profession et, en ce qui concerne la 
profession de médecin, pour chaque discipline ou spécialité, est fixé par arrêté du ministre 
chargé de la santé. 

« Nul ne peut être candidat plus de deux fois à l’autorisation d’exercice. » 

III. – L’article L. 4221-12 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 4221-12. – Le ministre chargé de la santé peut, après avis du conseil supérieur 
de la pharmacie, autoriser individuellement à exercer la pharmacie les personnes titulaires 
d’un diplôme, certificat ou autre titre permettant l’exercice de la profession de pharmacien 
dans le pays d’obtention de ce diplôme, certificat ou titre. 

« Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves anonymes de vérification de leur 
maîtrise de la langue française et des connaissances, qui peuvent être organisées par 
spécialité. Des dispositions réglementaires fixent les conditions d’organisation de ces 
épreuves. Le nombre maximum de candidats susceptibles d’être reçus à ces épreuves est fixé 
par arrêté du ministre chargé de la santé. 

« Le nombre maximum mentionné à l’alinéa précédent n’est pas opposable aux réfugiés, 
apatrides, bénéficiaires de l’asile territorial et bénéficiaires de la protection subsidiaire et aux 
Français ayant regagné le territoire national à la demande des autorités françaises. 

« Les lauréats doivent en outre justifier de trois ans de fonctions accomplies dans un 
service agréé pour la formation des internes. Toutefois, les fonctions exercées avant la réussite 
à ces épreuves peuvent être prises en compte après avis du conseil mentionné au premier 
alinéa, dans des conditions fixées par voie réglementaire. 

« Nul ne peut être candidat plus de deux fois aux épreuves de vérification des 
connaissances et à l’autorisation d’exercice. » 

IV. – Le nombre maximum mentionné au deuxième alinéa du I de l’article L. 4111-2 et 
au deuxième alinéa de l’article L. 4221-12 du code de la santé publique n’est pas opposable 
aux praticiens ayant exercé des fonctions rémunérées avant le 10 juin 2004 dans un 
établissement de santé public ou privé participant au service public hospitalier et ayant passé 
une convention en application des dispositions des articles L. 6142-5 et L. 6162-5 du même 
code justifiant de fonctions rémunérées au cours des deux années précédant la publication de 
la présente loi. Les conditions et les modalités d’inscription aux épreuves de vérification des 
connaissances sont fixées par voie réglementaire. 



Les personnes ayant satisfait aux épreuves mentionnées au premier alinéa du B du III de 
l’article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d’une couverture maladie 
universelle et justifiant de fonctions rémunérées au cours des deux années précédant la 
publication de la présente loi sont réputées avoir satisfait aux épreuves de vérification des 
connaissances mentionnées au deuxième alinéa du I de l’article L. 4111-2 du code de la santé 
publique. 

Par exception aux dispositions du sixième alinéa du I de l’article 60 de la loi n° 99-641 
du 27 juillet 1999 précitée, les personnes mentionnées au premier alinéa du présent IV 
peuvent poursuivre leurs fonctions en qualité de praticien attaché associé ou d’assistant 
associé jusqu’à épuisement de leurs droits à se présenter aux épreuves mentionnées au 
deuxième alinéa du I de l’article L. 4111-2 et au deuxième alinéa de l’article L. 4221-12 du 
code de la santé publique et au plus tard jusqu’au 31 décembre 2011. 

Article 84 

L’article 46 de la loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité 
sociale pour 2006 est ainsi modifié : 

1° Le III est ainsi rédigé : 

« III. – Par exception aux dispositions de l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité 
sociale et de l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles, le directeur de 
l’agence régionale de l’hospitalisation et le préfet du département fixent avant le 30 juin 2009, 
par arrêté conjoint, la répartition des capacités d’accueil et des ressources de l’assurance 
maladie relevant respectivement des objectifs mentionnés aux articles L. 314-3-1 du code de 
l’action sociale et des familles et L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale des établissements, 
pour chaque établissement mentionné au 2° de l’article L. 6111-2 du code de la santé publique 
après avis de son organe délibérant. 

« Pour chaque établissement, l’arrêté conjoint est pris au plus tard le 30 juin de l’année 
précédant celle au cours de laquelle il prend effet, au vu du résultat des analyses transversales 
réalisées sous le contrôle médical des organismes d’assurance maladie présents au niveau 
régional à partir du référentiel définissant les caractéristiques des personnes relevant de soins 
de longue durée, arrêté par les ministres chargés des personnes âgées, de la santé et de la 
sécurité sociale après avis des fédérations d’établissements les plus représentatives du secteur 
sanitaire et médico-social, et tient compte du schéma régional d’organisation sanitaire et du 
programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie. 

« Cet arrêté prend effet le 1er janvier de l’année suivant sa publication. 

« Afin d’évaluer les moyens nécessaires à la mise en adéquation du budget de la section 
des unités de soins de longue durée avec le résultat de l’analyse transversale, chaque 
établissement fait connaître au directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation et au préfet, 
par décision de son organe délibérant, l’exercice annuel au cours duquel cette répartition est 
arrêtée. Cette délibération doit parvenir au directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation 
et au préfet avant le 31 mars de l’exercice annuel au cours duquel la répartition est arrêtée. » ; 

2° Le IV est abrogé ; 



3° Dans les première et seconde phrases du V, les références : « aux III et IV » sont 
remplacées par la référence : « au III ». 

Article 85 

I. – L’article L. 312-8 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « un Conseil national de l’évaluation sociale et 
médico-sociale, placé auprès du ministre chargé de l’action sociale » sont remplacés par les 
mots : « l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, les mots : « par arrêté du ministre chargé de l’action sociale, 
après avis du Conseil national de l’évaluation sociale et médico-sociale » sont remplacés par 
les mots : « par l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux » ; 

3° Dans le quatrième alinéa, les mots : « le Conseil national de l’évaluation sociale et 
médico-sociale » sont remplacés par les mots : « l’Agence nationale de l’évaluation et de la 
qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux » ; 

4° Le cinquième alinéa est remplacé par huit alinéas ainsi rédigés : 

« L’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux prend ses décisions après avis d’un conseil scientifique 
indépendant dont la composition est fixée par décret. Elle est un groupement d’intérêt public 
constitué entre l’État, la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie et d’autres personnes 
morales conformément aux articles L. 341-1 à L. 341-4 du code de la recherche, sous réserve 
des dispositions suivantes : 

« 1° Les ressources de l’agence sont notamment constituées par : 

« a) Des subventions de l’État ; 

« b) Une dotation globale versée par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie ; 

« c) Une contribution financière perçue en contrepartie des services rendus par l’agence 
aux organismes gérant des établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant du I 
de l’article L. 312-1. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du présent 1° ; 

« 2° Outre les personnes mentionnées à l’article L. 341-4 du code de la recherche, le 
personnel de l’agence peut comprendre des fonctionnaires régis par le statut général de la 
fonction publique de l’État, de la fonction publique territoriale ou de la fonction publique 
hospitalière, placés en position de détachement, des agents contractuels de droit public régis 
par les dispositions applicables aux agents non titulaires de la fonction publique de l’État, de 
la fonction publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière, recrutés par l’agence, 
ainsi que des agents contractuels de droit privé également recrutés par l’agence ; 



« 3° Le directeur de l’agence est nommé par décret. » 

II. – Le I de l’article L. 14-10-5 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La dotation globale versée à l’agence mentionnée à l’article L. 312-8 est imputée sur le 
financement à la charge des organismes de sécurité sociale soumis à l’objectif de dépenses 
mentionné à l’article L. 314-3. » 

Article 86 

En vue de faciliter des investissements immobiliers dans les établissements relevant des 
2°, 3° et 4° de l’article L. 342-1 du code de l’action sociale et des familles et les 
établissements habilités à l’aide sociale pour la totalité de leurs places relevant du 6° du I de 
l’article L. 312-1 du même code ayant conclu la convention prévue au I de l’article L. 313-12 
dudit code, les intérêts des emprunts contractés à cet effet peuvent être pris en charge par 
l’assurance maladie, d’une part, dans la limite des dotations départementales limitatives 
mentionnées au III de l’article L. 314-3 du code précité et, d’autre part, selon des modalités et 
des conditions fixées par décret. 

Une part des crédits reportés en 2007 au titre des excédents de l’exercice 2006 est 
affectée, selon les modalités prévues au dernier alinéa de l’article L. 14-10-5 du code de 
l’action sociale et des familles, dans les deux sous-sections mentionnées au V de ce même 
article. Ces crédits peuvent être utilisés au financement d’opérations d’investissement et 
d’équipement immobiliers, pour la mise aux normes techniques et de sécurité et la 
modernisation des locaux des établissements et des services mentionnés à l’article L. 314-3-1 
du même code, des établissements relevant conjointement du 6° du I de l’article L. 312-1 
dudit code et de l’article L. 633-1 du code de la construction et de l’habitation ainsi que des 
établissements mentionnés au 2° de l’article L. 6111-2 du code de la santé publique. Les 
conditions d’utilisation de ces crédits sont déterminées par arrêté du ministre chargé des 
personnes âgées et des personnes handicapées, après avis de la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie. 

Article 87 

[L’article L. 315-16 du code de l’action sociale et des familles est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les établissements publics sociaux et médico-sociaux peuvent exercer leurs recours, 
s’il y a lieu, contre les hébergés, contre leurs débiteurs et contre les personnes désignées par 
les articles 205, 206, 207 et 212 du code civil. Ces recours sont portés devant le juge aux 
affaires familiales. »] (15) 

Article 88 

I. – Après l’article L. 5126-6 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 5126-
6-1 ainsi rédigé : 

                                                 
   (15) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



« Art. L. 5126-6-1. – Les établissements mentionnés au 6° du I de l’article L. 312-1 du 
code de l’action sociale et des familles qui ne disposent pas de pharmacies à usage intérieur 
ou qui ne sont pas membres d’un groupement de coopération sanitaire gérant une pharmacie à 
usage intérieur concluent, avec un ou plusieurs pharmaciens titulaires d’officine, une ou des 
conventions relatives à la fourniture en médicaments des personnes hébergées en leur sein. 

« Ces conventions précisent les conditions destinées à garantir la qualité et la sécurité de 
la dispensation pharmaceutique ainsi que le bon usage des médicaments en lien avec le 
médecin coordonnateur mentionné au V de l’article L. 313-12 du même code. Elles sont 
transmises par les établissements à l’autorité administrative compétente ainsi qu’à la caisse 
primaire d’assurance maladie dont ils relèvent et par les pharmaciens au conseil compétent de 
l’ordre. Les personnes hébergées ou leurs représentants légaux conservent la faculté de 
demander que leur approvisionnement soit assuré par un pharmacien de leur choix. 

« Les conventions doivent reprendre les obligations figurant dans une convention type 
définie par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. » 

II. – La dernière phrase du dernier alinéa de l’article L. 314-8 du code de l’action sociale 
et des familles est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : 

« Ces dispositions s’appliquent à compter du 1er janvier 2008. Elles sont applicables aux 
conventions mentionnées au I de l’article L. 313-12 en cours à cette date. » 

III. – Avant la première phrase du V de l’article L. 313-12 du même code, sont insérées 
deux phrases ainsi rédigées : 

« Le personnel des établissements mentionnés au I comprend un médecin coordonnateur 
dont les missions sont définies par décret. Le médecin coordonnateur de l’établissement est 
associé à l’élaboration et à la mise en œuvre des contrats prévus à l’article L. 183-1-1 du code 
de la sécurité sociale. » 

IV. – Après l’article L. 161-36-2 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article 
L. 161-36-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 161-36-2-1. – Le médecin coordonnateur des établissements mentionnés au I de 
l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles a accès au dossier médical 
personnel de la personne hébergée dans l’établissement sous réserve de l’accord de celle-ci ou 
de son représentant légal. » 

V. – Dans le premier alinéa de l’article L. 161-36-3 du même code, les références : « à 
l’article L. 161-36-2 » sont remplacées par les références : « aux articles L. 161-36-2 et 
L. 161-36-2-1 ». 

VI. – Le premier alinéa de l’article L. 162-1-14 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase, après les mots : « les établissements de santé, », sont insérés 
les mots : « les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, » ; 

2° Dans la troisième phrase, après les mots : « un établissement de santé », sont insérés 
les mots : « ou un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes » ; 



3° Dans la quatrième phrase, les mots : « ou de l’établissement de santé » sont remplacés 
par les mots : « de l’établissement de santé ou de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes ». 

Article 89 

I. – Le IV de l’article L. 14-10-5 du code de l’action sociale et des familles est ainsi 
rédigé : 

« IV. – Une section consacrée à la promotion des actions innovantes et au renforcement 
de la professionnalisation des métiers de service, qui est divisée en deux sous-sections. 

« 1. La première sous-section, consacrée aux personnes âgées, retrace : 

« a) En ressources, une fraction du produit mentionné au 3° de l’article L. 14-10-4, fixée 
par arrêté conjoint des ministres chargés de l’action sociale, de la sécurité sociale et du 
budget, qui ne peut être inférieure à 5 % ni supérieure à 12 % de ce produit ; 

« b) En charges, le financement de dépenses de modernisation des services ou de 
professionnalisation des métiers qui apportent au domicile des personnes âgées dépendantes 
une assistance dans les actes quotidiens de la vie, ainsi que de dépenses de formation et de 
qualification des personnels soignants recrutés dans le cadre des mesures de médicalisation 
des établissements et services mentionnés au 3º de l’article L. 314-3-1. 

« 2. La deuxième sous-section, consacrée aux personnes handicapées, retrace : 

« a) En ressources, une part de la fraction du produit des contributions mentionnées aux 
1° et 2° de l’article L. 14-10-4 affectée au a du 1 du I du présent article ; cette part est fixée 
par arrêté conjoint des ministres chargés de l’action sociale, de la sécurité sociale et du budget 
dans la limite de 12 % de cette fraction ; 

« b) En charges, le financement de dépenses de modernisation des services ou de 
professionnalisation des métiers qui apportent au domicile des personnes handicapées une 
assistance dans les actes quotidiens de la vie, ainsi que de dépenses de formation et de 
qualification des personnels soignants des établissements et services mentionnés au 1° de 
l’article L. 314-3-1. 

« Les projets financés par cette section doivent être agréés par l’autorité compétente de 
l’État qui recueille, le cas échéant, dans les cas et conditions fixés par voie réglementaire, 
l’avis préalable de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie. » 

II. – Le deuxième alinéa du I de l’article L. 314-3 du même code est complété par les 
mots : « ainsi, le cas échéant, que de tout ou partie du montant prévisionnel de l’excédent de 
la section mentionnée au I de l’article L. 14-10-5 ». 

 

 

 



Article 90 

[Le premier alinéa de l’article L. 245-13 du code de l’action sociale et des familles est 
complété par les mots : « ou, à la demande du bénéficiaire et avec l’accord du président du 
conseil général, trimestriellement au début de chaque trimestre ».] (16) 

Article 91 

I. – Le 16° de l’article L. 322-3 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« 16° Dans le cadre des programmes mentionnés au 6° de l’article L. 321-1, pour les frais 
d’examens de dépistage et les frais liés aux consultations de prévention destinées aux mineurs 
et à une unique consultation de prévention pour les personnes de plus de soixante-dix ans ; ». 

II. – Après le troisième alinéa de l’article L. 162-1-11 du même code, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les caisses nationales d’assurance maladie peuvent mettre en place des programmes 
d’accompagnement des patients atteints de maladies chroniques visant à leur apporter des 
conseils en termes d’orientation dans le système de soins et d’éducation à la santé. » 

Article 92 

I. – Dans l’article L. 174-9-1 du code de la sécurité sociale, les mots : « spécialisés de 
soins aux toxicomanes mentionnés à l’article L. 314-8 du code de l’action sociale et des 
familles » sont remplacés par les mots : « de soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie », et les mots : « même code » sont remplacés par les mots : « code de l’action 
sociale et des familles ». 

II. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Dans l’article L. 3311-2, les mots : « cure ambulatoire » sont remplacés par les mots : 
« soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie », et après le mot : « assurent », 
est inséré le mot : « notamment » ; 

2° Dans l’article L. 3411-2, les mots : « mentionnées au sixième alinéa de » sont 
remplacés par les mots : « médico-sociales des centres de soins, d’accompagnement et de 
prévention en addictologie mentionnées à » ; 

3° Dans l’article L. 3411-5, les mots : « spécialisés de soins aux toxicomanes » sont 
remplacés par les mots : « de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie ». 

III. – Le code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1° Dans le cinquième alinéa de l’article L. 313-1, les mots : « spécialisés de soins aux 
toxicomanes » sont remplacés par les mots : « de soins, d’accompagnement et de prévention 
en addictologie » ; 
                                                 
   (16) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



2° L’article L. 314-3-3 est ainsi modifié : 

a) Les 1° et 2° sont abrogés ; 

b) Au début du quatrième alinéa, la mention : « 3° » est supprimée ; 

c) Dans le quatrième alinéa, après les mots : « pour usagers de drogue », sont insérés les 
mots : « , les centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie » ; 

3° Dans le sixième alinéa de l’article L. 314-8, les mots : « spécialisés de soins aux 
toxicomanes » sont remplacés par les mots : « de soins, d’accompagnement et de prévention 
en addictologie ». 

IV. – Les gestionnaires des centres spécialisés de soins aux toxicomanes et des centres de 
cure ambulatoire en alcoologie disposent d’un délai de trois ans à compter de la date de 
publication de la présente loi pour solliciter l’autorisation mentionnée à l’article L. 313-1 du 
code de l’action sociale et des familles, en vue de la transformation de ces établissements en 
centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie. 

Dans l’attente de cette transformation, les articles du code de la sécurité sociale, du code 
de la santé publique et du code de l’action sociale et des familles mentionnés aux I, II et III 
s’appliquent, dans leur rédaction antérieure à la présente loi, aux centres spécialisés de soins 
aux toxicomanes et centres de cure ambulatoire en addictologie bénéficiant à la date du 1er 
janvier 2007 de l’autorisation prévue à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 
familles. 

Article 93 

I. – L’article 40 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 (n° 2000-1257 
du 23 décembre 2000) est ainsi modifié : 

1° Le III est ainsi rédigé : 

« III. – Ce fonds finance des dépenses d’investissement et de fonctionnement des 
établissements de santé et des groupements de coopération sanitaire au moyen de subventions 
ou d’avances remboursables, dans le cadre d’opérations de modernisation et de restructuration 
de ces établissements et groupements ou de réorganisation de l’offre de soins. » ; 

2° Après le III bis, sont insérés un III ter et un III quater ainsi rédigés : 

« III ter. – Le fonds prend en charge les frais de fonctionnement d’une mission chargée 
de concevoir les modalités de financement des activités de soins des établissements de santé 
et de conduire les expérimentations visées au I de l’article 77 de la loi n° 2006-1640 du 
21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007. 

« III quater. – Le fonds prend en charge les frais de fonctionnement d’une mission 
d’expertise et d’audit hospitaliers placée auprès des ministres chargés de la santé et de la 
sécurité sociale, chargée de procéder ou de faire procéder à des audits de la gestion et de 
l’organisation de l’ensemble des activités des établissements de santé et de diffuser auprès de 
ces établissements des références et recommandations de gestion hospitalière. 



« Le fonds prend également en charge les frais de fonctionnement d’une mission 
nationale d’appui à l’investissement, placée auprès du ministre chargé de la santé et de 
missions régionales ou interrégionales d’appui à l’investissement placées auprès des 
directeurs d’agences régionales de l’hospitalisation. » ; 

3° Le IV est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le montant de chaque subvention ou avance du fonds est arrêté par le directeur de 
l’agence régionale de l’hospitalisation, dans la limite des montants régionaux arrêtés par le 
ministre chargé de la santé. » ; 

4° La première phrase du premier alinéa du V est complétée par les mots : « , ainsi que 
par le reversement des avances remboursables mentionnées au III » ; 

5° Après le premier alinéa du V, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les sommes apportées par les organismes de sécurité sociale et mentionnées à l’article 
L. 6161-3-2 du code de la santé publique sont versées au fonds. » 

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 6141-7-2 du code de la santé publique, les 
mots : « , dans le cadre d’une mission de coordination financée par le fonds pour la 
modernisation des établissements de santé publics et privés, » sont supprimés. 

III. – L’article L. 6161-3-2 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « à une collectivité publique ou à un établissement 
privé poursuivant un but similaire » sont remplacés par les mots : « au fonds pour la 
modernisation des établissements de santé publics et privés mentionné à l’article 40 de la loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2001 (n° 2000-1257 du 23 décembre 2000) » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, les mots : « aux collectivités mentionnées au premier alinéa 
ou à un établissement privé poursuivant un but similaire ou un établissement public » sont 
remplacés par les mots : « au fonds mentionné au premier alinéa » ; 

3° L’avant-dernier alinéa est supprimé. 

IV. – Le montant de la participation des régimes obligatoires d’assurance maladie au 
financement du fonds pour la modernisation des établissements de santé publics et privés est 
fixé, pour l’année 2007, à 376 millions d’euros. 

Article 94 

I. – Pour 2007, le montant maximal des dépenses du fonds institué à l’article L. 221-1-1 
du code de la sécurité sociale est fixé à 195 millions d’euros. 

Ce fonds est doté de 178 millions d’euros au titre de l’exercice 2007. 

II. – L’article L. 221-1-1 du même code est ainsi rédigé : 



« Art. L. 221-1-1. – I. – Il est créé un fonds d’intervention pour la qualité et la 
coordination des soins. 

« Le fonds finance des actions et des expérimentations concourant à l’amélioration de la 
qualité et de la coordination des soins dispensés en ville, par l’octroi d’aides à des 
professionnels de santé exerçant en ville, à des regroupements de ces mêmes professionnels 
ou à des centres de santé. 

« Il finance le développement de nouveaux modes d’exercice et de réseaux de santé liant 
des professionnels de santé exerçant en ville et des établissements de santé et médico-sociaux 
dans les conditions prévues à l’article L. 162-45. 

« Il finance des actions ou des structures concourant à l’amélioration de la permanence 
des soins et notamment les maisons médicales de garde. 

« Il concourt à des actions ou à des structures visant au maintien de l’activité et à 
l’installation de professionnels de santé pour favoriser un égal accès aux soins sur le territoire. 

« Il finance des actions favorisant un exercice pluridisciplinaire et regroupé des 
professionnels de santé. 

« Il contribue à la mise en œuvre du dossier médical personnel mentionné à l’article 
L. 161-36-1 et, notamment, au développement d’une offre d’hébergement, au sens de l’article 
L. 1111-8 du code de la santé publique, des données de santé des assurés sociaux permettant 
le partage de données médicales. 

« Les frais de gestion sont à la charge du fonds dans des conditions fixées par décret. 

« II. – Les ressources du fonds sont constituées par une dotation des régimes obligatoires 
d’assurance maladie dont le montant est fixé chaque année par la loi de financement de la 
sécurité sociale. La répartition entre le régime général d’assurance maladie, les régimes 
d’assurance maladie des professions agricoles et le régime social des indépendants est fixée 
par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale. 

« III. – Le fonds dispose d’un comité national de gestion associant des représentants de 
l’État et des représentants du collège des directeurs de l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie et d’un Conseil national de la qualité et de la coordination des soins, 
composé de représentants du conseil de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie, 
des professionnels de santé, des fédérations d’établissements de santé et médico-sociaux et de 
personnalités nommées en fonction de leur expérience et de leurs compétences par arrêté 
conjoint des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. Le bureau du Conseil 
national de la qualité et de la coordination des soins est composé à parité de représentants de 
l’assurance maladie et des professionnels de santé. 

« Le fonds dispose également dans chaque région de conseils régionaux de la qualité et 
de la coordination des soins. 

« IV. – Sur proposition du comité national de gestion, le Conseil national de la qualité et 
de la coordination des soins délibère sur : 



« 1° Les orientations stratégiques concernant les priorités d’action du fonds et 
d’affectation de la dotation ; 

« 2° La part affectée au financement d’expérimentations concernant les soins de ville 
mentionnées au deuxième alinéa du I ; 

« 3° La dotation annuelle consacrée au financement des actions à caractère national ou 
interrégional et celle réservée au financement des actions à caractère régional ; 

« 4° Le rapport d’activité annuel. 

« Le Conseil national de la qualité et de la coordination des soins peut, sur la base d’un 
avis motivé, demander un second projet de délibération au comité national de gestion. Il ne 
peut s’opposer à ce second projet qu’à la majorité qualifiée des deux tiers des membres le 
composant. 

« V. – Le comité national de gestion élabore les propositions présentées au Conseil 
national de la qualité et de la coordination des soins. Il répartit la dotation annuelle réservée 
aux actions régionales entre les missions régionales de santé et attribue les aides pour les 
actions à caractère national ou interrégional. Toutefois, les décisions d’attribution des aides en 
vue des expérimentations mentionnées au 2° du IV sont prises par le bureau du Conseil 
national de la qualité et de la coordination des soins. 

« Le comité national de gestion présente chaque année ses orientations ainsi que le bilan 
de son activité au Conseil national de la qualité et de la coordination des soins. 

« VI. – L’attribution des aides peut être déconcentrée et confiée aux missions régionales 
de santé mentionnées à l’article L. 162-47, dans des conditions fixées par décret. Les aides 
peuvent être attribuées sur une base pluriannuelle. 

« Les décisions d’attribution des aides en vue des expérimentations mentionnées au 2° du 
IV sont prises par le bureau du conseil régional de la qualité et de la coordination des soins. 

« VII. – La composition et les modalités de fonctionnement du comité national de 
gestion, du Conseil national de la qualité et de la coordination des soins et des conseils 
régionaux de la qualité et de la coordination des soins ainsi que de leurs bureaux sont 
déterminées par décret. » 

III. – Le même code est ainsi modifié : 

1° Les articles L. 162-43 et L. 162-44 sont abrogés ; 

2° Au début du premier alinéa de l’article L. 162-45, les mots : « Pour organiser la 
coordination et la continuité des soins, la décision mentionnée à l’article L. 162-44 peut » sont 
remplacés par les mots : « Le comité national de gestion du fonds mentionné à l’article 
L. 221-1-1 et les missions régionales de santé peuvent ». 

IV. – 1. Dans la seconde phrase du second alinéa du I de l’article L. 162-22-2, dans le 
dernier alinéa du I de l’article L. 162-22-9 et dans la seconde phrase de l’avant-dernier alinéa 



de l’article L. 174-1-1 du même code, les mots : « , outre la part mentionnée à l’article L. 162-
43, » sont supprimés. 

2. Dans la première phrase du deuxième alinéa du II de l’article L. 227-1 du même code, 
les mots : « la part mentionnée à l’article L. 162-43 et » sont supprimés. 

3. Dans le dernier alinéa du I de l’article L. 314-3 et à la fin de la première phrase du 
deuxième alinéa de l’article L. 314-3-2 du code de l’action sociale et des familles, les mots : 
« , et après imputation de la part mentionnée à l’article L. 162-43 du code de la sécurité 
sociale » sont supprimés. 

4. Dans la première phrase du dernier alinéa de l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité 
sociale, les mots : « , après imputation de la part mentionnée à l’article L. 162-43, » sont 
supprimés. 

V. – À titre transitoire, les dispositions des articles L. 162-43 et L. 162-44 du code de la 
sécurité sociale relatifs à la fixation de la dotation nationale des réseaux et de l’article L. 221-
1-1 du même code relatif à la fixation de la dotation et du montant maximal des dépenses du 
fonds d’aide à la qualité des soins de ville ainsi que celles des articles du code de la sécurité 
sociale et du code de l’action sociale et des familles mentionnés au VI du présent article 
demeurent en vigueur dans leur rédaction antérieure à la publication de la présente loi jusqu’à 
la date d’entrée en vigueur des décrets mentionnés au présent article. À cette date, la dotation 
nationale de développement des réseaux et la dotation au fonds d’aide à la qualité des soins de 
ville sont transférées au fonds d’intervention pour la qualité et la coordination des soins. 

Durant cette période transitoire, le fonds d’aide à la qualité des soins de ville peut 
notamment contribuer aux expérimentations d’une offre d’hébergement des données de santé 
des assurés sociaux permettant le partage de données médicales visée à l’article L. 1111-8 du 
code de la santé publique ainsi qu’à la mise en œuvre du dossier médical personnel visé aux 
articles L. 161-36-1 et suivants du code de la sécurité sociale. 

Article 95 

[I. – L’article L. 162-47 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le 2° est complété par les mots : « , et notamment l’implantation de maisons 
médicales de garde » ; 

2° Le 4° est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ce programme doit comporter des actions concernant les prescriptions hospitalières 
exécutées en ville ; » 

3° Après le 4°, sont insérés un 5° et un 6° ainsi rédigés : 

« 5° L’attribution des aides dont la gestion lui est confiée en application du VI de 
l’article L. 221-1-1 ; 

« 6° Les conditions de financement des établissements de santé au titre de leur 
participation à la permanence des soins mentionnée à l’article L. 6314-1 du code de la santé 



publique, par référence aux rémunérations prévues au 16° de l’article L. 162-5 du présent 
code. » 

II. – Dans la première phrase de l’article L. 162-5-14 et dans le 2° de l’article L. 162-47 
du même code, la référence : « L. 6315-1 » est remplacée par la référence : « L. 6314-
1 ».] (17) 

Article 96 

[I. – Après l’article L. 221-1-1 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article 
L. 221-1-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 221-1-2. – Il est créé, au sein de la Caisse nationale de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés, un fonds des actions conventionnelles. 

« I. – Les ressources de ce fonds sont constituées : 

« 1° Par le produit de la cotisation mentionnée au II de l’article 4 de la loi n° 88-16 du 5 
janvier 1988 relative à la sécurité sociale ; 

« 2° Par toute autre ressource qui lui serait spécifiquement affectée par les parties 
conventionnelles. 

« II. – Pour les médecins libéraux, le fonds a vocation : 

« 1° À financer l’allocation de remplacement prévue par l’article 4 de la loi n° 88-16 du 
5 janvier 1988 précitée ; 

« 2° À participer à des actions d’accompagnement de l’informatisation au bénéfice des 
médecins dispensant des actes ou prestations remboursables par l’assurance maladie ; 

« 3° À participer au financement du dispositif de reconversion vers la médecine du 
travail et de prévention des médecins prévu par l’article L. 241-6-1 du code du travail ; 

« 4° À participer au financement de l’aide mentionnée à l’article 16 de la loi n° 2004-
810 du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie. 

« Pour l’ensemble des professionnels de santé libéraux conventionnés et pour les 
professionnels exerçant au sein de structures visées à l’article L. 6323-1 du code de la santé 
publique, le fonds a vocation à financer la formation professionnelle conventionnelle et 
l’indemnisation des professionnels de santé y participant et à participer au financement des 
actions d’évaluation des pratiques professionnelles. 

« Les frais de fonctionnement du fonds sont pris en charge par le fonds. 

                                                 
   (17) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



« III. – Les décisions de financement sont prises, pour chacune des professions 
concernées, par les parties aux conventions ou accords mentionnés aux articles L. 162-14-1 
et L. 162-32-1 dans des conditions déterminées par ces conventions ou accords. 

« IV. – Les conditions d’application du présent article sont définies en tant que de besoin 
par décret. » 

II. – Le report à nouveau des résultats cumulés au 31 décembre 2006 du fonds de 
réorientation et de modernisation de la médecine libérale est affecté au fonds des actions 
conventionnelles. 

Les crédits correspondant au financement de l’évaluation des pratiques professionnelles 
inscrits au fonds d’amélioration de la qualité des soins de ville mentionné à l’article L. 221-1-
1 du code de la sécurité sociale sont transférés au fonds des actions conventionnelles. 

III. – L’article 4 de l’ordonnance n° 96-345 du 24 avril 1996 relative à la maîtrise 
médicalisée des dépenses de soins est abrogé.] (18) 

Article 97 

I. – Le chapitre préliminaire du titre Ier du livre Ier de la troisième partie du code de la 
santé publique est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 3110-5, sont insérés trois articles L. 3110-5-1 à L. 3110-5-3 ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 3110-5-1. – Le Fonds de prévention des risques sanitaires est un établissement 
public de l’État à caractère administratif. Il a pour mission de financer la prévention des 
risques sanitaires exceptionnels, notamment l’achat, le stockage et la livraison de produits 
destinés à la prophylaxie ou au traitement d’un grand nombre de personnes exposées à une 
menace sanitaire grave, quelles que soient son origine ou sa nature. 

« Le fonds est administré par un conseil d’administration constitué, à parité, de 
représentants de l’État et de représentants des régimes obligatoires d’assurance maladie. 

« L’État est l’autorité adjudicatrice des marchés nécessaires à la réalisation des missions 
du fonds et le propriétaire des produits et traitements achetés. Le fonds effectue 
l’ordonnancement et le paiement de la dépense. 

« Art. L. 3110-5-2. – Les dépenses du fonds mentionné à l’article L. 3110-5-1 sont 
constituées par : 

« 1° La prise en charge, dans la limite des crédits disponibles, des dépenses de prévention 
des risques sanitaires exceptionnels, notamment l’achat, le stockage et la livraison de produits 
destinés à la prophylaxie ou au traitement d’un grand nombre de personnes exposées à une 
menace sanitaire grave, quelles que soient son origine ou sa nature ; 

                                                 
   (18) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



« 2° Les frais de gestion administrative du fonds. 

« Art. L. 3110-5-3. – Les recettes du fonds mentionné à l’article L. 3110-5-1 sont 
constituées par : 

« 1° Une contribution à la charge des régimes obligatoires d’assurance maladie dont le 
montant est fixé chaque année par la loi de financement de la sécurité sociale et répartie entre 
les régimes selon les règles définies à l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale ; 

« 2° Des subventions de l’État ; 

« 3° Des produits financiers ; 

« 4° Des dons et legs. 

« Le montant de la contribution mentionnée au 1° ne peut excéder 50 % des dépenses 
effectivement constatées du fonds. » ; 

2° L’article L. 3110-10 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Sauf disposition contraire, les modalités d’application du présent chapitre sont fixées 
par décret en Conseil d’État, notamment : » ; 

b) Il est ajouté un f ainsi rédigé : 

« f) La composition du conseil d’administration ainsi que les conditions d’organisation et 
de fonctionnement de l’établissement public mentionné à l’article L. 3110-5-1. » 

II. – À titre transitoire et jusqu’à une date fixée par arrêté des ministres chargés de la 
santé, de la sécurité sociale et du budget, le Fonds de solidarité vieillesse mentionné à l’article 
L. 135-1 du code de la sécurité sociale est chargé de la gestion du fonds mentionné à l’article 
L. 3110-5-1 du code de la santé publique. 

III. – Le montant de la contribution mentionnée au 1° de l’article L. 3110-5-3 du code de 
la santé publique est fixé, pour l’année 2007, à 175 millions d’euros. 

Article 98 

Pour l’année 2007, les objectifs de dépenses de la branche Maladie, maternité, invalidité 
et décès sont fixés : 

1° Pour l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, à 170,1 milliards 
d’euros ; 

2° Pour le régime général de sécurité sociale, à 146,7 milliards d’euros. 

 



Article 99 

Pour l’année 2007, l’objectif national de dépenses d’assurance maladie de l’ensemble des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale et ses sous-objectifs sont fixés comme suit : 

(En milliards d’euros) 
   

 Objectifs de 
dépenses  

Dépenses de soins de ville 66,7 

Dépenses relatives aux établissements de santé tarifés à l’activité 47,5 

Autres dépenses relatives aux établissements de santé 18,3 

Contribution de l’assurance maladie aux dépenses en établissements et services pour personnes âgées 4,7 

Contribution de l’assurance maladie aux dépenses en établissements et services pour personnes 
handicapées 7,0 

Dépenses relatives aux autres modes de prise en charge 0,7 

Total 144,8 

Article 100 

I. – L’article L. 162-39 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° À la fin du premier alinéa, les mots : « la Caisse nationale de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés et au moins une autre caisse nationale d’assurance maladie » sont 
remplacés par les mots : « et l’Union nationale des caisses d’assurance maladie » ; 

2° Le 3° est ainsi rédigé : 

« 3° Les tarifs des soins thermaux pris en charge ; ». 

II. – L’article L. 162-40 du même code est abrogé. 

III. – Après l’article L. 162-1-7-1 du même code, il est inséré un article L. 162-1-7-2 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-1-7-2. – La prise en charge ou le remboursement par l’assurance maladie de 
tout acte ou prestation réalisé par un salarié d’un établissement thermal est subordonné à leur 
inscription sur une liste établie dans les conditions fixées au présent article. L’inscription sur 
la liste peut elle-même être subordonnée au respect d’indications thérapeutiques ou 
diagnostiques, à l’état du patient ainsi qu’à des conditions particulières de prescription, 
d’utilisation ou de réalisation de l’acte ou de la prestation. 

« Les conditions d’inscription d’un acte ou d’une prestation, leur inscription et leur 
radiation sont décidées par l’Union nationale des caisses d’assurance maladie, après avis de la 
Haute autorité de santé et de l’Union nationale des organismes d’assurance maladie 
complémentaire. 



« Les décisions de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie sont réputées 
approuvées sauf opposition motivée des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. 
Le ministre chargé de la santé peut procéder d’office à l’inscription ou à la radiation d’un acte 
ou d’une prestation pour des raisons de santé publique par arrêté pris après avis de la Haute 
autorité de santé. Les tarifs de ces actes et prestations sont publiés au Journal officiel. » 

IV. – L’article L. 182-2 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le 1°, les mots : « et les centres de santé mentionnés à l’article L. 162-32-1 » 
sont remplacés par les mots : « , les centres de santé mentionnés à l’article L. 162-32-1 et les 
établissements thermaux mentionnés à l’article L. 162-39 ; » 

2° Dans le 2°, la référence : « à l’article L. 162-1-7 » est remplacée par les références : 
« aux articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-2 » ; 

3° Dans le dernier alinéa, après la référence : « L. 162-32-1, », est insérée la référence : 
« L. 162-39 ». 

V. – L’article L. 182-2-4 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le 1°, les mots : « et les centres de santé mentionnés à l’article L. 162-32-1 » 
sont remplacés par les mots : « , les centres de santé mentionnés à l’article L. 162-32-1 et les 
établissements thermaux mentionnés à l’article L. 162-39 » ; 

2° Dans le sixième alinéa (2°), la référence : « à l’article L. 162-1-7 » est remplacée par 
les références : « aux articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-2 ». 

VI. – L’article L. 162-41 du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« La convention, ses annexes et avenants sont approuvés, lors de leur conclusion ou 
d’une tacite reconduction, selon les dispositions des trois premiers alinéas de l’article L. 162-
15 et entrent en vigueur à compter de leur publication au Journal officiel. 

« Les dispositions de l’article L. 162-15-2 s’appliquent à la convention mentionnée à 
l’article L. 162-39 pour ce qui la concerne. » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, les mots : « la Caisse nationale de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés » sont remplacés par les mots : « l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie » ; 

3° Au début du dernier alinéa, les mots : « La Caisse nationale de l’assurance maladie 
des travailleurs salariés » sont remplacés par les mots : « L’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie ». 

VII. – L’article L. 162-42 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-42. – Les dispositions du I de l’article L. 162-14-2 s’appliquent à la 
convention mentionnée à l’article L. 162-39 pour ce qui la concerne. 



« L’arbitre est désigné par l’Union nationale des caisses d’assurance maladie et au moins 
une organisation nationale représentative des établissements thermaux. À défaut, il est désigné 
par le président du Haut conseil pour l’avenir de l’assurance maladie. » 

VIII. – Dans le 3° de l’article L. 182-2-3 du même code, la référence : « à l’article 
L. 162-1-7 » est remplacée par les références : « aux articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-2 ». 

Article 101 

L’article L. 162-5-12 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Après la première phrase du deuxième alinéa, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Il peut également comporter des sections spécifiques à chaque profession dont les 
relations avec les organismes d’assurance maladie sont régies par une convention mentionnée 
aux articles L. 162-14-1 et L. 162-16-1 pour la gestion des sommes affectées à leurs 
dispositifs de formation continue conventionnelle. » ; 

2° La seconde phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : 

« Chaque section est administrée par un conseil de gestion paritaire qui comprend des 
représentants de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie et des représentants des 
syndicats signataires de la convention nationale de la profession concernée. » ; 

3° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Pour les professions dont il gère le dispositif de formation continue conventionnelle, 
l’organisme gestionnaire conventionnel est chargé notamment : » ; 

4° À la fin du sixième alinéa, les mots : « ou des conventions mentionnées à l’article 
L. 162-5 » sont remplacés par les mots : « convention concernée » ; 

5° Le huitième alinéa est ainsi rédigé : 

« – de l’indemnisation des professionnels de santé libéraux conventionnés participant aux 
actions de formation conventionnelle. » 

Article 102 

I. – Le quatrième alinéa de l’article L. 162-15 du code de la sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

1° Dans la première phrase, le mot : « représentant » est remplacé par les mots : 
« représentatives réunissant » ; 

2° Dans la deuxième phrase, les mots : « si celle-ci représente au moins » sont remplacés 
par les mots : « représentative si celle-ci réunit au moins ». 

II. – Dans l’article L. 162-33 du même code, après le mot : « expérience », sont insérés 
les mots : « , audience électorale ». 



Article 103 

À défaut de conclusion avant le 31 janvier 2007 d’un avenant conventionnel pris en 
application des articles L. 162-5 et L. 162-14-1 du code de la sécurité sociale prévoyant, 
conformément aux dispositions de la convention nationale des médecins généralistes et 
spécialistes conclue le 12 janvier 2005, les conditions de convergence du dispositif du 
médecin référent avec les dispositions relatives au médecin traitant prévues à l’article L. 162-
5-3 du même code, un arrêté publié avant le 31 mars 2007 peut prévoir la possibilité, pour les 
médecins exerçant à titre libéral, de souscrire à titre individuel un contrat avec l’assurance 
maladie. 

Ce contrat, dont l’arrêté définit le contenu, peut comporter des engagements du médecin 
relatifs notamment au volume d’activité, à la qualité de sa prescription, à sa formation, à la 
qualité de sa pratique et à sa participation à la permanence des soins. Il peut comporter 
également des dispositions relatives aux modalités de rémunération des adhérents au contrat 
et des dispositions favorisant la dispense d’avance de frais. 

Article 104 

I. – Dans l’article L. 6314-1 du code de la santé publique, les mots : « , dans un but 
d’intérêt général, à la » sont remplacés par les mots : « à la mission de service public de ». 

II. – L’article L. 162-1-15 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après la référence : « L. 321-1 », sont insérés les mots : « et 
aux 1° et 2° de l’article L. 431-1 du présent code ainsi qu’aux 1° et 2° de l’article L. 752-3 du 
code rural » ; 

2° Le deuxième alinéa (1°) est complété par les mots : « et au 1° ou au 2° de l’article 
L. 431-1 du présent code ainsi qu’aux 1° et 2° de l’article L. 752-3 du code rural ». 

III. – Après le septième alinéa (5°) de l’article L. 162-16-1 du même code, il est inséré un 
6° ainsi rédigé : 

« 6° Les modes de rémunération par l’assurance maladie de la participation des 
pharmaciens au dispositif de permanence pharmaceutique en application des dispositions 
prévues à l’article L. 5125-22 du code de la santé publique. » 

IV. – L’article L. 162-15-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas d’urgence, lorsque la violation des engagements prévus par la convention est 
particulièrement grave ou qu’il en résulte pour l’organisme un préjudice financier, la caisse 
primaire d’assurance maladie peut décider de suspendre les effets de la convention après avoir 
mis à même le professionnel de présenter ses observations. Un décret en Conseil d’État 
précise les conditions et les modalités d’application du présent alinéa. » 

[V. – 1. Le même code est ainsi modifié : 

1° Dans le troisième alinéa de l’article L. 114-17, les mots : « la juridiction 
administrative » sont remplacés par les mots : « le tribunal des affaires de sécurité sociale » ; 



2° Dans le deuxième alinéa de l’article L. 162-1-14, les mots : « tribunal administratif » 
sont remplacés par les mots : « tribunal des affaires de sécurité sociale » ; 

3° Après le troisième alinéa de l’article L. 162-22-18, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« La sanction peut être contestée devant le tribunal des affaires de sécurité sociale. » ; 

4° Dans la quatrième phrase du deuxième alinéa de l’article L. 524-7, les mots : « la 
juridiction administrative » sont remplacés par les mots : « le tribunal des affaires de sécurité 
sociale ». 

2. Les dispositions du présent V sont applicables aux pénalités et sanctions notifiées à 
compter du 1er juillet 2007.] (19) 

VI. – L’article L. 6314-1 du code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Après les mots : « activité libérale, », est insérée la référence : « à l’article L. 162-5-10 
du code de la sécurité sociale » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Un arrêté fixe les modalités d’indemnisation des astreintes effectuées par les médecins 
mentionnés à l’article L. 162-5-10 du code de la sécurité sociale. » 

VII. – La première phrase de l’article L. 162-5-14 du code de la sécurité sociale est ainsi 
modifiée : 

1° La référence : « L. 6315-1 » est remplacée par la référence : « L. 6314-1 » ; 

2° Après les mots : « au code de la santé publique », sont insérés les mots : « par les 
médecins mentionnés à l’article L. 162-5-10, ». 

Section 2 

Dispositions relatives aux dépenses d’assurance vieillesse 

Article 105 

I. – L’article L. 161-22 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa, après les mots : « sont inférieurs », sont insérés les mots : « à 
160 % du salaire minimum de croissance ou » ; 

2° Après le 7°, il est inséré un 8° ainsi rédigé : 

                                                 
   (19) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



« 8° Activités de tutorat d’un ou de plusieurs salariés par un ancien salarié de l’entreprise 
exerçant, après la liquidation de sa pension, cette activité, à titre exclusif, auprès du même 
employeur sous le régime d’un contrat de travail à durée déterminée pour une durée maximale 
et dans la limite d’un montant de cumul fixés par décret. Ce décret détermine également les 
conditions d’ancienneté acquise dans l’entreprise que doit remplir l’intéressé ainsi que le délai 
maximum séparant son départ de l’entreprise et son retour dans celle-ci. » 

II. – Le chapitre II du titre IX du livre IX du code du travail est complété par un article 
L. 992-9 ainsi rédigé : 

« Art. L. 992-9. – Le contrat de travail à durée déterminée pour l’exercice des activités de 
tutorat définies au 8° de l’article L. 161-22 du code de la sécurité sociale par un salarié, après 
la liquidation de sa pension, auprès du même employeur est conclu en application de l’article 
L. 122-2. 

« Un décret détermine la durée du contrat. » 

Article 106 

I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 122-14-13 du code du travail est complété par trois 
phrases ainsi rédigées : 

« Cette indemnité est également due, dans les mêmes conditions, à tout salarié dont le 
départ à la retraite avec l’accord de l’employeur, à partir du 1er janvier 2010 et jusqu’au 1er 
janvier 2014, conduit à rompre le contrat de travail à un âge inférieur à celui mentionné au 
1° de l’article L. 351-8 du code de la sécurité sociale. L’indemnité de départ mentionnée à la 
phrase précédente est assujettie en totalité à la contribution sociale généralisée visée à l’article 
L. 136-2 du même code et à la contribution pour le remboursement de la dette sociale visée à 
l’article 14 de l’ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la 
dette sociale. Elle obéit par ailleurs au même régime fiscal et social que celui de l’indemnité 
de licenciement. » 

II. – Après le deuxième alinéa du même article, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le régime juridique prévu à la dernière phrase de l’alinéa précédent ne s’applique que 
lorsqu’une convention ou un accord collectif étendu relatif à la mise à la retraite, conclu après 
l’entrée en vigueur de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites et 
avant la publication de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la 
sécurité sociale pour 2007, prévoit la possibilité de rompre le contrat de travail à un âge 
inférieur à celui mentionné au 1° de l’article L. 351-8 du code de la sécurité sociale, dès lors 
que le salarié peut bénéficier d’une pension de vieillesse à taux plein et que cet âge n’est pas 
inférieur à celui fixé au premier alinéa de l’article L. 351-1 du même code. » 

III. – Les deuxième et troisième phrases du troisième alinéa de l’article L. 122-14-13 du 
même code sont ainsi rédigées : 

« En cas de cessation d’activité organisée en application d’un accord professionnel 
mentionné à l’article L. 352-3 ou d’une convention mentionnée au 3° de l’article L. 322-4 ou 
lors de l’octroi de tout autre avantage de préretraite défini antérieurement à la publication de 
la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, un âge inférieur peut être 



fixé dès lors que le salarié peut bénéficier d’une pension de vieillesse à taux plein au sens du 
code de la sécurité sociale, sans pouvoir être inférieur à celui qui est fixé au premier alinéa de 
l’article L. 351-1 du même code. À compter de l’entrée en vigueur de la loi n° 2006-1640 du 
21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007, aucune convention ou 
accord collectif prévoyant la possibilité d’une mise à la retraite d’office d’un salarié à un âge 
inférieur à celui fixé au 1° de l’article L. 351-8 du code de la sécurité sociale ne peut être 
signé ou étendu. » 

IV. – Le troisième alinéa du même article est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les accords conclus et étendus avant la publication de la loi n° 2006-1640 du 
21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007, déterminant des 
contreparties en termes d’emploi ou de formation professionnelle et fixant un âge inférieur à 
celui mentionné au 1° de l’article L. 351-8 du code de la sécurité sociale dès lors que le 
salarié peut bénéficier d’une pension de vieillesse à taux plein et que cet âge n’est pas 
inférieur à celui fixé au premier alinéa de l’article L. 351-1 du même code, cessent de 
produire leurs effets au 31 décembre 2009. » 

V. – Après le troisième alinéa du même article, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les accords et les conventions signés ou étendus avant la publication de la loi n° 2006-
1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 qui ont prévu la 
possibilité de mise à la retraite d’office d’un salarié avant l’âge fixé au premier alinéa de 
l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale cessent de produire leurs effets au plus tard le 
31 décembre 2007. Les indemnités versées à ce titre au salarié par l’employeur sont 
assujetties à la contribution instituée à l’article L. 137-10 du même code. » 

Article 107 

I. – L’article L. 732-54-1 du code rural est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du I, les mots : « de conditions minimales de durée d’activité 
agricole non salariée et de périodes d’assurance » sont remplacés par les mots : « d’au moins 
vingt-deux années et demie de durée d’activité non salariée agricole, ainsi que de périodes 
d’assurance » ; 

2° Dans la première phrase du premier alinéa du III, les mots : « de périodes minimum 
d’activité non salariée agricole et d’assurance » sont remplacés par les mots : « d’au moins 
vingt-deux années et demie d’activité non salariée agricole, ainsi que de périodes 
d’assurance ». 

II. – Dans le troisième alinéa du I de l’article L. 732-54-2 du même code, les mots : 
« fixées par décret » sont remplacés par les mots : « d’au moins vingt-deux années et demie ». 

III. – L’article L. 732-54-3 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du I, les mots : « fixée par décret » sont remplacés par les 
mots : « d’au moins vingt-deux années et demie » ; 



2° Dans la première phrase du premier alinéa du II, les mots : « de périodes de cotisations 
à ladite retraite et d’assurance déterminées par décret » sont remplacés par les mots : « d’au 
moins vingt-deux années et demie de durée d’activité et de périodes d’assurance ». 

IV. – Les dispositions des I à III sont applicables au 1er janvier 2007. 

Article 108 

I. – L’article L. 732-38 du code rural est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions prévues à l’article L. 351-4-1 du même code sont rendues applicables 
à ce régime. » 

II. – Dans l’article L. 634-2 du code de la sécurité sociale, après la référence : « aux 
articles L. 351-4, », est insérée la référence : « L. 351-4-1 ». 

Article 109 

La loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites est ainsi modifiée : 

1° Le V de l’article 5 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’assuré qui remplit la condition d’âge prévue à l’alinéa précédent continue de 
bénéficier des règles qui lui étaient applicables à la date à laquelle il remplit cette condition, 
pour la détermination de la durée d’assurance maximale et du nombre d’années de salaire ou 
de revenu servant de base au calcul de la pension dans chacun des régimes mentionnés à 
l’alinéa précédent. » ; 

2° Le II de l’article 22 est complété par les mots : « pour les assurés nés après 1947 ». 

Article 110 

I. – Les personnes exerçant ou ayant exercé, avant le 31 décembre 2006, à titre 
indépendant, la profession de moniteur de ski sont réputées avoir satisfait, à cette date, aux 
obligations résultant de leur affiliation à titre obligatoire à l’organisation autonome 
d’assurance vieillesse des professions libérales au titre des périodes d’exercice comprises 
entre le 1er janvier 1978 et le 31 décembre 2006. 

II. – Les périodes mentionnées au I au titre desquelles les personnes mentionnées au 
même I ont cotisé au dispositif professionnel de retraite mis en place par le syndicat 
professionnel auquel elles ont adhéré en raison de l’exercice de leur activité de moniteur de 
ski sont prises en compte pour la détermination de la durée d’assurance fixée en application 
des dispositions de l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale et donnent lieu à 
l’attribution de points de retraite du régime d’assurance vieillesse de base des professions 
libérales mentionné à l’article L. 643-1 du même code, à raison du nombre de points résultant 
des cotisations acquittées par les intéressés dans ce dispositif. 

Les périodes mentionnées au I du présent article ne sont pas prises en compte pour 
l’application des dispositions du dernier alinéa de l’article L. 643-1 du même code. 



Un décret fixe les conditions d’application du présent II. 

III. – Les périodes mentionnées au I, au titre desquelles les personnes mentionnées au 
même I ont cotisé au dispositif professionnel de retraite mis en place par le syndicat 
professionnel auquel elles ont adhéré en raison de l’exercice de leur activité de moniteur de 
ski, donnent lieu à l’attribution de points de retraite du régime d’assurance vieillesse 
complémentaire dont elles relèvent à titre obligatoire, à raison du nombre de points résultant 
des cotisations acquittées par les intéressés dans ce dispositif et compte tenu des points 
attribués en application des dispositions du II. 

Un décret fixe les conditions d’application du présent III. 

IV. – Les réserves du dispositif professionnel spécifique constituées au 31 décembre 
2006 sont transférées, respectivement, à la Caisse nationale d’assurance vieillesse des 
professions libérales et à la caisse chargée de la gestion du régime d’assurance vieillesse 
complémentaire mentionné au III. Un arrêté fixe le montant transféré à chacun de ces 
organismes. Cet arrêté peut prévoir qu’une partie de ces réserves est consacrée au 
financement d’un contrat d’assurance qui serait souscrit par le syndicat mentionné au II 
auprès d’un organisme assureur habilité, aux fins de verser des prestations temporaires aux 
personnes mentionnées au II âgées de moins de soixante et un ans en 2007 et ayant liquidé 
leurs droits auprès du régime spécifique jusqu’en 2007 et aux personnes mentionnées au II 
nées en 1949 et 1950 respectivement à partir de leurs cinquante-neuvième et soixantième 
anniversaires, ainsi que de verser à leurs ayants droit les prestations en cas de décès. 

Le versement d’une pension de retraite par la Caisse nationale d’assurance vieillesse des 
professions libérales ou la caisse chargée de la gestion du régime d’assurance vieillesse 
complémentaire mentionné au III entraîne la cessation des prestations versées au titre du 
contrat d’assurance visé au premier alinéa du présent IV. Les rentes qui auraient été versées 
au titre du contrat d’assurance mentionné au même alinéa concomitamment au service d’une 
pension de vieillesse des régimes d’assurance vieillesse obligatoire des professions libérales 
sont reversées par leur bénéficiaire à la Caisse nationale d’assurance vieillesse des professions 
libérales qui en verse une fraction à la caisse chargée de la gestion du régime d’assurance 
vieillesse complémentaire mentionné au III. 

V. – Les dispositions du présent article sont applicables à compter du 1er janvier 2007. 

Avant le 31 janvier 2007, les syndicats professionnels auxquels adhèrent ou ont adhéré 
les personnes mentionnées au I transmettent à la Caisse nationale d’assurance vieillesse des 
professions libérales et à la caisse chargée de la gestion du régime d’assurance vieillesse 
complémentaire mentionné au III l’ensemble des données nécessaires à l’application des 
dispositions du présent article. 

Article 111 

[I. – Il ne peut plus être créé de régime complémentaire facultatif en application du 
troisième alinéa des articles L. 644-1 et L. 723-14 du code de la sécurité sociale à compter du 
1er janvier 2007. 

II. – Les contrats souscrits par les adhérents à un régime créé en application du 
troisième alinéa des articles L. 644-1 et L. 723-14 du code de la sécurité sociale peuvent être 



transférés à un organisme régi par le livre II du code de la mutualité ou à une entreprise 
régie par le code des assurances. La décision de transfert est prise par le conseil 
d’administration de l’organisme gestionnaire du régime. 

Les deuxième et quatrième alinéas de l’article L. 212-11 du code de la mutualité ainsi 
que les deux premières phrases du dernier alinéa du même article sont applicables lorsque 
les contrats sont transférés à une mutuelle régie par le livre II du même code. 

Les deuxième et dernier alinéas de l’article L. 324-l du code des assurances sont 
applicables lorsque les contrats sont transférés à une entreprise régie par ce même code.] (20) 

Article 112 

Les établissements publics de santé et les autres établissements de santé ou organismes 
publics ou privés associés par convention en application de l’article L. 6142-5 du code de la 
santé publique participent à la constitution de droits à retraite dans le cadre d’opérations 
régies par l’article L. 441-1 du code des assurances, par l’article L. 932-24 du code de la 
sécurité sociale ou par l’article L. 222-1 du code de la mutualité, au bénéfice des personnels 
enseignants et hospitaliers titulaires mentionnés à l’article L. 952-21 du code de l’éducation 
qui ne sont pas assujettis à cotisations dans le régime de retraite complémentaire dont 
bénéficient les agents non titulaires de la fonction publique, sous réserve que ces personnels 
acquittent au titre de ces opérations un montant minimal de cotisations. 

Cette participation est assise sur les émoluments hospitaliers versés ou pris en charge par 
ces établissements ou organismes dans des limites fixées par décret, notamment en fonction 
des cotisations personnelles des bénéficiaires. Elle est à la charge des établissements ou 
organismes versant les émoluments sur lesquels elle est assise. 

Article 113 

Pour l’année 2007, les objectifs de dépenses de la branche Vieillesse sont fixés : 

1° Pour l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, à 170,6 milliards 
d’euros ; 

2° Pour le régime général de sécurité sociale, à 88,9 milliards d’euros. 

Article 114 

I. – L’article L. 351-14-1 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les versements mentionnés aux 1° et 2° qui sont utilisés pour compléter la durée 
d’assurance ou de périodes reconnues équivalentes, ou pour compléter la durée d’assurance 
ayant donné lieu à cotisations à la charge de l’assuré, afin de lui ouvrir le bénéfice des 
dispositions de l’article L. 351-1-1, font l’objet d’un barème spécifique. Ce barème est établi 
dans le respect du principe de neutralité actuarielle. » 
                                                 
   (20) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



II. – Le dernier alinéa de l’article L. 351-14-1 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction issue du I du présent article, est applicable aux versements prévus aux articles 
L. 634-2-2, L. 643-2 et L. 723-10-3 du même code. 

Article 115 

[L’article 108 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales est ainsi rédigé : 

« Art. 108. – Les fonctionnaires qui demanderont leur intégration dans la fonction 
publique territoriale relèveront du régime spécial de la Caisse nationale de retraite des 
agents des collectivités locales à compter de la date d’effet de l’intégration. Lorsqu’ils 
réuniront les conditions prévues par la réglementation de ce régime, ils pourront bénéficier 
d’une pension rémunérant les services effectifs accomplis, y compris sous le statut de la 
fonction publique de l’État, antérieurement à l’intégration. En contrepartie, une 
compensation financière intégrale des charges ainsi assurées pour le compte de l’État sera 
accordée à la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales dans des 
conditions fixées par une loi de finances. »] (21) 

Section 3 

Dispositions relatives aux dépenses 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles 

Article 116 

I. – Le montant de la contribution de la branche Accidents du travail et maladies 
professionnelles du régime général de la sécurité sociale au financement du Fonds de 
cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante est fixé à 800 millions d’euros au 
titre de l’année 2007. 

II. – Le montant de la contribution de la branche Accidents du travail et maladies 
professionnelles du régime général de la sécurité sociale au financement du Fonds 
d’indemnisation des victimes de l’amiante est fixé à 315 millions d’euros au titre de l’année 
2007. 

Article 117 

[La dotation de l’État au financement du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante est fixée comme suit pour les années 2008 à 2010 : 

   

Année 2008 2009 2010

Dotation de l’État (en pourcentage des recettes totales du Fonds d’indem-
nisation des victimes de l’amiante) 17 % 22 % 30 %

] (1) 

                                                 
   (21) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



Article 118 

Dans le deuxième alinéa du II de l’article 47 de la loi n° 2004-1370 du 20 décembre 2004 
de financement de la sécurité sociale pour 2005, le mot : « deux » est remplacé par le mot : 
« quatre ». 

Article 119 

I. – Le 1° du I de l’article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 
(n° 98-1194 du 23 décembre 1998) est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« L’exercice des activités de fabrication de matériaux contenant de l’amiante, de flocage 
et de calorifugeage à l’amiante de l’établissement doit présenter un caractère significatif. » 

II. – Le VII de l’article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 
précitée est ainsi rédigé : 

« VII. – 1. Un décret en Conseil d’État définit : 

« – les activités de fabrication de matériaux contenant de l’amiante, de flocage et de 
calorifugeage à l’amiante mentionnées au I ; 

« – les conditions de fixation des périodes de référence mentionnées au 1° du I ; 

« – ainsi que les critères permettant d’établir le caractère significatif de l’exercice des 
activités précitées mentionné au 1° du I. 

« 2. Un décret fixe : 

« – les conditions d’octroi de l’allocation de cessation anticipée d’activité des travailleurs 
de l’amiante ; 

« – ainsi que les règles de fonctionnement du fonds de cessation anticipée d’activité des 
travailleurs de l’amiante et du conseil de surveillance de ce fonds mentionnés au présent 
article. » 

Article 120 

Le montant du versement mentionné à l’article L. 176-1 du code de la sécurité sociale est 
fixé, pour l’année 2007, à 410 millions d’euros. 

Article 121 

Pour l’année 2007, les objectifs de dépenses de la branche Accidents du travail sont 
fixés : 

1° Pour l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, à 11,4 milliards 
d’euros ; 

2° Pour le régime général de la sécurité sociale, à 10,2 milliards d’euros. 



Section 4 

Dispositions relatives aux dépenses de la branche Famille 

Article 122 

L’article L. 531-6 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation au premier alinéa du présent article, le complément de libre choix du 
mode de garde de la prestation d’accueil du jeune enfant peut être versé au ménage ou à la 
personne qui recourt, pour assurer la garde d’un enfant, à un établissement d’accueil de jeunes 
enfants mentionné à l’article L. 2324-1 du code de la santé publique, dont la capacité 
d’accueil maximale ne dépasse pas un seuil fixé par décret. » 

Article 123 

I. – Dans la première phrase des premier et deuxième alinéas de l’article L. 531-3 du 
code de la sécurité sociale, les mots : « du premier jour du mois » sont remplacés par les 
mots : « de la date ». 

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 532-1 du même code est supprimé. 

Article 124 

I. – Après le premier alinéa de l’article L. 521-2 du code de la sécurité sociale, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de résidence alternée de l’enfant au domicile de chacun des parents telle que 
prévue à l’article 373-2-9 du code civil, mise en œuvre de manière effective, les parents 
désignent l’allocataire. Cependant, la charge de l’enfant pour le calcul des allocations 
familiales est partagée par moitié entre les deux parents soit sur demande conjointe des 
parents, soit si les parents sont en désaccord sur la désignation de l’allocataire. Un décret en 
Conseil d’État fixe les conditions d’application du présent alinéa. » 

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 331-4 et à la fin du troisième alinéa de l’article 
L. 331-7 du même code, le mot : « troisième » est remplacé par le mot : « quatrième ». 

Article 125 

I. – Le chapitre V du titre II du livre II du code du travail est complété par une section 7 
ainsi rédigée : 

« Section 7 

« Congé de soutien familial 

« Art. L. 225-20. – Tout salarié justifiant d’une ancienneté minimale de deux ans dans 
l’entreprise, dont le conjoint, le concubin, la personne avec laquelle il a conclu un pacte civil 
de solidarité, l’ascendant, le descendant, l’enfant dont il assume la charge au sens de l’article 
L. 512-1 du code de la sécurité sociale, ou le collatéral jusqu’au quatrième degré, ou 



l’ascendant, le descendant ou le collatéral jusqu’au quatrième degré du conjoint, du concubin 
ou de la personne avec laquelle il a conclu un pacte civil de solidarité, présente un handicap 
ou une perte d’autonomie d’une particulière gravité a le droit de bénéficier d’un congé de 
soutien familial non rémunéré. 

« Pour le bénéfice des dispositions du premier alinéa, la personne aidée doit résider en 
France de façon stable et régulière et ne pas faire l’objet d’un placement en établissement ou 
chez un tiers autre que le salarié. 

« Le congé de soutien familial est d’une durée de trois mois. Il peut être renouvelé. Il ne 
peut excéder la durée d’un an pour l’ensemble de la carrière. 

« Les modalités d’application du présent article, notamment les critères d’appréciation de 
la particulière gravité du handicap ou de la perte d’autonomie de la personne aidée, sont 
fixées par décret. 

« Art. L. 225-21. – Le salarié est tenu d’informer son employeur de sa volonté de 
bénéficier d’un congé de soutien familial dans des conditions fixées par décret. 

« Art. L. 225-22. – Le salarié peut mettre fin de façon anticipée au congé de soutien 
familial ou y renoncer dans les cas suivants : 

« 1° Décès de la personne aidée ; 

« 2° Admission dans un établissement de la personne aidée ; 

« 3° Diminution importante des ressources du salarié ; 

« 4° Recours à un service d’aide à domicile pour assister la personne aidée ; 

« 5° Congé de soutien familial pris par un autre membre de la famille. 

« Il en fait la demande à l’employeur dans des conditions fixées par décret. 

« Art. L. 225-23. – Le salarié en congé de soutien familial ne peut exercer aucune activité 
professionnelle. 

« Toutefois, le salarié en congé de soutien familial peut être employé par la personne 
aidée dans les conditions prévues au troisième alinéa de l’article L. 232-7 ou au deuxième 
alinéa de l’article L. 245-12 du code de l’action sociale et des familles. 

« Art. L. 225-24. – À l’issue du congé de soutien familial, le salarié retrouve son emploi 
ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au moins équivalente. 

« Art. L. 225-25. – La durée du congé de soutien familial est prise en compte pour la 
détermination des avantages liés à l’ancienneté. Le salarié conserve le bénéfice de tous les 
avantages qu’il avait acquis avant le début du congé. 



« Art. L. 225-26. – Le salarié qui suspend son activité par un congé de soutien familial a 
droit à un entretien avec son employeur avant et après son congé, relatif à son orientation 
professionnelle. 

« Art. L. 225-27. – Toute convention contraire aux articles L. 225-20 à L. 225-26 est 
nulle de plein droit. » 

II. – Dans le second alinéa de l’article L. 933-1 du même code, après les mots : 
« présence parentale », sont insérés les mots : « , de soutien familial ». 

III. – L’article L. 381-1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Les troisième et quatrième alinéas sont supprimés ; 

2° Après le cinquième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Est également affiliée obligatoirement à l’assurance vieillesse du régime général de 
sécurité sociale, pour autant que ses ressources ou celles du ménage ne dépassent pas le 
plafond du complément familial, la personne bénéficiaire du congé de soutien familial prévu à 
l’article L. 225-20 du code du travail. Cette affiliation est subordonnée à la production de 
justificatifs, définis par décret. 

« Le travailleur non salarié mentionné aux articles L. 611-1 ou L. 722-1 du présent code, 
à l’article L. 722-4 du code rural ou au 2° de l’article L. 722-10 du même code, ainsi que le 
conjoint collaborateur mentionné à l’article L. 622-8 du présent code ou aux articles L. 321-5 
et L. 732-34 du code rural, qui interrompt son activité professionnelle pour s’occuper de son 
conjoint, de son concubin, de la personne avec laquelle il a conclu un pacte civil de solidarité, 
d’un ascendant, d’un descendant, de l’enfant dont il assume la charge au sens de l’article 
L. 512-1 du présent code, d’un collatéral jusqu’au quatrième degré ou de l’ascendant, du 
descendant ou du collatéral jusqu’au quatrième degré de son conjoint, de son concubin ou de 
la personne avec laquelle il a conclu un pacte civil de solidarité, présentant un handicap ou 
une perte d’autonomie d’une particulière gravité, est affilié obligatoirement, pour une durée 
de trois mois, à l’assurance vieillesse du régime général, pour autant que ses ressources ou 
celles du ménage ne dépassent pas le plafond du complément familial. Cette affiliation peut 
être renouvelée, dans la limite d’une durée maximale d’une année. Elle n’est pas subordonnée 
à la radiation du travailleur non salarié du centre de formalités des entreprises dont il relève. 
Elle est subordonnée à la production de justificatifs, définis par décret. » ; 

3° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Cependant, la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie rembourse à la Caisse 
nationale des allocations familiales les cotisations acquittées par les organismes débiteurs des 
prestations familiales au titre des personnes mentionnées aux quatrième et cinquième 
alinéas. » 

IV. – Le II de l’article L. 14-10-5 du code de l’action sociale et des familles est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 



« Est également retracée en charges la subvention due à la Caisse nationale des 
allocations familiales en application de l’article L. 381-1 du code de la sécurité sociale lorsque 
la personne aidée est une personne âgée. » 

V. – Le quatrième alinéa du III du même article L. 14-10-5 est ainsi rédigé : 

« Sont également retracées en charges les subventions dues à la Caisse nationale 
d’allocations familiales en application des articles L. 381-1 du code de la sécurité sociale, 
lorsque la personne aidée est une personne handicapée, et L. 541-4 du même code. » 

VI. – Le titre VII du livre III du code de la sécurité sociale est complété par un 
chapitre VIII ainsi rédigé : 

« CHAPITRE VIII 

« Bénéficiaires de congés spécifiques d’aide 
à une personne dépendante ou handicapée 

« Section 1 

« Bénéficiaires du congé de soutien familial 

« Art. L. 378-1. – Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations en espèces à l’issue du 
congé de soutien familial prévu à l’article L. 225-20 du code du travail, l’assuré, sous réserve 
toutefois de reprendre son activité et de n’avoir perçu aucune rémunération au titre de l’aide 
familiale apportée, doit justifier des conditions prévues aux articles L. 313-1 et L. 341-2 du 
présent code, la période de congé n’entrant pas en compte pour l’appréciation des périodes 
mentionnées auxdits articles. » 

Article 126 

Le fonds de cohésion sociale mentionné au III de l’article 80 de la loi n° 2005-32 du 18 
janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale peut garantir des avances 
remboursables à taux bonifié accordées, par des établissements de crédit avec lesquels il a 
passé convention, à des personnes âgées de dix-huit à vingt-cinq ans pour les aider dans leur 
insertion professionnelle. Les parents assumant la charge d’un mineur titulaire du contrat de 
travail mentionné à l’article L. 117-1 du code du travail peuvent également bénéficier de cette 
avance. 

Le coût de la bonification d’intérêts est à la charge de la Caisse nationale des allocations 
familiales qui peut également participer au financement de la garantie. 

Article 127 

Après l’article L. 223-3 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 223-4 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 223-4. – En cas d’adossement d’un régime de retraite spécial sur la Caisse 
nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés réalisé dans les conditions prévues à 
l’article L. 222-6, le principe de stricte neutralité financière de l’opération pour les assurés 



sociaux du régime général posé par l’article L. 222-7 s’applique également à l’égard des 
assurés sociaux relevant de la Caisse nationale des allocations familiales pour le calcul de la 
participation mentionnée au 5° de l’article L. 223-1. 

« Les rapports établis en application des deuxième et troisième alinéas de l’article L. 222-
7 mentionnent les éléments d’information démographiques, financiers et économiques 
permettant d’apprécier le respect du principe de stricte neutralité de l’adossement à l’égard 
des assurés sociaux relevant de la Caisse nationale des allocations familiales. » 

Article 128 

Pour l’année 2007, les objectifs de dépenses de la branche Famille sont fixés : 

1° Pour l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, à 55,3 milliards 
d’euros ; 

2° Pour le régime général de sécurité sociale, à 54,9 milliards d’euros. 

Section 5 

Dispositions relatives à la gestion du risque 
et à l’organisation ou à la gestion interne 

des régimes obligatoires de base ou des organismes 
concourant à leur financement 

Article 129 

I. – Après l’article L. 114-17 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 114-
18 ainsi rédigé : 

« Art. L. 114-18. – Toute personne qui, par quelque moyen que ce soit, incite les 
assujettis à refuser de se conformer aux prescriptions de la législation de sécurité sociale, et 
notamment de s’affilier à un organisme de sécurité sociale ou de payer les cotisations et 
contributions dues, est punie d’un emprisonnement de six mois et d’une amende de 15 000 € 
ou de l’une de ces deux peines seulement. » 

II. – À compter de la publication de la présente loi, sont abrogées les dispositions du 
deuxième alinéa de l’article L. 652-7 du code de la sécurité sociale au titre des agissements 
n’ayant pas fait l’objet à cette date de poursuites aux fins de l’application desdites 
dispositions. 

III. – Dans le premier alinéa de l’article L. 637-1 du même code, après les mots : « en 
application de l’article », sont insérés les mots : « L. 114-18 ou de l’article ». 

Article 130 

I. – L’article L. 380-3 du code de la sécurité sociale est complété par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Les travailleurs détachés temporairement en France pour y exercer une activité 
professionnelle et exemptés d’affiliation au régime français de sécurité sociale en application 



d’une convention internationale de sécurité sociale ou d’un règlement communautaire, ainsi 
que les personnes appartenant aux catégories mentionnées aux articles L. 161-14 et L. 313-
3. » 

II. – L’article L. 512-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le précédent alinéa ne s’applique pas aux travailleurs détachés temporairement en 
France pour y exercer une activité professionnelle et exemptés d’affiliation au régime français 
de sécurité sociale en application d’une convention internationale de sécurité sociale ou d’un 
règlement communautaire ainsi qu’aux personnes à leur charge, sous réserve de stipulation 
particulière de cette convention. » 

Article 131 

I. – L’article L. 161-8 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes qui ne résident 
pas en France au sens du présent code. » 

II. – Après l’article L. 161-15-3 du même code, il est inséré un article L. 161-15-4 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 161-15-4. – Toute personne qui cesse de bénéficier des droits aux prestations à 
l’assurance maladie en application des dispositions du dernier alinéa de l’article L. 161-8 ou 
de l’article L. 380-1 est tenue d’en informer, dans un délai fixé par arrêté, l’organisme 
d’assurance maladie auquel elle est rattachée ainsi que de restituer la carte électronique 
individuelle interrégimes mentionnée à l’article L. 161-31 qui lui a été délivrée. 

« En cas de manquement aux obligations fixées à l’alinéa précédent, il est fait application 
des dispositions de l’article L. 162-1-14. » 

Article 132 

I. – Après l’article L. 553-4 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 553-5 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 553-5. – Lorsqu’il est constaté par l’organisme local de sécurité sociale, à 
l’occasion de l’instruction d’une demande ou lors d’un contrôle, une disproportion marquée 
entre, d’une part, le train de vie du demandeur ou du bénéficiaire et, d’autre part, les 
ressources qu’il déclare, une évaluation forfaitaire des éléments de train de vie est effectuée. 
Cette évaluation forfaitaire est prise en compte pour la détermination du droit aux prestations 
prévues au présent livre, à l’exception de l’allocation de logement servie en application de 
l’article L. 542-1. 

« Les éléments de train de vie à prendre en compte, qui comprennent notamment le 
patrimoine mobilier ou immobilier, sont ceux dont la personne a disposé au cours de la 
période correspondant à la déclaration de ses ressources, en quelque lieu que ce soit, en 
France ou à l’étranger, et à quelque titre que ce soit. 



« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent article. » 

II. – Après l’article L. 861-2 du même code, il est inséré un article L. 861-2-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 861-2-1. – Lorsqu’il est constaté par l’organisme local de sécurité sociale, à 
l’occasion de l’instruction d’une demande ou lors d’un contrôle, une disproportion marquée 
entre, d’une part, le train de vie du demandeur ou du bénéficiaire et, d’autre part, les 
ressources qu’il déclare, une évaluation forfaitaire des éléments de train de vie est effectuée. 
Cette évaluation forfaitaire est prise en compte pour la détermination du droit à la prestation. 

« Les éléments de train de vie à prendre en compte, qui comprennent notamment le 
patrimoine mobilier ou immobilier, sont ceux dont la personne a disposé au cours de la 
période correspondant à la déclaration de ses ressources, en quelque lieu que ce soit, en 
France ou à l’étranger, et à quelque titre que ce soit. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent article. » 

III. – Dans le premier alinéa de l’article L. 863-1 du même code, la référence : « à 
l’article L. 861-2 » est remplacée par les références : « aux articles L. 861-2 et L. 861-2-1 ». 

IV. – Après l’article L. 262-10 du code de l’action sociale et des familles, il est inséré un 
article L. 262-10-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 262-10-1. – Lorsqu’il est constaté par l’organisme local de sécurité sociale, à 
l’occasion de l’instruction d’une demande ou lors d’un contrôle, une disproportion marquée 
entre, d’une part, le train de vie du demandeur ou du bénéficiaire et, d’autre part, les 
ressources qu’il déclare, une évaluation forfaitaire des éléments de train de vie est effectuée. 
Cette évaluation forfaitaire est prise en compte pour la détermination du droit à la prestation. 

« Les éléments de train de vie à prendre en compte, qui comprennent notamment le 
patrimoine mobilier ou immobilier, sont ceux dont la personne a disposé au cours de la 
période correspondant à la déclaration de ses ressources, en quelque lieu que ce soit, en 
France ou à l’étranger, et à quelque titre que ce soit. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent article. » 

V. – Après la première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 380-2 du code de la 
sécurité sociale, sont insérées deux phrases ainsi rédigées : 

« Servent également au calcul de l’assiette de la cotisation, lorsqu’ils ne sont pas pris en 
compte en application du IV de l’article 1417 du code général des impôts, l’ensemble des 
moyens d’existence et des éléments de train de vie, notamment les avantages en nature et les 
revenus procurés par des biens mobiliers et immobiliers, dont le bénéficiaire de la couverture 
maladie universelle a disposé, en quelque lieu que ce soit, en France ou à l’étranger, et à 
quelque titre que ce soit. Ces éléments de train de vie font l’objet d’une évaluation dont les 
modalités sont fixées par décret en Conseil d’État. » 

 



Article 133 

Dans le troisième alinéa de l’article L. 613-20 du code de la sécurité sociale, les mots : 
« d’indemnités journalières dans tout ou partie des cas entraînant l’incapacité de travail 
prévue » sont remplacés par les mots : « , dans tout ou partie des cas entraînant une incapacité 
de travail, des indemnités journalières prévues ». 

Article 134 

[I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 161-36-2, il est inséré un article L. 161-36-2-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 161-36-2-2. – I. – Les professionnels de santé accèdent au dossier médical 
personnel d’une personne hors d’état d’exprimer sa volonté, en présence d’une situation 
comportant un risque immédiat pour sa santé, sauf si cette personne avait auparavant 
manifesté son opposition expresse à ce que son dossier soit consulté ou alimenté dans une 
telle situation. 

« Le médecin régulateur du centre de réception et de régulation des appels d’aide 
médicale urgente mentionné à l’article L. 6112-5 du code de la santé publique qui reçoit un 
appel concernant une personne accède, sauf si cette personne avait auparavant manifesté son 
opposition expresse à ce que son dossier soit consulté dans une telle situation, au dossier 
médical personnel de celle-ci. 

« II. – Le professionnel de santé recueille, après avoir informé la personne concernée, 
son consentement pour qu’un autre professionnel de santé à qui il serait nécessaire de confier 
une partie de la prestation accède à son dossier médical personnel et l’alimente. » ; 

2° L’article L. 161-36-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Il détermine également les modalités de fixation de la tarification applicable aux 
hébergeurs mentionnés à l’article L. 161-36-1, au regard des missions qui leur sont confiées 
pour la gestion du dossier médical personnel. » ; 

3° Après l’article L. 161-36-4, sont insérés deux articles L. 161-36-4-1 et L. 161-36-4-2 
ainsi rédigés : 

« Art. L. 161-36-4-1. – Le décret prévu à l’article L. 161-36-4 fixe les conditions dans 
lesquelles les informations contenues dans le dossier médical personnel contribuent à 
alimenter le carnet de santé prévu à l’article L. 2132-1 du code de la santé publique. 

« Art. L. 161-36-4-2. – Afin de favoriser la coordination, la qualité, la continuité des 
soins et la sécurité de la dispensation des médicaments, produits et objets définis à l’article 
L. 4211-1 du code de la santé publique, il est créé, pour chaque bénéficiaire de l’assurance 
maladie, avec son consentement, un dossier pharmaceutique dont les informations alimentent 
le dossier médical personnel mentionné à l’article L. 161-36-1, dans des conditions précisées 
par le décret prévu à l’article L. 161-36-4. 



« Sauf opposition du patient quant à l’accès du pharmacien à son dossier 
pharmaceutique et à l’alimentation de celui-ci, tout pharmacien d’officine est tenu 
d’alimenter le dossier pharmaceutique à l’occasion de la dispensation. 

« La mise en œuvre du dossier pharmaceutique est assurée par le Conseil national de 
l’ordre des pharmaciens mentionné à l’article L. 4231-2 du code de la santé publique. » 

II. – Le dernier alinéa de l’article L. 4231-2 du code de la santé publique est ainsi 
rédigé : 

« Il organise la mise en œuvre du dossier pharmaceutique mentionné à l’article L. 161-
36-4-2 du code de la sécurité sociale. » 

III. – Après le troisième alinéa de l’article L. 1111-8 du même code, sont insérés deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« La détention et le traitement sur des supports informatiques de données de santé à 
caractère personnel par des professionnels de santé, des établissements de santé ou des 
hébergeurs de données de santé à caractère personnel sont subordonnés à l’utilisation de 
systèmes d’information conformes aux prescriptions adoptées en application de l’article 
L. 1110-4 et répondant à des conditions d’interopérabilité arrêtées par le ministre chargé de 
la santé. 

« Les professionnels et établissements de santé peuvent, par dérogation aux dispositions 
de la dernière phrase des deux premiers alinéas du présent article, utiliser leurs propres 
systèmes ou des systèmes appartenant à des hébergeurs agréés sans le consentement exprès 
de la personne concernée dès lors que l’accès aux données détenues est limité au 
professionnel de santé ou à l’établissement de santé qui les a déposées, ainsi qu’à la personne 
concernée dans les conditions prévues par l’article L. 1111-7. » 

IV. – Sauf lorsqu’elle s’applique à des demandes d’agrément portant sur l’hébergement 
des dossiers médicaux personnels prévus à l’article L. 161-36-1 du code de la sécurité 
sociale, la procédure d’agrément prévue à l’article L. 1111-8 du code de la santé publique est 
suspendue pendant une période de deux ans à compter de la publication de la présente loi. 

Pendant le délai de deux ans prévu au premier alinéa du présent IV, toute personne peut 
exercer l’activité d’hébergement de données de santé à caractère personnel, autres que celles 
constituant le dossier médical personnel prévu à l’article L. 161-36-1 du code de la sécurité 
sociale, à condition de satisfaire aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative 
à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. La poursuite de cette activité au-delà de la 
période transitoire est subordonnée au dépôt d’une demande d’agrément avant l’expiration 
de ladite période. L’activité d’hébergement peut alors être poursuivie jusqu’à ce qu’il soit 
statué sur cette demande. 

La dérogation prévue au cinquième alinéa de l’article L. 1111-8 du code de la santé 
publique, tel que résultant du III du présent article, entre en vigueur à compter de la période 
de suspension de deux ans mentionnée au premier alinéa du présent IV. 

V. – Après l’article L. 1111-8 du code de la santé publique, il est inséré un article 
L. 1111-8-1 ainsi rédigé : 



« Art. L. 1111-8-1. – Un identifiant de santé des personnes prises en charge par un 
professionnel de santé ou un établissement de santé ou dans le cadre d’un réseau de santé 
défini à l’article L. 6321-1 est utilisé, dans l’intérêt des personnes concernées et à des fins de 
coordination et de qualité des soins, pour la conservation, l’hébergement et la transmission 
des informations de santé. Il est également utilisé pour l’ouverture et la tenue du dossier 
médical personnel institué par l’article L. 161-36-1 du code de la sécurité sociale et du 
dossier pharmaceutique institué par l’article L. 161-36-4-2 du même code. Un décret, pris 
après avis conforme de la Commission nationale de l’informatique et des libertés, fixe le 
choix de cet identifiant ainsi que ses modalités d’utilisation. » 

VI. – L’article 5 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie est 
abrogé.] (22) 

Article 135 

I. – L’article L. 182-3 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L’Union nationale des organismes d’assurance maladie complémentaire peut être 
constituée sous la forme d’une association régie par la loi du 1er juillet 1901. » 

II. – Sous réserve des décisions passées en force de chose jugée, sont validées toutes 
dispositions réglementaires et décisions en tant qu’elles pourraient être contestées sur le 
fondement du défaut ou de l’irrégularité de la consultation de l’Union nationale des 
organismes d’assurance maladie complémentaire. 

Article 136 

Le dernier alinéa de l’article L. 711-1 du code de la sécurité sociale est supprimé. 

Article 137 

I. – Avant le dernier alinéa de l’article L. 723-3 du code rural, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les caisses dont la circonscription comporte plusieurs départements peuvent constituer 
des comités départementaux selon des modalités fixées par leur conseil d’administration. Les 
conseils d’administration peuvent leur confier des missions, notamment pour animer le réseau 
des élus locaux de la mutualité sociale agricole. Ces comités départementaux peuvent être 
consultés sur les demandes individuelles relatives aux cotisations sociales et les aides 
individuelles relatives à l’action sanitaire et sociale ainsi que sur toutes questions concernant 
la gestion des régimes agricoles de protection sociale dans le département. Leurs membres 
peuvent assurer la représentation de la caisse sur mandat du conseil d’administration. Le 
comité départemental est composé d’administrateurs de la caisse, élus du département 
concerné, d’un membre désigné par l’union départementale des associations familiales et de 
délégués cantonaux du même département. Le nombre de membres du comité départemental 
ne peut excéder le nombre de membres du conseil d’administration d’une caisse 
                                                 
   (22) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



départementale. Les dispositions des articles L. 723-36, L. 723-37 et L. 723-42 sont 
applicables aux membres de ces comités. » 

II. – L’article L. 723-30 du même code est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa (1°) est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, lorsque la circonscription de la caisse s’étend sur plus de trois départements, 
le nombre d’administrateurs de chacun des départements est égal à neuf, à raison de trois 
représentants du premier collège, quatre représentants du deuxième collège et deux 
représentants du troisième collège ; » 

2° Le troisième alinéa (2°) est ainsi rédigé : 

« 2° Des représentants des familles en nombre égal au nombre de départements inclus 
dans la circonscription de la caisse, dont au moins un salarié et un non-salarié pour les caisses 
dont la circonscription comporte trois départements au plus, et au moins deux salariés et deux 
non-salariés pour les caisses dont la circonscription comporte plus de trois départements, 
désignés conjointement par les unions départementales des associations familiales concernées 
sur proposition des associations familiales rurales. » ; 

3° La dernière phrase du dernier alinéa est ainsi rédigée : 

« En ce qui concerne la caisse de mutualité sociale agricole de l’Île-de-France, le conseil 
d’administration est composé dans les conditions prévues par l’article L. 723-29 ; les 
départements de la Haute-Saône et du Territoire de Belfort, d’une part, et le département des 
Alpes de Haute-Provence et des Hautes-Alpes, d’autre part, sont considérés comme un seul 
département pour l’application du présent article. » 

Article 138 

I. – Après l’article L. 114-12 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 114-
12-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 114-12-1. – Il est créé un répertoire national commun aux organismes chargés 
de la gestion d’un régime obligatoire de sécurité sociale, aux caisses assurant le service des 
congés payés, ainsi qu’aux organismes mentionnés à l’article L. 351-21 du code du travail, 
relatif aux bénéficiaires des prestations et avantages de toute nature qu’ils servent. 

« Ce répertoire est utilisé par ces organismes, notamment pour les échanges mentionnés à 
l’article L. 114-12 du présent code et pour ceux prévus, en application du présent code, avec 
les administrations fiscales. 

« Les échanges d’informations et données relatives à ce répertoire peuvent prendre la 
forme de transmissions de données par voie électronique. Les traitements automatisés de 
données qui se limitent à l’organisation de ces échanges, notamment en vue de garantir 
l’authenticité, la fiabilité, la provenance, l’intégrité et la confidentialité des données 
échangées, sont soumis aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, dès lors que les informations et données échangées 



sont celles définies par les dispositions législatives et réglementaires relatives au répertoire 
défini au premier alinéa. 

« Ont également accès aux données de ce répertoire : 

« 1° Les organismes de la branche recouvrement du régime général dans le cadre de 
l’exercice de leurs missions ; 

« 2° Les collectivités territoriales pour les procédures d’attribution d’une forme 
quelconque d’aide sociale. 

« Le répertoire contient les données communes d’identification des individus, les 
informations relatives à leur affiliation aux différents régimes concernés, à leur rattachement à 
l’organisme qui leur sert les prestations ou avantages, à la nature de ces derniers, ainsi que 
l’adresse déclarée aux organismes pour les percevoir. 

« Le numéro d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques 
est l’identifiant utilisé. 

« Le contenu ainsi que les modalités de gestion et d’utilisation de ce répertoire sont fixés 
par décret en Conseil d’État, après avis [conforme] de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés. Ce décret détermine également les conditions d’identification 
des personnes qui ne disposent pas d’un numéro d’inscription au répertoire mentionné à 
l’avant-dernier alinéa. » (23) 

II. – L’article L. 161 du livre des procédures fiscales est abrogé. 

Article 139 

I. – Avant le dernier alinéa de l’article L. 114-12 du code de la sécurité sociale, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces échanges de renseignements peuvent prendre la forme de transmissions de données 
par voie électronique. Les traitements automatisés de données qui se limitent à l’organisation 
de ces échanges, notamment en vue de garantir l’authenticité et la fiabilité des données 
échangées, sont soumis aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, dès lors que les données échangées sont celles 
nécessaires aux fins énoncées aux 1°, 2° et 3° du présent article. » 

II. – Après le premier alinéa de l’article L. 161-1-4 du même code, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les organismes de sécurité sociale peuvent notamment se dispenser de solliciter la 
production de pièces justificatives par le demandeur ou le bénéficiaire d’une prestation 
lorsqu’ils peuvent obtenir directement les informations ou pièces justificatives nécessaires 
auprès des personnes morales de droit public ou des personnes morales de droit privé gérant 
un service public compétentes, notamment par transmission électronique de données. Les 
                                                 
   (23) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 14 décembre 2006 (voir ci-après p. 267) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



traitements automatisés de données qui se limitent à l’organisation de ces transmissions, 
notamment en vue de garantir l’authenticité et la fiabilité des données échangées, sont soumis 
aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés, dès lors que les informations et pièces justificatives échangées au titre d’une 
prestation sont celles définies par les dispositions législatives et réglementaires relatives au 
service de la prestation concernée. » 

III. – Après l’article L. 133-5 du code de l’action sociale et des familles, il est inséré un 
article L. 133-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-5-1. – Lorsqu’elles instruisent les demandes d’admission au bénéfice des 
prestations régies par le présent code ou qu’elles exercent leurs missions de contrôle et 
d’évaluation, les autorités attribuant ces prestations échangent, avec les personnes morales de 
droit public ou les personnes morales de droit privé gérant un service public, les informations 
ou les pièces justificatives ayant pour objet d’apprécier la situation des demandeurs ou des 
bénéficiaires au regard des conditions d’attribution. De même, les personnes morales de droit 
public et les personnes morales de droit privé gérant un service public tiennent ces autorités 
informées, périodiquement ou sur demande de celles-ci, des changements de situation ou des 
événements affectant les bénéficiaires et pouvant avoir une incidence sur le versement des 
prestations. 

« Ces échanges d’informations ou de pièces justificatives peuvent prendre la forme de 
transmissions de données par voie électronique. Les traitements automatisés de données qui se 
limitent à l’organisation de ces échanges, notamment en vue de garantir l’authenticité et la 
fiabilité des données échangées, sont soumis aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, dès lors que les informations et 
pièces justificatives échangées au titre d’une prestation sont celles définies par les dispositions 
législatives et réglementaires relatives à cette prestation. » 

Article 140 

I. – L’intitulé du chapitre VI du titre Ier du livre II du code de la sécurité sociale est ainsi 
rédigé : « Constitution, groupement de caisses et délégations ». 

II. – L’intitulé de la section 2 du même chapitre est ainsi rédigé : « Groupement de 
caisses, délégations de missions et d’activités ». 

III. – Après l’article L. 216-2 du même code, sont insérés deux articles L. 216-2-1 et 
L. 216-2-2 ainsi rédigés : 

« Art. L. 216-2-1. – I. – Les conseils d’administration des organismes nationaux 
mentionnés aux articles L. 222-1, L. 223-1 et L. 225-1 définissent les orientations relatives à 
l’organisation du réseau des organismes relevant de la branche concernée. 

« Pour l’application de ces orientations, le directeur de l’organisme national peut confier 
à un ou plusieurs organismes de la branche la réalisation de missions ou d’activités relatives à 
la gestion des organismes, au service des prestations et au recouvrement. 



« Les modalités de mise en œuvre sont fixées par convention établie entre l’organisme 
national et les organismes locaux ou régionaux. Les directeurs signent la convention, après 
avis des conseils d’administration des organismes locaux ou régionaux concernés. 

« II. – Pour les missions liées au service des prestations, l’organisme désigné peut, pour 
le compte des autres organismes locaux ou régionaux, participer à l’accueil et à l’information 
des bénéficiaires, servir des prestations, procéder à des vérifications et enquêtes 
administratives concernant leur attribution et exercer les poursuites contentieuses afférentes à 
ces opérations. Il peut également, pour ces mêmes missions, se voir attribuer certaines 
compétences d’autres organismes locaux ou régionaux. 

« III. – L’union de recouvrement désignée peut assurer pour le compte d’autres unions 
des missions liées au recouvrement, au contrôle et au contentieux du recouvrement. Elle peut 
également, pour ces mêmes missions, se voir attribuer certaines compétences d’autres unions. 

« IV. – Les modalités d’application du présent article sont déterminées, en tant que de 
besoin, par décret. 

« Art. L. 216-2-2. – Les directeurs des organismes locaux ou régionaux peuvent déléguer 
à un organisme local ou régional la réalisation des missions liées à leur gestion, par 
convention qui prend effet après approbation par le directeur de l’organisme national de la ou 
des branches concernées. » 

IV. – Dans le dernier alinéa de l’article L. 213-1 du même code, le mot : « contrôle » est 
remplacé par les mots : « recouvrement, de contrôle et de contentieux ». 

V. – Après les mots : « à certains organismes », la fin du 3° de l’article L. 221-3-1 du 
même code est ainsi rédigée : « à l’échelon national, interrégional, régional ou départemental, 
la charge d’assumer certaines missions, notamment celles mentionnées au II de l’article 
L. 216-2-1 ; ». 

VI. – L’article L. 231-1 du même code est abrogé et dans l’article L. 231-13 dudit code, 
la référence : « L. 231-1 » est remplacée par la référence : « L. 231-2 ». 

VII. – Le dernier alinéa de l’article L. 122-2 du même code est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Ce décret précise également les conséquences de la mise en œuvre des articles L. 216-
2-1 et L. 216-2-2 sur la responsabilité des agents comptables concernés. » 

 

Article 141 

Après l’article L. 216-3 du code de la sécurité sociale, il est inséré une section 2 bis ainsi 
rédigée : 

 

 



« Section 2 bis 

« Caisse commune de sécurité sociale 

« Art. L. 216-4. – Des organismes locaux du régime général de sécurité sociale des 
départements dont toutes les communes ont été classées en zone de revitalisation rurale en 
application de l’article 1465 A du code général des impôts peuvent, sur l’initiative de leurs 
conseils et conseils d’administration, proposer la création, à titre expérimental pour une durée 
de cinq ans, d’une caisse commune exerçant les missions des organismes concernés. Cette 
caisse est créée par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale pris après avis des conseils 
et conseils d’administration des organismes nationaux concernés. 

« Art. L. 216-5. – La caisse commune de sécurité sociale créée à titre expérimental est 
dotée d’un conseil et d’un directeur. Le conseil est composé d’un nombre égal de 
représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales nationales de 
salariés représentatives au sens de l’article L. 133-2 du code du travail et d’employeurs et de 
travailleurs indépendants désignés par les organisations professionnelles nationales 
d’employeurs et de travailleurs indépendants représentatives ainsi que, selon les missions 
exercées par la caisse commune : 

« 1° De représentants de la Fédération nationale de la mutualité française ; 

« 2° De représentants des associations familiales ; 

« 3° De représentants d’institutions désignées par l’État et intervenant dans le domaine 
de l’assurance maladie ; 

« 4° De personnes qualifiées. 

« Le conseil délibère et a les mêmes missions que celles définies à l’article L. 211-2-1 du 
présent code. Toutefois, en matière de politique d’action sanitaire et sociale, il est également 
tenu compte des orientations définies par la Caisse nationale d’allocations familiales. 

« Le directeur dirige la caisse commune et exerce les mêmes compétences que celles 
définies à l’article L. 211-2-2. 

« Art. L. 216-6. – Le directeur et l’agent comptable sont nommés et il peut être mis fin à 
leurs fonctions dans les conditions prévues à l’article L. 217-3-1. Toutefois, les décisions 
relatives à la nomination ou à la cessation de fonctions sont prises conjointement par les 
directeurs des caisses nationales concernées. Les mêmes directeurs exercent sur cette caisse 
les compétences visées au douzième alinéa de l’article L. 221-3-1 et à l’avant-dernier alinéa 
de l’article L. 227-3, le cas échéant par décision conjointe. » 

 

 

 

 



Section 6 

Dispositions relatives aux organismes 
concourant au financement des régimes obligatoires 

Article 142 

I. – Le dernier alinéa de l’article 13 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative au 
volontariat associatif et à l’engagement éducatif est ainsi modifié : 

1° Les mots : « le fonds mentionné à l’article L. 135-1 du code de la sécurité sociale » 
sont remplacés par les mots : « l’État » ; 

2° Après les mots : « prend à sa charge », sont insérés les mots : « , dans des conditions 
fixées par décret, ». 

II. – L’article L. 135-2 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le 7° est ainsi rédigé : 

« 7° Les sommes représentatives de la prise en compte par les régimes d’assurance 
vieillesse de base des périodes de volontariat du service national de leurs assurés ; » 

2° L’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les sommes mentionnées aux a, b, d et e du 4° et au 7° sont calculées sur une base 
forfaitaire dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. » 

Article 143 

Pour l’année 2007, les prévisions de charges des organismes concourant au financement 
des régimes obligatoires de sécurité sociale sont fixées à : 

(En milliards d’euros) 
   

 Prévisions de charges 

Fonds de solidarité vieillesse 14,5 

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles 16,6 

 



ANNEXE A 

Rapport décrivant les mesures prévues 
pour l’affectation des excédents ou la couverture des déficits 

constatés sur l’exercice 2005 

I. – Pour le régime général, l’exercice 2005 fait apparaître un déficit de 11,6 milliards d’euros. Il porte 
majoritairement sur la branche Maladie. 

1. Couverture du déficit de la branche Maladie 

Pour cette branche, le déficit de 8 milliards d’euros a été couvert par un versement de la Caisse 
d’amortissement de la dette sociale (CADES). 

En effet, l’article 76 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie a prévu que la 
CADES couvrirait : 

– les déficits cumulés de la branche Maladie au 31 décembre 2003 et le déficit prévisionnel au titre de 
l’exercice 2004 dans la limite globale de 35 milliards d’euros ; 

– les déficits prévisionnels des années 2005 et 2006 dans la limite globale de 15 milliards d’euros. 

En 2004, quatre versements ont été effectués par la CADES pour un montant total de 35 milliards d’euros 
en 2004. Néanmoins, le déficit constaté de la branche Maladie en 2004 a été inférieur à celui prévu au moment 
du débat parlementaire relatif à la loi du 13 août 2004 (33,31 milliards d’euros de déficits cumulés, au lieu des 
35 milliards d’euros alors envisagés). 

En conséquence, la reprise du déficit 2005, évalué à 8,3 milliards d’euros dans le cadre du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale, a tenu compte d’une régularisation de 1,69 milliard d’euros sur l’exercice 
précédent, et s’est traduite par un versement de 6,61 milliards d’euros (en date du 7 octobre 2005). 

Le déficit réel de la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS) ayant atteint 
in fine 8 milliards d’euros pour l’exercice 2005, une nouvelle régularisation de 300 millions d’euros sera opérée 
par la CADES lors du versement correspondant à la reprise du déficit prévisionnel de la CNAMTS au titre de 
2006. 

2. Couverture des déficits des branches Vieillesse, Famille et Accidents du travail – maladies 
professionnelles 

La branche Vieillesse du régime général a enregistré en 2005 un déficit de 1,876 milliard d’euros, la 
branche Famille de 1,315 milliard d’euros, et la branche Accidents du travail et maladies professionnelles de 
0,438 milliard d’euros. 

Ces déficits ont été couverts par les emprunts de trésorerie que peut conclure l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale (ACOSS) auprès de la Caisse des dépôts et consignations, dans la limite du 
plafond fixé dans la loi de financement de la sécurité sociale (13 milliards pour 2005 et 18,5 milliards pour 
2006). 

II. – S’agissant des organismes concourant au financement des régimes : 

1. Couverture du déficit du Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles 
(FFIPSA) : 

Le Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles a été substitué au budget 
annexe des prestations sociales agricoles à compter du 1er janvier 2005 et a hérité de la dette de ce dernier qui 
s’élevait en 2004 à 3,2 milliards d’euros. Cette dette a été apurée à hauteur de 2,5 milliards par un versement par 
l’Agence France Trésor en janvier 2006. Pour l’exercice 2005, le déficit du FFIPSA atteint 1,4 milliard d’euros. 



Le financement de ces déficits a été assuré par les emprunts de trésorerie que peut conclure le FFIPSA 
auprès du consortium CALYON dans la limite du plafond fixé par la loi de financement de la sécurité sociale 
(6,2 milliards pour 2005, 7,1 milliards pour 2006). 

2. Couverture du déficit du Fonds de solidarité vieillesse (FSV) : 

Le résultat du FSV pour l’exercice 2005 est déficitaire de 2 milliards d’euros. 

Le FSV ne disposant plus de réserve, n’ayant pas le droit d’emprunter et ne recevant pas de dotation 
d’équilibre de l’État, le déficit cumulé, qui s’élève à 3,7 milliards d’euros au 31 décembre 2005, est inscrit au 
bilan en fonds de roulement négatif. 

Le fonds se retrouve largement en position de débiteur vis-à-vis de la Caisse nationale d’assurance 
vieillesse des travailleurs salariés (CNAVTS – 2,7 milliards d’euros au 31 décembre 2005) et de la Caisse 
centrale de la mutualité sociale agricole (0,06 milliard d’euros à cette même date). 

Ces montants sont donc financés in fine par les emprunts de trésorerie de l’ACOSS, dans les mêmes 
conditions que les déficits propres à la CNAVTS. 

3. La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie : 

Elle a été excédentaire de 0,5 milliard d’euros en 2005. Ces montants ont été reportés sur 2006 et affectés 
au financement d’investissements dans les établissements médico-sociaux (notamment pour des mises aux 
normes techniques). 

ANNEXE B 

Rapport décrivant les prévisions de recettes et les objectifs 
de dépenses par branche des régimes obligatoires de base 

et du régime général, les prévisions de recettes et de dépenses 
des organismes concourant au financement de ces régimes 

ainsi que l’objectif national de dépenses d’assurance maladie 
pour les quatre années à venir 

Hypothèses d’évolution – moyennes sur la période 2008-2010 
   

 Scénario haut Scénario bas 

Produit intérieur brut volume 3,0 % 2,25 % 

Masse salariale du secteur privé 5,2 % 4,4 % 

Objectif national de dépenses d’assurance maladie 2,5 % 2,2 % 

Inflation hors tabac 1,75 % 1,75 % 

Les projections quadriennales sont présentées sous deux scénarios économiques et en l’absence de toute 
affectation de ressources supplémentaires. 

Ces deux scénarios reprennent les hypothèses d’évolution du produit intérieur brut (PIB), de la masse 
salariale et de l’inflation retenues dans les scénarios présentés dans le rapport sur la situation et les perspectives 
économiques, sociales et financières de la Nation annexé au projet de loi de finances pour 2007. Dans ces deux 
scénarios et en retenant une progression moyenne de l’objectif national de dépenses d’assurance maladie 
(ONDAM) de 2,5 % dans le scénario haut et de 2,2 % dans le scénario bas, le solde global du régime général et 
de l’ensemble des régimes de base s’améliore régulièrement sur la période 2007-2010. Le retour à l’équilibre du 
régime général est atteint en 2009 dans le scénario haut, et en 2010 dans le scénario bas. 



Le déficit de la branche Maladie se réduit rapidement, la branche redevenant excédentaire dès 2009 dans 
les deux scénarios. La forte progression apparente des charges et des produits de la branche entre 2005 et 2006 
est due à la prise en compte des nouveaux transferts entre l’assurance maladie et la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie (CNSA) : en application de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et 
des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, outre le versement des dépenses 
médico-sociales, les régimes d’assurance maladie doivent à partir de 2006 comptabiliser en charges un transfert 
égal à l’ONDAM médico-social vers la CNSA et en contrepartie reçoivent en produits le remboursement par la 
CNSA des prestations médico-sociales. 

L’excédent de la branche Accidents du travail – maladies professionnelles augmente régulièrement sur la 
période. 

La branche Famille renoue avec une situation excédentaire dès 2008 dans les deux scénarios, notamment 
du fait de l’achèvement de la montée en charge de la prestation d’accueil du jeune enfant. 

S’agissant de la branche Vieillesse, l’anticipation du départ en retraite de certains travailleurs et le grand 
nombre de bénéficiaires de la mesure « carrière longue » amènent à constater un déficit plus important qu’en 
2006. Cette dégradation ne remet pas en cause le sens des projections de moyen et de longs termes réalisées dans 
le cadre du Conseil d’orientation des retraites. Conformément au choix fait de présenter ces tableaux sans 
affectation de ressources supplémentaire, les présentes projections sont bâties sans préjuger des mesures qui 
pourraient être prises dans le cadre du premier rendez-vous quinquennal d’examen du financement de la branche 
pour assurer un retour du régime général à l’équilibre en 2009 et qui devront notamment tenir compte de 
l’amélioration de la situation de l’emploi. 

Les soldes calculés sur l’ensemble des régimes de base sont assez proches de ceux du seul régime général. 
De nombreux régimes bénéficient en effet de mécanismes garantissant leur équilibre financier (contribution du 
régime général, subvention de l’État ou attribution d’une ressource externe). Le poids des quelques régimes ne 
bénéficiant pas de tels dispositifs d’équilibrage étant faible, leurs résultats n’affectent que marginalement celui 
du régime général. 

Le Fonds de solidarité vieillesse devrait quant à lui bénéficier de l’amélioration de la conjoncture, qui se 
traduit par une accélération des recettes et par un ralentissement des charges au titre de la prise en charge des 
cotisations de retraite des chômeurs. Son solde s’améliorerait notablement sur la période. 

Le Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles (FFIPSA) connaît une 
progression relativement modérée de ses charges comme de ses recettes. Le déficit de ce fonds ne se retrouve pas 
au sein des comptes de l’ensemble des régimes de base puisque, avec la mise en place du FFIPSA en 2005, le 
régime des non-salariés agricoles comptabilise un produit à recevoir du FFIPSA. 

Prévision de recettes et de dépenses sur la période 2007-2010 
Scénario économique bas 

Régime général 

(En milliards d’euros) 
   

 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Maladie 

Recettes 121,0 136,7 142,8 147,9 154,0 160,3

Dépenses 129,0 142,7 146,7 150,2 154,1 158,0

Solde - 8,0 - 6,1 - 3,9 - 2,3 - 0,1 2,4 

Accidents du travail – maladies professionnelles

Recettes 9,0 9,8 10,3 10,7 11,1 11,6 



Dépenses 9,4 9,8 10,2 10,5 10,8 10,9 

Solde - 0,4 0,0 0,1 0,2 0,4 0,7 

Famille 

Recettes 50,0 52,0 54,1 56,1 58,4 60,7 

Dépenses 51,4 53,3 54,9 56,1 57,3 58,6 

Solde - 1,3 - 1,3 - 0,8 0,0 1,0 2,0 

Vieillesse 

Recettes 78,8 82,4 85,4 88,4 91,7 95,5 

Dépenses 80,7 84,7 88,9 92,9 96,8 100,7

Solde - 1,9 - 2,4 - 3,5 - 4,5 - 5,1 - 5,1

Toutes branches consolidé 

Recettes 253,9 275,9 287,5 297,9 309,7 322,4

Dépenses 264,5 285,6 295,5 304,5 313,5 322,5

Solde - 11,6 - 9,7 - 8,0 - 6,6 - 3,8 - 0,1

Ensemble des régimes obligatoires de base 

(En milliards d’euros) 
   

 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Maladie 

Recettes 141,8 159,3 166,2 171,5 178,4 185,5

Dépenses 149,9 165,2 170,1 174,3 178,9 183,5

Solde - 8,1 - 5,9 - 4,0 - 2,7 - 0,5 2,0 

Accidents du travail – maladies professionnelles

Recettes 10,4 11,1 11,5 12,0 12,5 13,0 

Dépenses 10,8 11,1 11,4 11,8 12,1 12,3 

Solde - 0,4 0,0 0,1 0,2 0,4 0,7 

Famille 

Recettes 50,5 52,5 54,6 56,6 58,8 61,1 

Dépenses 51,7 53,6 55,3 56,5 57,7 59,0 

Solde - 1,2 - 1,2 - 0,7 0,1 1,1 2,1 

Vieillesse 

Recettes 154,8 161,0 167,7 174,0 180,3 187,3



Dépenses 156,4 162,7 170,6 178,2 185,3 192,4

Solde - 1,6 - 1,6 - 2,9 - 4,2 - 4,9 - 5,1

Toutes branches consolidé 

Recettes 352,3 378,8 394,8 408,8 424,4 441,0

Dépenses 363,7 387,6 402,3 415,4 428,3 441,4

Solde - 11,4 - 8,8 - 7,5 - 6,6 - 3,9 - 0,3

Fonds de solidarité vieillesse 

(En milliards d’euros) 
   

 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Recettes 12,6 13,4 13,9 14,1 14,7 15,3

Dépenses 14,6 14,6 14,5 14,6 14,7 15,3

Solde - 2,0 - 1,2 - 0,6 - 0,5 0,0 0,0 

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles 

(En milliards d’euros) 
   

 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Recettes 14,3 14,4 14,5 14,7 14,9 15,1

Dépenses 15,7 16,3 16,6 16,8 17,0 17,3

Solde - 1,4 - 1,9 - 2,1 - 2,2 - 2,2 - 2,2

Prévision de recettes et de dépenses sur la période 2007-2010 
Scénario économique haut 

Régime général 

(En milliards d’euros) 
   

 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Maladie 

Recettes 121,0 136,7 142,8 148,7 155,6 163,0

Dépenses 129,0 142,7 146,7 150,2 154,2 159,0

Solde - 8,0 - 6,1 - 3,9 - 1,5 1,4 3,9 

Accidents du travail – maladies professionnelles

Recettes 9,0 9,8 10,3 10,8 11,3 11,9 

Dépenses 9,4 9,8 10,2 10,5 10,8 11,0 



Solde - 0,4 0,0 0,1 0,2 0,5 0,9 

Famille 

Recettes 50,0 52,0 54,1 56,4 58,9 61,6 

Dépenses 51,4 53,3 54,9 56,1 57,3 58,7 

Solde - 1,3 - 1,3 - 0,8 0,3 1,6 2,9 

Vieillesse 

Recettes 78,8 82,4 85,4 88,9 92,9 97,4 

Dépenses 80,7 84,7 88,9 92,9 96,8 100,7

Solde - 1,9 - 2,4 - 3,5 - 4,1 - 3,8 - 3,3

Toutes branches consolidé 

Recettes 253,9 275,9 287,5 299,5 313,3 328,0

Dépenses 265,5 285,6 295,5 304,5 313,6 323,6

Solde - 11,6 - 9,7 - 8,0 - 5,0 - 0,3 4,5 

Ensemble des régimes obligatoires de base 

(En milliards d’euros) 
   

 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Maladie 

Recettes 141,8 159,3 166,2 172,2 180,0 188,1

Dépenses 149,9 165,2 170,1 174,2 179,0 184,6

Solde - 8,1 - 5,9 - 4,0 - 2,0 1,0 3,6 

Accidents du travail – maladies professionnelles

Recettes 10,4 11,1 11,5 12,1 12,7 13,2 

Dépenses 10,8 11,1 11,4 11,8 12,1 12,3 

Solde - 0,4 0,0 0,1 0,3 0,6 1,0 

Famille 

Recettes 50,5 52,5 54,6 56,9 59,4 62,1 

Dépenses 51,7 53,6 55,3 56,5 57,7 59,0 

Solde - 1,2 - 1,2 - 0,7 0,4 1,7 3,0 

Vieillesse 

Recettes  154,8 161,0 167,7 174,5 181,6 189,1

Dépenses 156,4 162,7 170,6 178,3 185,3 192,4



Solde - 1,6 - 1,6 - 2,9 - 3,7 - 3,7 - 3,3

Toutes branches consolidé 

Recettes 352,3 378,8 394,8 410,4 428,0 446,7

Dépenses 363,7 387,6 402,3 415,4 428,4 442,4

Solde - 11,4 - 8,8 - 7,5 - 5,0 - 0,4 4,2 

Fonds de solidarité vieillesse 

(En milliards d’euros) 
   

 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Recettes 12,6 13,4 13,9 14,2 14,8 15,5

Dépenses 14,6 14,6 14,5 14,6 14,8 15,4

Solde - 2,0 - 1,2 - 0,6 - 0,4 0,0 0,0 

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés agricoles 

(En milliards d’euros) 
   

 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Recettes 14,3 14,4 14,5 14,7 14,9 15,2

Dépenses 15,7 16,3 16,6 16,8 17,0 17,3

Solde - 1,4 - 1,9 - 2,1 - 2,1 - 2,1 - 2,1

ANNEXE C 

État des recettes par catégorie et par branche : 
– des régimes obligatoires de base de sécurité sociale ; 

– du régime général de la sécurité sociale ; 
– des fonds concourant au financement des régimes 

obligatoires de sécurité sociale. 

1. Recettes par catégorie et par branche des régimes obligatoires de base de sécurité sociale 

Exercice 2005 

(En milliards d’euros) 
   

 Maladie Vieillesse Famille Accidents du travail-maladies 
professionnelles 

Total par 
catégorie 

Cotisations effectives 67,7 85,8 29,2 7,7 190,5 

Cotisations fictives 1,0 31,5 0,1 0,3 32,9 

Cotisations prises en charge par l’État 7,8 5,8 3,3 1,6 18,5 



Cotisations prises en charge par la 
sécurité sociale 0,0 0,0 0,3 0,0 0,0 

Autres contributions 
publiques 1,1 5,4 6,0 0,1 12,5 

Impôts et taxes affectées 
dont contribution sociale généralisée 

61,2 
 

50,4 

5,6 
  

0,0 

10,8
 

10,4 

0,2 
 

0,0 

77,8 
 

60,9 

Transferts reçus 1,0 20,0 0,1 0,0 16,2 

Revenus des capitaux 0,0 0,2 0,1 0,0 0,4 

Autres ressources 1,9 0,5 0,6 0,5 3,5 

Total par branche 141,8 154,8 50,5 10,4 352,3 

Exercice 2006 (Prévisions) 

(En milliards d’euros) 
   

 Maladie Vieillesse Famille Accidents du travail-maladies 
profession-nelles 

Total par 
catégorie 

Cotisations effectives 69,7 89,3 30,3 8,2 197,5 

Cotisations fictives 1,0 33,1 0,1 0,3 34,5 

Cotisations prises en charge par l’État 1,5 1,3 0,6 0,3 3,7 

Cotisations prises en charge par la 
sécurité sociale 0,0 0,0 0,3 0,0 0,0 

Autres contributions 
publiques 1,6 6,4 6,4 0,1 14,5 

Impôts et taxes affectées 
dont contribution sociale généralisée 

71,2 

  

53,6 

11,1 

  

0,0 

14,5 

  

11,0 

1,7 

  

0,0 

98,6 

  

64,6 

Transferts reçus 12,1 19,1 0,0 0,0 26,4 

Revenus des capitaux 0,0 0,2 0,1 0,0 0,3 

Autres ressources 2,1 0,5 0,2 0,4 3,3 

Total par branche 159,3 161,0 52,5 11,1 378,8 

Exercice 2007 (Prévisions) 

(En milliards d’euros) 
   

 Maladie Vieillesse Famille Accidents du travail-maladies 
professionnelles 

Total par 
catégorie 

Cotisations effectives 72,4 93,3 31,5 8,6 205,8 



Cotisations fictives 1,1 34,6 0,1 0,3 36,1 

Cotisations prises en charge par l’État 1,7 1,4 0,6 0,3 4,0 

Cotisations prises en charge par la 
sécurité sociale 0,0 0,0 0,3 0,0 0,0 

Autres contributions 
publiques 1,6 7,0 6,5 0,1 15,2 

Impôts et taxes affectées 
dont contribution sociale généralisée 

74,4 
  

55,7 

11,5 
  

0,0 

15,1
 

11,4 

1,8 
  

0,0 

102,8 
  

67,1 

Transferts reçus 13,1 19,3 0,0 0,0 27,5 

Revenus des capitaux 0,0 0,2 0,0 0,0 0,2 

Autres ressources 1,9 0,5 0,4 0,4 3,2 

Total par branche 166,2 167,7 54,6 11,5 394,8 

Les montants figurant en total par branche et par catégorie peuvent être différents de l’agrégation des 
montants détaillés du fait des opérations réciproques (notamment transferts). 

2. Recettes par catégorie et par branche du régime général de sécurité sociale : 

Exercice 2005 

(En milliards d’euros) 
   

 Maladie Vieillesse Famille Accidents du travail-maladies 
professionnelles 

Total par 
catégorie 

Cotisations effectives 60,4 55,2 29,0 7,0 151,6 

Cotisations fictives 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Cotisations prises en charge par l’État 7,3 5,4 3,3 1,5 17,4 

Cotisations prises en charge par la 
sécurité sociale 0,2 0,0 0,3 0,0 0,3 

Autres contributions 
publiques 0,4 0,1 6,0 0,0 6,5 

Impôts et taxes affectées 
dont contribution sociale généralisée 

49,7 
  

44,0 

0,9 
  

0,0 

10,8
 

10,4 

0,2 
  

0,0 

61,5 
  

54,4 

Transferts reçus 0,8 17,1 0,1 0,0 13,2 

Revenus des capitaux 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1 

Autres ressources 2,2 0,1 0,6 0,4 3,3 

Total par branche 121,0 78,8 50,0 9,0 253,9 

 



Exercice 2006 (Prévisions) 

(En milliards d’euros) 
   

 Maladie Vieillesse Famille Accidents du travail-maladies 
professionnelles 

Total par 
catégorie 

Cotisations effectives 62,2 57,8 30,1 7,5 157,7 
Cotisations fictives 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Cotisations prises en charge par 
l’État 1,4 1,1 0,6 0,3 3,3 

Cotisations prises en charge par la 
sécurité sociale 0,3 0,0 0,3 0,0 0,3 

Autres contributions 
publiques 0,4 0,1 6,4 0,0 6,9 

Impôts et taxes affectées 
dont contribution sociale 
généralisée 

59,4 
  

46,9 

6,0 
  

0,0 

14,4
 

11,0 

1,6 
  

0,0 

81,4 
  

58,0 
Transferts reçus 11,0 17,1 0,0 0,0 23,4 
Revenus des capitaux 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1 
Autres ressources 2,0 0,2 0,2 0,4 2,8 
Total par branche 136,7 82,4 52,0 9,8 275,9 

Exercice 2007 (Prévisions) 

(En milliards d’euros) 
   

 Maladie Vieillesse Famille Accidents du travail-maladies 
professionnelles 

Total par 
catégorie 

Cotisations effectives 64,8 60,6 31,3 7,9 164,5 

Cotisations fictives 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Cotisations prises en charge par l’État 1,5 1,2 0,6 0,3 3,6 

Cotisations prises en charge par la 
sécurité sociale 0,3 0,0 0,3 0,0 0,4 

Autres contributions 
publiques 0,4 0,1 6,5 0,0 7,1 

Impôts et taxes affectées 
dont contribution sociale généralisée 

61,9 
48,8 

6,4 
0,0 

15,0
11,4 

1,7 
0,0 

85,1 
60,2 

Transferts reçus 12,1 17,0 0,0 0,0 24,3 

Revenus des capitaux 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Autres ressources 1,8 0,1 0,3 0,4 2,6 

Total par branche 142,8 85,4 54,1 10,3 287,5 

Les montants figurant en total par branche et par catégorie peuvent être différents de l’agrégation des 
montants détaillés du fait des opérations réciproques (notamment transferts). 



3. Recettes par catégorie des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale 

Exercice 2005 

(En milliards d’euros) 
   

 
Fonds de 
solidarité 
vieillesse 

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés 
agricoles 

Cotisations effectives 0,0 1,7 

Cotisations fictives 0,0 0,0 

Cotisations prises en charge par 
l’État 0,0 0,0 

Autres contributions publiques 0,0 0,0 

Impôts et taxes affectées 
dont contribution sociale 
généralisée 

10,5 
  

9,9 

6,2 
  

0,9 

Transferts reçus 2,1 5,8 

Revenus des capitaux 0,0 0,0 

Autres ressources 0,0 0,6 

Total par organisme 12,6 14,3 

Exercice 2006 (Prévisions) 

(En milliards d’euros) 
   

 
Fonds de 
solidarité 

vieillesse 

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés 
agricoles 

Cotisations effectives 0,0 1,7 

Cotisations fictives 0,0 0,0 

Cotisations prises en charge par 
l’État 0,0 0,0 

Autres contributions publiques 0,0 0,0 

Impôts et taxes affectées 
dont contribution sociale 
généralisée 

11,2 
  

10,4 

6,0 
  

0,9 

Transferts reçus 2,2 6,3 

Revenus des capitaux 0,0 0,0 

Autres ressources 0,0 0,4 

Total par organisme 13,4 14,4 



Exercice 2007 (Prévisions) 

(En milliards d’euros) 
   

 
Fonds de 
solidarité 
vieillesse 

Fonds de financement des prestations sociales des non-salariés 
agricoles 

Cotisations effectives 0,0 1,6 

Cotisations fictives 0,0 0,0 

Cotisations prises en charge par 
l’État 0,0 0,0 

Autres contributions publiques 0,0 0,0 

Impôts et taxes affectées 
dont contribution sociale 
généralisée 

11,6 
  

10,8 

6,1 
  

1,0 

Transferts reçus 2,3 6,3 

Revenus des capitaux 0,0 0,0 

Autres ressources 0,0 0,5 

Total par organisme 13,9 14,5 

 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de 
la loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, le 1er décembre 2006, par M. Jean-Marc Ayrault, Mmes Patricia Adam, 
Sylvie Andrieux, MM. Jean-Marie Aubron, Jean-Paul Bacquet, Jean-Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, 
Jacques Bascou, Christian Bataille, Jean-Claude Beauchaud, Eric Besson, Jean-Louis Bianco, Jean-Pierre Blazy, Serge 
Blisko, Patrick Bloche, Jean-Claude Bois, Maxime Bono, Augustin Bonrepaux, Jean-Michel Boucheron, Pierre Bourguignon, 
Mme Danielle Bousquet, MM. François Brottes, Thierry Carcenac, Christophe Caresche, Mme Martine Carrillon-Couvreur, 
MM. Laurent Cathala, Jean-Paul Chanteguet, Michel Charzat, Alain Claeys, Mme Marie-Françoise Clergeau, M. Pierre 
Cohen, Mme Claude Darciaux, M. Michel Dasseux, Mme Martine David, MM. Marcel Dehoux, Bernard Derosier, Michel 
Destot, Marc Dolez, François Dosé, René Dosière, Julien Dray, Tony Dreyfus, Pierre Ducout, Jean-Pierre Dufau, William 
Dumas, Yves Durand, Mme Odette Duriez, MM. Henri Emmanuelli, Claude Evin, Laurent Fabius, Albert Facon, Jacques 
Floch, Pierre Forgues, Michel Françaix, Jean Gaubert, Lilian Zanchi, Mme Catherine Génisson, MM. Jean Glavany, Gaëtan 
Gorce, Mmes Elisabeth Guigou, Paulette Guinchard, Danièle Hoffman-Rispal, M. François Hollande, Mme Françoise Imbert, 
MM. Serge Janquin, Armand Jung, Jean-Pierre Kucheida, Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert, François Lamy, 
Jack Lang, Jean Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec, Jean-Yves Le Déaut, Jean Le Garrec, Jean-Marie Le Guen, Bruno Le 
Roux, Mme Marylise Lebranchu, M. Patrick Lemasle, Mme Annick Lepetit, M. Michel Liebgott, Mme Martine Lignières-
Cassou, MM. François Loncle, Victorin Lurel, Philippe Martin, Christophe Masse, Didier Mathus, Kléber Mesquida, Jean 
Michel, Didier Migaud, Mme Hélène Mignon, MM. Arnaud Montebourg, Henri Nayrou, Alain Néri, Mme Marie-Renée 
Oget, MM. Christian Paul, Germinal Peiro, Jean-Claude Pérez, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, Geneviève Gaillard, 
MM. Jean-Jack Queyranne, Paul Quilès, Alain Rodet, Bernard Roman, René Rouquet, Patrick Roy, Michel Sainte-Marie, 
Mme Odile Saugues, MM. Pascal Terrasse, Philippe Tourtelier, Daniel Vaillant, Manuel Valls, Michel Vergnier, Alain 
Vidalies, Jean-Claude Viollet, Philippe Vuilque, Jean-Pierre Defontaine, Paul Giacobbi, Mmes Chantal Robin-Rodrigo et 
Christine Taubira, députés, 

et le 5 décembre 2006, par M. Jean-Pierre Bel, Mme Michèle André, MM. Bernard Angels, Bertrand Auban, Mme 
Marie-Christine Blandin, MM. Yannick Bodin, Didier Boulaud, Mmes Yolande Boyer, Nicole Bricq, Claire-Lise Campion, 
MM. Jean-Louis Carrère, Bernard Cazeau, Mme Monique Cerisier-ben Guiga, MM. Pierre-Yves Collombat, Roland 
Courteau, Yves Dauge, Jean-Pierre Demerliat, Mme Christiane Demontès, MM. Claude Domeizel, Michel Dreyfus-Schmidt, 
Jean-Claude Frécon, Bernard Frimat, Jean-Pierre Godefroy, Claude Haut, Mmes Odette Herviaux, Sandrine Hurel, Annie 
Jarraud-Vergnolle, MM. Charles Josselin, Yves Krattinger, Serge Lagauche, Mme Raymonde Le Texier, MM. André 
Lejeune, Claude Lise, Roger Madec, Philippe Madrelle, Jacques Mahéas, Marc Massion, Louis Mermaz, Gérard Miquel, 
Michel Moreigne, Jean-Marc Pastor, Jean-Claude Peyronnet, Jean-François Picheral, Bernard Piras, Jean-Pierre Plancade, 
Mme Gisèle Printz, MM. Daniel Raoul, Paul Raoult, Daniel Reiner, Thierry Repentin, Roland Ries, André Rouvière, Mmes 
Michèle San Vicente-Baudrin, Patricia Schillinger, MM. Jacques Siffre, René-Pierre Signé, Jean-Pierre Sueur, Mme 
Catherine Tasca, MM. Robert Tropeano, André Vantomme, André Vézinhet et Richard Yung, sénateurs ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée, portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.O. 111-3 à L.O. 111-10-2, ensemble la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2005-519 DC du 29 juillet 2005 ; 

Vu le code du travail ; 

Vu la décision du Conseil d’Etat n° 276359 du 18 octobre 2006 ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 8 décembre 2006 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi de financement de la sécurité sociale pour 
2007 ; que les députés auteurs de la première saisine invoquent des griefs de procédure à l’encontre de certaines de ses 
dispositions et critiquent, sur le fond, ses articles 15, 24, 47, 102 et 134 ; que les sénateurs auteurs de la seconde saisine 
s’associent au premier recours et contestent en outre l’article 106 ; 



Sur la procédure législative : 

2. Considérant que les requérants mettent en cause la procédure législative à l’issue de laquelle certains articles de la loi 
déférée ont été adoptés ; qu’ils dénoncent, en particulier, une méconnaissance du droit de priorité d’examen de l’Assemblée 
nationale et le vote de nombreuses dispositions étrangères au domaine des lois de financement de la sécurité sociale ; 

En ce qui concerne le droit de priorité d’examen de l’Assemblée nationale : 

3. Considérant que l’article 13 de la loi déférée introduit un mécanisme de plafonnement du montant des cotisations et 
contributions sociales dues par certains non-salariés ; que l’article 23 instaure un abattement sur la contribution sur le chiffre 
d’affaires de l’industrie pharmaceutique en faveur des entreprises bénéficiant du crédit d’impôt recherche ; que l’article 47 
tend à permettre aux médecins relevant de certaines spécialités de pratiquer de manière encadrée des dépassements 
d’honoraires pour une partie de leur activité ; que l’article 68 prévoit des règles nouvelles en ce qui concerne la transmission 
des données des assureurs en matière de responsabilité civile médicale ; que l’article 95 renforce les compétences des 
missions régionales de santé ; que l’article 96 crée un fonds des actions conventionnelles ; que l’article 134 modifie les 
dispositions relatives au dossier médical personnel et institue un dossier pharmaceutique et un identifiant de santé ; 

4. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions de résulter d’amendements présentés par le Gouvernement 
au Sénat ; qu’ils estiment que ce procédé a méconnu le droit de priorité d’examen que la Constitution reconnaît à 
l’Assemblée nationale en matière de lois de finances et de financement de la sécurité sociale ; 

5. Considérant qu’aux termes de la deuxième phrase du second alinéa de l’article 39 de la Constitution : « Les projets de 
loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l’Assemblée nationale » ; qu’aux 
termes des trois premiers alinéas de son article 47-1 : « Le Parlement vote les projets de loi de financement de la sécurité 
sociale dans les conditions prévues par une loi organique. – Si l’Assemblée nationale ne s’est pas prononcée en première 
lecture dans le délai de vingt jours après le dépôt d’un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de 
quinze jours. Il est ensuite procédé dans les conditions prévues à l’article 45. – Si le Parlement ne s’est pas prononcé dans un 
délai de cinquante jours, les dispositions du projet peuvent être mises en œuvre par ordonnance » ; 

6. Considérant qu’il résulte des obligations particulières de procédure prévues par ces dispositions que les amendements 
du Gouvernement introduisant des mesures nouvelles dans une loi de financement de la sécurité sociale doivent en premier 
lieu être soumis à l’Assemblée nationale ; que cette règle de recevabilité a été méconnue en ce qui concerne les dispositions 
critiquées ; qu’il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution les articles 13, 23, 47, 68, 95, 96 et 134 de 
la loi déférée ; 

En ce qui concerne le domaine des lois de financement de la sécurité sociale et la recevabilité des amendements 
parlementaires au regard de l’article 40 de la Constitution : 

Quant au domaine des lois de financement de la sécurité sociale : 

7. Considérant que les requérants demandent au Conseil constitutionnel de déclarer contraires à la Constitution les 
dispositions de la loi déférée « qui dépassent la définition des conditions générales de son équilibre financier et des objectifs 
de dépenses, telle que prévue par l’article 34 de la Constitution et dont l’adoption nuit à la sincérité des débats 
parlementaires » ; 

8. Considérant qu’aux termes du vingtième alinéa de l’article 34 de la Constitution : « Les lois de financement de la 
sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, 
fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique » ; 

9. Considérant que le I de l’article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale détermine l’objet et le contenu de chacune 
des quatre parties de la loi de financement de la sécurité sociale relatives, respectivement, au dernier exercice clos, à l’année 
en cours et, en ce qui concerne l’année à venir, aux recettes et à l’équilibre général, d’une part, et aux dépenses, d’autre part ; 
que les III et IV du même article complètent la liste des dispositions qui ne peuvent être approuvées que dans le cadre des lois 
de financement ; qu’enfin, le V désigne celles qui peuvent figurer dans une telle loi ; 

10. Considérant que l’article 45 modifie les règles de cumuls d’emplois applicables aux directeurs et directeurs adjoints 
de laboratoires d’analyses de biologie médicale ; que l’article 52 reporte l’entrée en fonction des nouvelles chambres 
disciplinaires de l’ordre des pharmaciens à la date de désignation de leurs présidents ; que l’article 57 permet à l’accord-cadre 
conclu entre le comité économique des produits de santé et les laboratoires pharmaceutiques de prévoir, pour ces derniers, 
des modalités d’information particulières ; que l’article 76 crée un « Centre national de gestion », établissement public 
national placé sous la tutelle du ministre chargé de la santé, en vue d’assurer la gestion et, le cas échéant, la rémunération des 
personnels de direction de la fonction publique hospitalière et des praticiens hospitaliers ; que l’article 81 supprime une 
compétence des sections des assurances sociales pour l’attribuer aux chambres disciplinaires de l’ordre national des 



médecins ; que l’article 82 tend à informer les assurés sociaux sur l’accès des médecins aux données afférentes aux 
procédures de remboursement ; que l’article 87 rétablit le droit, pour les établissements publics sociaux et médico-sociaux, 
d’agir directement contre les obligés alimentaires de leurs pensionnaires ; que l’article 90 autorise le versement de la 
prestation de compensation du handicap au début de chaque trimestre ; que le V de l’article 104 transfère aux tribunaux des 
affaires de sécurité sociale le contentieux des pénalités financières pour manquement à certaines règles du code de la sécurité 
sociale, jusqu’alors dévolu à la juridiction administrative ; que l’article 111 interdit, à compter du 1er janvier 2007, la création 
de certains régimes de retraite complémentaires facultatifs ; que l’article 115 impose à l’Etat de prendre en charge 
l’intégralité des pensions versées, au titre des services accomplis sous le statut de la fonction publique de l’Etat, aux 
fonctionnaires demandant leur intégration dans la fonction publique territoriale ; qu’enfin, l’article 117 prévoit, pour les 
seules années 2008 à 2010, une augmentation de la dotation de l’Etat au fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante ; 

11. Considérant que ces mesures figurent « dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de l’année 
comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l’année à venir » ; qu’elles sont dénuées d’effet sur les dépenses de 
l’année des régimes obligatoires de base au sens de l’article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale ; que celles qui 
touchent aux années ultérieures ne présentent pas « un caractère permanent » ; qu’aucune d’entre elles ne constitue une règle 
relative à la gestion des risques ayant « pour objet ou pour effet de modifier les conditions générales de l’équilibre financier 
de la sécurité sociale » ; 

Quant à la recevabilité des amendements parlementaires au regard de l’article 40 de la Constitution : 

12. Considérant que les amendements dont sont issus les articles 115 et 117, présentés par des sénateurs, auraient dû, de 
surcroît, être déclarés irrecevables dès leur dépôt au motif qu’ils avaient pour conséquence l’aggravation d’une charge 
publique ; 

13. Considérant, en effet, qu’aux termes de l’article 40 de la Constitution : « Les propositions et amendements formulés 
par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution des 
ressources publiques, soit la création ou l’aggravation d’une charge publique » ; que, si la question de la recevabilité 
financière des amendements d’origine parlementaire doit avoir été soulevée devant la première chambre qui en a été saisie 
pour que le Conseil constitutionnel puisse en examiner la conformité à l’article 40, cette condition est subordonnée, pour 
chaque assemblée, à la mise en œuvre d’un contrôle de recevabilité effectif et systématique au moment du dépôt de tels 
amendements ; qu’une telle procédure n’a pas encore été instaurée au Sénat ; 

14. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution les articles 45, 52, 
57, 76, 81, 82, 87, 90, 111, 115 et 117 de la loi déférée ainsi que le V de son article 104 ; 

Sur l’article 15 : 

15. Considérant qu’aux termes de l’article 15 de la loi déférée : « Dans les entreprises et établissements de la branche des 
hôtels, cafés et restaurants, les majorations et repos compensateurs pour les heures qui peuvent être effectuées entre la trente-
sixième et la trente-neuvième heure par les salariés autres que ceux exerçant des activités de nature administrative hors sites 
d’exploitation sont dus sous la forme forfaitaire de six jours ouvrables supplémentaires aux congés visés à l’article L. 223-2 
du code du travail, ainsi que d’un jour férié supplémentaire à partir du 1er juillet 2006. Ces jours supplémentaires peuvent être 
décomptés des congés de même nature ou ayant le même objet en application d’un accord collectif ou d’une décision de 
l’employeur. – Les heures comprises entre la trente-sixième et la trente-neuvième heure ouvrent droit aux mêmes 
exonérations que les heures comprises dans la durée légale du travail. – Ces dispositions sont applicables pour la période 
allant du 1er janvier 2005 à la conclusion d’un accord de branche sur le temps de travail, et au plus tard jusqu’au 31 janvier 
2007 » ; 

16. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition ne trouverait pas sa place dans une loi de 
financement de la sécurité sociale ; qu’ils ajoutent qu’elle aurait pour objet de censurer une décision de justice et que sa 
portée rétroactive ne serait justifiée par aucun intérêt général suffisant ; 

17. Considérant, en premier lieu, que l’article critiqué a pour objet de remédier à certaines difficultés nées de la décision 
du Conseil d’Etat du 18 octobre 2006 susvisée ; qu’en prévoyant que les majorations et repos compensateurs pour les heures 
comprises entre la trente-sixième et la trente-neuvième seront dus sous la forme de jours de congés supplémentaires, il 
emporte réduction de l’assiette des cotisations sociales et constitue, dès lors, au sens du V de l’article L.O. 111-3, une 
disposition « ayant un effet sur les recettes de l’année des régimes obligatoires de base » ; 

18. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 
point de Constitution » ; 



19. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général suffisant et de respecter tant les décisions de justice 
ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions ; qu’en outre, l’acte modifié ou 
validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d’intérêt général 
visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu’enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement 
définie ; 

20. Considérant, d’une part, que la décision du Conseil d’Etat du 18 octobre 2006 susvisée a annulé le décret n° 2004-
1536 du 30 décembre 2004 qui, à la suite d’un accord conclu dans la branche des hôtels, cafés et restaurants, avait fixé, selon 
les cas, à 37 ou 39 heures la durée hebdomadaire de travail équivalente à la durée légale ; qu’elle a sanctionné la soumission à 
ce régime d’équivalence de l’ensemble des salariés de ce secteur et non, comme le prescrit l’article L. 212-4 du code du 
travail, des seuls emplois comportant des périodes d’inaction ; que, si l’article 15 de la loi déférée corrige les effets de cette 
décision, il ne porte pas atteinte à son dispositif et ne méconnaît pas ses motifs ; qu’en particulier, il exclut de son champ 
d’application les salariés « exerçant des activités de nature administrative hors sites d’exploitation » ; qu’il ne peut donc être 
regardé comme ayant pour objet ou pour effet de censurer une décision de justice ; 

21. Considérant, d’autre part, qu’en prévoyant que le bénéfice d’une sixième semaine de congés payés et de jours fériés 
supplémentaires équivaudrait à la rémunération des majorations pour heures supplémentaires et à l’attribution éventuelle d’un 
repos compensateur pour les heures comprises entre la trente-sixième et la trente-neuvième, le législateur a entendu remédier 
aux effets rétroactifs de la décision du Conseil d’Etat sans porter atteinte aux intérêts des personnes concernées ; qu’il a 
conservé aux salariés le bénéfice des six jours ouvrables supplémentaires de congé prévus par l’avenant à la convention 
collective, dont l’extension avait également été annulée par le Conseil d’Etat ; qu’il a pris en compte la situation de ce secteur 
d’activité, qui joue un rôle essentiel pour l’économie nationale et l’emploi, en évitant notamment aux petites entreprises des 
reconstitutions rétroactives de rémunération et de périodes de congés très complexes ; qu’il a conforté la sécurité juridique 
des employeurs et des employés de ce secteur en remédiant aux incertitudes sur les règles de droit applicables résultant de ce 
que le décret antérieur de 1999 fixait une durée hebdomadaire de travail supérieure à 43 heures et se trouvait entaché du 
même vice que celui relevé par le Conseil d’Etat ; qu’il n’a privé de garanties légales aucune exigence constitutionnelle ; que, 
dès lors, la mesure qu’il a adoptée, limitée dans le temps et dans sa portée, répond à un but d’intérêt général suffisant ; 

22. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’article 15 de la loi déférée n’est pas contraire à la Constitution ; 

Sur l’article 24 : 

23. Considérant que l’article 24 de la loi déférée prévoit que « les établissements de santé peuvent reverser à la Caisse 
nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés une partie du produit net comptable des cessions de leurs terrains et 
bâtiments » et que les sommes ainsi versées devront être exclusivement affectées au financement d’investissements 
hospitaliers ; 

24. Considérant que le législateur n’a prévu, pour l’ensemble des établissements de santé, qu’une simple faculté de 
versement des sommes provenant de la cession de biens immobiliers ; que, par suite, contrairement à ce que soutiennent les 
requérants, il n’a méconnu ni le principe d’égalité ni l’étendue de sa compétence ; que, dès lors, l’article 24 n’est pas 
contraire à la Constitution ; 

Sur l’article 102 : 

25. Considérant que l’article 102 de la loi déférée modifie les articles L. 162-15 et L. 162-33 du code de la sécurité 
sociale, relatifs aux accords ou conventions passés entre les professions médicales et les caisses ; qu’il réserve aux 
organisations représentatives la possibilité de faire opposition à de tels contrats ; qu’il fait de l’« audience électorale » un 
critère supplémentaire de représentativité syndicale ; 

26. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ne trouveraient pas leur place dans une loi de financement de 
la sécurité sociale ; qu’ils ajoutent qu’elles porteraient atteinte au « droit des professionnels à s’organiser librement et à 
conquérir leur représentativité lors des élections » ; qu’ils dénoncent enfin leur caractère rétroactif ; 

27. Considérant, en premier lieu, que les conventions en cause ont pour objet d’amener les professionnels à respecter les 
critères d’utilité et de qualité des soins ainsi que de modération des coûts ; que l’article 102 a pour but d’en rendre plus aisée 
l’entrée en vigueur ; que, par suite, il doit être regardé comme constituant, au sens du V de l’article L.O. 111-3, une 
disposition « ayant un effet sur les dépenses de l’année des régimes obligatoires de base » ; 

28. Considérant, en second lieu, qu’en subordonnant à la condition de représentativité la possibilité, pour une 
organisation syndicale, de former opposition à un accord, le législateur n’a méconnu ni la liberté contractuelle, ni la liberté 
syndicale, ni aucune autre exigence constitutionnelle ; que le grief tiré de la rétroactivité manque en fait ; 



Sur l’article 106 : 

29. Considérant que l’article 106 de la loi déférée modifie l’article L. 122-14-13 du code du travail en vue de mettre fin à 
la faculté de déroger, par une convention ou un accord collectif étendu, au principe de la fixation à soixante-cinq ans de l’âge 
minimum requis pour la mise à la retraite des salariés à l’initiative de l’employeur ; que son III interdit à compter du 1er 
janvier 2007 la conclusion ou l’extension de tels conventions et accords ; que son IV prévoit que les accords conclus et 
étendus avant cette date cesseront de produire leurs effets au 31 décembre 2009 ; que, toutefois, pour la période comprise 
entre le 1er janvier 2010 et le 1er janvier 2014, son I et son II prévoient que, dans les entreprises concernées par ces 
conventions ou accords, les salariés pourront encore être mis à la retraite avant l’âge de soixante-cinq ans à l’initiative de 
l’employeur dans les conditions conventionnelles antérieures, tout en limitant les avantages fiscaux et sociaux applicables à 
l’indemnité de départ ; 

30. Considérant, selon les requérants, qu’en maintenant aux entreprises relevant des branches professionnelles ayant 
signé des accords dérogatoires le bénéfice d’un régime fiscal et social de l’indemnité de départ qui leur reste favorable, le I de 
l’article 106 porterait au principe d’égalité une atteinte que ne justifie aucun motif d’intérêt général ; qu’ils reprochent 
également à ces dispositions d’être sans rapport direct, et même en contradiction, avec le reste de cet article ; 

31. Considérant, en premier lieu, que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente 
des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre 
cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ; 

32. Considérant qu’en vertu du I et du II de l’article 106, seules les entreprises auxquelles est imposée la cessation 
anticipée des accords collectifs antérieurement conclus et étendus sont concernées par le dispositif instauré, à titre transitoire, 
pour la période comprise entre le 1er janvier 2010 et le 1er janvier 2014 ; que ces entreprises se trouvent dans une situation 
différente de celles qui ne sont pas liées par de tels accords ; 

33. Considérant, en second lieu, que cette mesure transitoire a pour objet d’atténuer la portée, pour les entreprises 
concernées, de la cessation anticipée, que prévoient les autres dispositions de l’article 106, d’accords conclus sur le 
fondement de la législation jusqu’ici en vigueur ; qu’elle est donc en rapport direct avec l’objet de cet article, qui est de 
supprimer la possibilité de mettre à la retraite d’office des salariés de moins de soixante-cinq ans tout en évitant de porter une 
atteinte excessive à l’économie générale de conventions légalement conclues ; 

34. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre l’article 106 doivent être rejetés ; 

Sur l’article 138 : 

35. Considérant que le I de l’article 138 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale un nouvel article 
L. 114-12-1 ; que cet article instaure un répertoire national relatif aux bénéficiaires des prestations et avantages servis par les 
organismes chargés de la gestion d’un régime obligatoire de sécurité sociale, les caisses assurant le service des congés payés, 
ainsi que par les organismes mentionnés à l’article L. 351-21 du code du travail ; que ce répertoire commun à l’ensemble de 
ces organismes est destiné à l’échange des renseignements nécessaires notamment à l’appréciation des droits et à la 
justification des prestations ; qu’aux termes de la première phrase du dernier alinéa du nouvel article L. 114-12-1 : « Le 
contenu ainsi que les modalités de gestion et d’utilisation de ce répertoire sont fixés par décret en Conseil d’Etat, après avis 
conforme de la Commission nationale de l’informatique et des libertés » ; 

36. Considérant qu’en vertu de l’article 21 de la Constitution et sous réserve de son article 13, le Premier ministre exerce 
le pouvoir réglementaire à l’échelon national ; 

37. Considérant que ces dispositions ne font pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité de l’Etat autre que 
le Premier ministre le soin de fixer des normes permettant de mettre en œuvre une loi dès lors que cette habilitation ne 
concerne que des mesures de portée limitée tant par leur champ d’application que par leur contenu ; qu’elles ne l’autorisent 
cependant pas à subordonner à l’avis conforme d’une telle autorité l’exercice, par le Premier ministre, de son pouvoir 
réglementaire ; 

38. Considérant qu’il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraire à l’article 21 de la Constitution le mot « conforme » 
figurant au dernier alinéa du nouvel article L. 114-12-1 du code de la sécurité sociale ; 

39. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 

 



Décide : 

Article 1er. – Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2007 : 

– les articles 13, 23, 45, 47, 52, 57, 68, 76, 81, 82, 87, 90, 95, 96, 111, 115, 117 et 134 ; 

– le V de l’article 104 ; 

– à l’article 138 : le mot « conforme » figurant au dernier alinéa du nouvel article L. 114-12-1 du code de la sécurité 
sociale. 

Article 2. – Sont déclarés conformes à la Constitution les articles 15, 24, 102 et 106 de la même loi. 

Article 3. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 14 décembre 2006, où siégeaient : M. Pierre Mazeaud, 
président, MM. Jean-Claude Colliard, Olivier Dutheillet de Lamothe et Valéry Giscard d’Estaing, Mme Jacqueline de 
Guillenchmidt, MM. Pierre Joxe et Jean-Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper, M. Pierre Steinmetz et Mme Simone 
Veil. 
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PREMIÈRE PARTIE 

CONDITIONS GÉNÉRALES 
DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER 

TITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

I. – IMPÔTS ET RESSOURCES AUTORISÉS 

A. – Autorisation de perception des impôts et produits 

Article 1er 

I. – La perception des impôts, produits et revenus affectés à l’État, aux collectivités 
territoriales, aux établissements publics et organismes divers habilités à les percevoir continue 
d’être effectuée pendant l’année 2007 conformément aux lois et règlements et aux 
dispositions de la présente loi. 

II. – Sous réserve de dispositions contraires, la présente loi s’applique : 

1° À l’impôt sur le revenu dû au titre de 2006 et des années suivantes ; 

2° À l’impôt dû par les sociétés sur leurs résultats des exercices clos à compter du 31 
décembre 2006 ; 



3° À compter du 1er janvier 2007 pour les autres dispositions fiscales. 

B. – Mesures fiscales 

Article 2 

I. – Le I de l’article 197 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le 1 est ainsi rédigé : 

« 1. L’impôt est calculé en appliquant à la fraction de chaque part de revenu qui 
excède 5 614 € le taux de : 

« – 5,50 % pour la fraction supérieure à 5 614 € et inférieure ou égale à 11 198 € ; 

« – 14 % pour la fraction supérieure à 11 198 € et inférieure ou égale à 24 872 € ; 

« – 30 % pour la fraction supérieure à 24 872 € et inférieure ou égale à 66 679 € ; 

« – 40 % pour la fraction supérieure à 66 679 €. » ; 

2° Dans le 2, les montants : « 2 159 € », « 3 736 € », « 829 € » et « 611 € » sont 
remplacés respectivement par les montants : « 2 198 € », « 3 803 € », « 844 € » et « 622 € » ; 

3° Dans le 4, le montant : « 407 € » est remplacé par le montant : « 414 € ». 

II. – Dans le deuxième alinéa de l’article 196 B du même code, le montant : « 5 398 € » 
est remplacé par le montant : « 5 495 € ». 

III. – En 2007, les acomptes provisionnels ainsi que les prélèvements mensuels prévus 
respectivement aux articles 1664 et 1681 B du code général des impôts sont réduits au 
maximum de 8 % dans la limite totale de 300 €, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. 

Ces dispositions ne privent pas le contribuable de la faculté de modifier ses acomptes 
provisionnels ou ses prélèvements mensuels s’il estime que la totalité de ses versements après 
la réduction prévue au premier alinéa excède le montant de l’impôt dû. 

Article 3 

Le 2 du I de l’article 163 quatervicies du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa (a), après les mots : « constatée au titre de l’année 
précédente », sont insérés les mots : « ou, pour les personnes qui n’ont pas été fiscalement 
domiciliées en France au cours des trois années civiles précédant celle au cours de laquelle 
elles s’y domicilient, au titre de cette dernière année, » ; 

2° Il est ajouté un d ainsi rédigé : 



« d) Les personnes qui, pour des raisons qui ne sont pas liées à la mise en œuvre de 
procédures judiciaires, fiscales ou douanières n’ont pas été fiscalement domiciliées en France 
au cours des trois années civiles précédant celle au cours de laquelle elles s’y domicilient 
bénéficient au titre de cette dernière année d’un plafond complémentaire de déduction égal au 
triple du montant de la différence définie au a. » 

Article 4 

I. – Dans le troisième alinéa du 1 de l’article 170 du code général des impôts, les mots : 
« de l’article 81 A » sont remplacés par les mots : « des articles 81 A et 81 B », après les 
mots : « l’article 150-0 D bis », sont insérés les mots : « , les revenus exonérés en application 
des articles 163 quinquies B à 163 quinquies C bis », et les mots : « les plus-values exonérées 
en application du » sont remplacés par les mots : « les plus-values exonérées en application 
des 1, 1 bis et ». 

II. – Le 1° du IV de l’article 1417 du même code est ainsi modifié : 

1° Le a est complété par les mots : « ainsi que du montant des cotisations ou des primes 
déduites en application de l’article 163 quatervicies » ; 

2° Dans le c, les mots : « à l’article 81 A » sont remplacés par les mots : « aux 
articles 81 A et 81 B », les mots : « ainsi que » sont supprimés, et sont ajoutés les mots : 
« ainsi que de ceux exonérés en application des articles 163 quinquies B à 
163 quinquies C bis » ; 

3° Dans le d, les mots : « en application du » sont remplacés par les mots : « en 
application des 1, 1 bis et ». 

Article 5 

I. – 1. Les montants et taux applicables aux revenus de l’année 2006 figurant dans 
l’article 200 sexies du code général des impôts tel que fixé par le A du I de l’article 6 de la loi 
n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 sont remplacés par les montants et 
taux suivants : 

   

 
Montants et taux figurant dans la loi no 2005-1719 
du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 

Montants et taux 
applicables 

Dans le A du I 
15 758 € 
31 514 € 
 4 354 € 

16 042 € 
32 081 € 
 4 432 € 

Dans les 1° du B du I, 3° du A du 
II et B du II 3 570 € 3 695 € 

Dans le 1° du A du II 11 899 € 12 315 € 

Dans les 1° et 2° du B du I, 1° et 
3° (a et b) du A du II et C du II 16 659 € 17 227 € 

Dans le 3° (b et c) du A du II 23 798 € 24 630 € 

Dans les 1° et 2° du B du I, 3° (c) 25 376 € 26 231 € 



du A du II et C du II 

Dans le 1° du A du II 6,8 % 
17,0 % 

7,7 % 
19,3 % 

Dans les a et b du 3° du A du II  81 € 82 € 

Dans le B du II 35 € 
70 € 

36 € 
72 € 

2. Dans le c du 3° du A du II de l’article 200 sexies du même code, le taux : « 5,5 % » est 
remplacé par le taux : « 5,1 % ». 

II. – Le I de l’article 200 sexies du même code est complété par un C ainsi rédigé : 

« C. – Les membres du foyer fiscal ne doivent pas être passibles de l’impôt de solidarité 
sur la fortune visé à l’article 885 A au titre de l’année de réalisation des revenus d’activité 
professionnelle visés au premier alinéa du présent article. » 

III. – Le Gouvernement remet aux commissions des finances des deux assemblées du 
Parlement, avant le 1er septembre 2007, un rapport relatif aux modalités de rapprochement du 
versement de la prime pour l’emploi et de la période d’activité, et aux modalités d’inscription 
du montant de la prime pour l’emploi sur le bulletin de salaire. 

Article 6 

L’article 775 bis du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Art. 775 bis. – Sont déductibles, pour leur valeur nominale, de l’actif de succession les 
rentes et indemnités versées ou dues au défunt en réparation de dommages corporels liés à un 
accident ou à une maladie. » 

Article 7 

I. – Le cinquième alinéa de l’article 2425 du code civil est ainsi rédigé : 

« L’inscription de l’hypothèque légale du Trésor ou d’une hypothèque judiciaire 
conservatoire est réputée d’un rang antérieur à celui conféré à la convention de rechargement 
lorsque la publicité de cette convention est postérieure à l’inscription de cette hypothèque. » 

II. – L’article 45-4 de la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile 
française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle est ainsi rédigé : 

« Art. 45-4. – L’inscription de l’hypothèque légale du Trésor ou d’une hypothèque 
judiciaire conservatoire est réputée d’un rang antérieur à celui conféré à la convention de 
rechargement lorsque la publicité de cette convention est postérieure à l’inscription de cette 
hypothèque. » 

III. – L’avenant conclu et inscrit dans les conditions prévues par l’article 59 de 
l’ordonnance n° 2006-346 du 23 mars 2006 relative aux sûretés est exonéré du droit fixe 
d’enregistrement prévu à l’article 680 du code général des impôts et de la taxe de publicité 



foncière prévue à l’article 844 du même code, sous réserve du respect des conditions 
suivantes : 

1° Il est conclu par une personne physique et concerne une hypothèque inscrite en 
garantie d’une obligation qu’elle a elle-même contractée ; 

2° Il fait l’objet d’une inscription prise avant le 1er janvier 2009. 

IV. – Le III s’applique aux actes notariés dressés à compter du 27 septembre 2006. 

Article 8 

L’article 885 J du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Jusqu’au 31 décembre 2008, la condition de durée d’au moins quinze ans n’est pas 
requise pour les contrats et plans créés par les articles 108, 109 et le cinquième alinéa de 
l’article 111 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites lorsque le 
souscripteur y adhère moins de quinze années avant l’âge donnant droit à la liquidation d’une 
retraite à taux plein. » 

Article 9 

Dans l’article 885 J du code général des impôts, après les mots : « et dont l’entrée en 
jouissance intervient », sont insérés les mots : « , au plus tôt, ». 

Article 10 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 200 est ainsi modifié : 

a) Dans le a du 1, après les mots : « d’utilité publique », sont insérés les mots : « sous 
réserve du 2 bis » ; 

b) Après le 2, il est inséré un 2 bis ainsi rédigé : 

« 2 bis. Ouvrent également droit à la réduction d’impôt les dons versés à la “Fondation 
du patrimoine” ou à une fondation ou une association qui affecte irrévocablement ces dons à 
la “Fondation du patrimoine”, en vue de subventionner la réalisation des travaux prévus par 
les conventions conclues en application de l’article L. 143-2-1 du code du patrimoine entre la 
“Fondation du patrimoine” et les propriétaires des immeubles, personnes physiques ou 
sociétés civiles composées uniquement de personnes physiques et qui ont pour objet exclusif 
la gestion et la location nue des immeubles dont elles sont propriétaires. 

« Les immeubles mentionnés au premier alinéa du présent 2 bis ne doivent pas faire 
l’objet d’une exploitation commerciale. 

« Le donateur ou l’un des membres de son foyer fiscal ne doit pas avoir conclu de 
convention avec la “Fondation du patrimoine” en application de l’article L. 143-2-1 précité, 
être propriétaire de l’immeuble sur lequel sont effectués les travaux ou être un ascendant, un 



descendant ou un collatéral du propriétaire de cet immeuble. En cas de détention de 
l’immeuble par une société mentionnée au premier alinéa du présent 2 bis, le donateur ou l’un 
des membres de son foyer fiscal ne doit pas être associé de cette société ou un ascendant, un 
descendant ou un collatéral des associés de la société propriétaire de l’immeuble. 

« Les dons versés à d’autres fondations ou associations reconnues d’utilité publique 
agréées par le ministre chargé du budget dont l’objet est culturel, en vue de subventionner la 
réalisation de travaux de conservation, de restauration ou d’accessibilité de monuments 
historiques classés ou inscrits, ouvrent droit à la réduction d’impôt dans les mêmes 
conditions. » ; 

c) Dans la première phrase du 5, les mots : « et du 1 ter » sont remplacés par les mots : 
« , du 1 ter et du 2 bis » ; 

2° Après le sixième alinéa (e) du 1 de l’article 238 bis, il est inséré un f ainsi rédigé : 

« f) De la “Fondation du patrimoine” ou d’une fondation ou une association qui affecte 
irrévocablement ces versements à la “Fondation du patrimoine”, en vue de subventionner la 
réalisation des travaux prévus par les conventions conclues en application de l’article L. 143-
2-1 du code du patrimoine entre la “Fondation du patrimoine” et les propriétaires des 
immeubles, personnes physiques ou sociétés civiles composées uniquement de personnes 
physiques et qui ont pour objet exclusif la gestion et la location nue des immeubles dont elles 
sont propriétaires. 

« Les immeubles mentionnés au premier alinéa du présent f ne doivent pas faire l’objet 
d’une exploitation commerciale. 

« Les dirigeants ou les membres du conseil d’administration ou du directoire de la société 
ne doivent pas avoir conclu une convention avec la “Fondation du patrimoine” en application 
de l’article L. 143-2-1 précité, être propriétaires de l’immeuble sur lequel sont effectués les 
travaux ou être un conjoint, un ascendant, un descendant ou un collatéral du propriétaire de 
cet immeuble. Lorsque l’immeuble est détenu par une société mentionnée au premier alinéa 
du présent f, les associés ne peuvent pas être dirigeants ou membres du conseil 
d’administration ou du directoire de la société donatrice ou d’une société qui entretiendrait 
avec la société donatrice des liens de dépendance au sens du 12 de l’article 39 du 
présent code. Les dirigeants ou les membres du conseil d’administration ou du directoire de la 
société donatrice ne peuvent être un conjoint, un ascendant, un descendant ou un collatéral 
des associés de la société civile propriétaire de l’immeuble. 

« Les dons versés à d’autres fondations ou associations reconnues d’utilité publique 
agréées par le ministre chargé du budget dont l’objet est culturel, en vue de subventionner la 
réalisation de travaux de conservation, de restauration ou d’accessibilité de monuments 
historiques classés ou inscrits ouvrent droit à la réduction d’impôt dans les mêmes 
conditions. » 

II. – Le code du patrimoine est ainsi modifié : 

1° Le quatrième alinéa de l’article L. 143-2 est complété par les mots : « , ainsi que pour 
la conservation de biens dans les conditions prévues à l’article L. 143-2-1 » ; 



2° Après l’article L. 143-2, il est inséré un article L. 143-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 143-2-1. – I. – La “Fondation du patrimoine” conclut avec les propriétaires 
privés d’immeubles bâtis classés monuments historiques, inscrits à l’inventaire 
supplémentaire ou ayant reçu le label prévu à l’article L. 143-2, une convention en vue de la 
réalisation de travaux de conservation de la totalité ou d’une fraction des parties protégées de 
ces immeubles. Ces conventions sont, dès leur signature, rendues publiques. 

« Un décret précise les modalités d’application du présent I. 

« II. – Les conventions prévoient la nature et l’estimation du coût des travaux. 

« III. – Les conventions afférentes aux immeubles bâtis classés monuments historiques, 
inscrits à l’inventaire supplémentaire, prévoient en outre que le propriétaire s’engage à 
respecter les conditions suivantes : 

« a) Conserver l’immeuble pendant au moins dix ans à compter de la date d’achèvement 
des travaux. Lorsque l’immeuble est détenu par une société, les porteurs de parts doivent 
également s’engager à conserver la totalité de leurs titres pendant la même durée ; 

« b) Ouvrir au public, dans des conditions fixées par décret, les parties protégées qui ont 
fait l’objet de ces travaux, pendant au moins dix ans à compter de la date d’achèvement des 
travaux. 

« IV. – La “Fondation du patrimoine” reçoit, en vue de subventionner la réalisation des 
travaux prévus par les conventions mentionnées aux I, II et III, les dons versés directement 
par les donateurs et les dons versés à des associations ou fondations qui lui ont été 
irrévocablement affectés dans les conditions fixées à l’article L. 143-9. Au moins 95 % des 
dons ou affectations reçus doivent servir à subventionner les travaux. 

« Ces dons peuvent être, au jour de leur versement, prioritairement affectés par le 
donateur à l’une des conventions rendues publiques. 

« La “Fondation du patrimoine” délivre, pour le bénéfice de la réduction d’impôt sur le 
revenu mentionnée au 2 bis de l’article 200 du code général des impôts, l’attestation prévue 
au 5 du même article. 

« V. – En cas de non-respect des engagements prévus au III ou en cas d’utilisation de la 
subvention pour un objet autre que celui pour lequel elle a été versée, le propriétaire est tenu 
de reverser à la “Fondation du patrimoine” le montant de la subvention, réduit d’un 
abattement de 10 % pour chaque année, au-delà de la cinquième, au cours de laquelle les 
engagements ont été respectés. Toutefois, en cas de transmission à titre gratuit, le ou les 
héritiers, légataires ou donataires peuvent demander collectivement la reprise de ces 
engagements pour la période restant à courir à la date de la transmission. » ; 

3° Après l’article L. 143-14, il est inséré un article L. 143-15 ainsi rédigé : 

« Art. L. 143-15. – Lorsqu’elles subventionnent des travaux mentionnés au 2 bis de 
l’article 200 du code général des impôts ou au f du 1 de l’article 238 bis du même code, les 
fondations ou associations reconnues d’utilité publique visées à ces articles concluent avec les 



propriétaires des monuments concernés des conventions qui, rendues publiques dès leur 
signature, doivent respecter les conditions prévues aux II à V de l’article L. 143-2-1 du 
présent code, sous réserve de remplacer les mots : “la Fondation du patrimoine” par les mots : 
“la fondation ou l’association”. » ; 

4° Après le septième alinéa de l’article L. 143-6, il est inséré un f ainsi rédigé : 

« f) D’un représentant des associations de propriétaires de monuments protégés. » ; 

5° Dans le premier alinéa de l’article L. 143-7, après les mots : « dons et legs », sont 
insérés les mots : « sous réserve des dispositions de l’article L. 143-2-1 ». 

III. – Le I s’applique à compter de l’imposition des revenus de l’année 2007 et aux 
versements effectués au titre des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007. 

Article 11 

L’article 199 quindecies du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Art. 199 quindecies. – Les contribuables, domiciliés en France au sens de l’article 4 B 
et qui sont accueillis dans un établissement ou dans un service mentionné au 6° du I de 
l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, dans un établissement mentionné 
au 2° de l’article L. 6111-2 du code de la santé publique ou dans un établissement ayant pour 
objet de fournir des prestations de nature et de qualité comparables et situé dans un autre État 
membre de la Communauté européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une 
clause d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale, 
bénéficient d’une réduction d’impôt égale à 25 % du montant des dépenses qu’ils supportent 
effectivement tant au titre de la dépendance que de l’hébergement. Le montant annuel des 
dépenses ouvrant droit à la réduction d’impôt ne peut pas excéder 10 000 € par personne 
hébergée. » 

Article 12 

Les primes versées par l’État après consultation ou délibération de la Commission 
nationale du sport de haut niveau aux sportifs médaillés aux jeux olympiques et 
paralympiques d’hiver de l’an 2006 à Turin ne sont pas soumises à l’impôt sur le revenu. 

Article 13 

I. – Après l’article 220 octies du code général des impôts, il est inséré un 
article 220 decies ainsi rédigé : 

« Art. 220 decies. – I. – Une entreprise est qualifiée de petite et moyenne entreprise de 
croissance lorsqu’elle satisfait simultanément aux conditions suivantes : 

« 1° Elle est assujettie à l’impôt sur les sociétés ; 

« 2° Elle emploie moins de deux cent cinquante salariés. En outre, elle a soit réalisé un 
chiffre d’affaires annuel n’excédant pas 50 millions d’euros au cours de l’exercice, ramené ou 



porté le cas échéant à douze mois, soit un total de bilan n’excédant pas 43 millions d’euros. 
Ces conditions s’apprécient au titre de l’exercice pour lequel la réduction d’impôt mentionnée 
au II est calculée. Pour les sociétés membres d’un groupe au sens de l’article 223 A, ces seuils 
s’entendent de la somme des chiffres d’affaires et de la somme des effectifs des sociétés 
membres de ce groupe ; 

« 3° Son capital ou les droits de vote ne sont pas détenus à hauteur de 25 % ou plus par 
une ou plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions prévues au 2°, ou par des 
entreprises répondant aux conditions prévues au 2° mais dont le capital ou les droits de vote 
sont détenus à hauteur de 25 % ou plus par une ou plusieurs entreprises. Cette condition doit 
être remplie pendant la période correspondant à l’exercice en cours et aux deux exercices 
mentionnés au 4°. Pour apprécier le respect de cette condition, le pourcentage de capital 
détenu par des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des 
sociétés de développement régional, des sociétés financières d’innovation et des sociétés 
unipersonnelles d’investissement à risque dans l’entreprise n’est pas pris en compte, à la 
condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l’article 39 entre cette 
entreprise et ces dernières sociétés ou ces fonds. Pour les sociétés membres d’un groupe, la 
condition tenant à la composition du capital doit être remplie par la société mère du groupe ; 

« 4° Elle emploie au moins vingt salariés au cours de l’exercice pour lequel la réduction 
d’impôt mentionnée au II est calculée. En outre, ses dépenses de personnel, à l’exclusion de 
celles relatives aux dirigeants, ont augmenté d’au moins 15 % au titre de chacun des deux 
exercices précédents, ramenés ou portés, le cas échéant, à douze mois. 

« II. – A. – Les entreprises qui satisfont aux conditions mentionnées au I bénéficient 
d’une réduction d’impôt égale au produit : 

« 1° Du rapport entre : 

« a) Le taux d’augmentation, dans la limite de 15 %, des dépenses de personnel, à 
l’exclusion de celles relatives aux dirigeants, engagées au cours de l’exercice par rapport aux 
dépenses de même nature engagées au cours de l’exercice précédent. Pour l’application de 
cette disposition, les exercices considérés sont, le cas échéant, portés ou ramenés à 
douze mois ; 

« b) Et le taux de 15 % ; 

« 2° Et de la différence entre : 

« a) L’ensemble constitué, d’une part, de l’impôt sur les sociétés dû au titre de l’exercice 
et, d’autre part, de l’imposition forfaitaire annuelle calculée en fonction du chiffre d’affaires 
réalisé au titre de ce même exercice ; 

« b) Et le montant moyen de ce même ensemble acquitté au titre des deux exercices 
précédents. 

« B. – L’impôt sur les sociétés acquitté mentionné au A s’entend du montant de l’impôt 
sur les sociétés effectivement payé, après imputation éventuelle de réductions et crédits 
d’impôt. Pour les sociétés membres d’un groupe au sens de l’article 223 A, l’impôt sur les 



sociétés acquitté mentionné au A s’entend du montant qu’elles auraient dû acquitter en 
l’absence d’application du régime prévu à l’article 223 A. 

« III. – Pour l’application des 4° du I et 1° du A du II, les dépenses de personnel 
comprennent les salaires et leurs accessoires ainsi que les charges sociales y afférentes dans la 
mesure où celles-ci correspondent à des cotisations obligatoires. 

« IV. – A. – Pour la détermination du taux d’augmentation de la somme des dépenses de 
personnel défini aux 4° du I et a du 1° du A du II, les fusions, apports ou opérations 
assimilées sont réputés être intervenus l’exercice précédant celui au cours duquel ils sont 
réalisés. 

« B. – Pour la détermination de la variation des montants d’impôt sur les sociétés et 
d’imposition forfaitaire annuelle définie au 2° du A du II, les fusions, apports ou opérations 
assimilées sont réputés être intervenus l’avant-dernier exercice précédant celui au titre duquel 
la réduction d’impôt est calculée. 

« V. – Les entreprises exonérées totalement ou partiellement d’impôt sur les sociétés en 
application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 octies, 44 octies A, 44 decies et 44 undecies 
bénéficient de la réduction d’impôt prévue au II à compter de l’exercice au titre duquel toute 
exonération a cessé. 

« Pour la détermination de la réduction d’impôt, ces entreprises calculent l’impôt sur les 
sociétés qu’en l’absence de toute exonération elles auraient dû acquitter au titre des deux 
exercices précédant celui pour lequel la réduction d’impôt est déterminée, après imputation 
des réductions d’impôt et crédits d’impôt dont elles ont bénéficié le cas échéant. Ces 
entreprises calculent également l’imposition forfaitaire annuelle qu’elles auraient dû acquitter 
en fonction du chiffre d’affaires réalisé au titre de chacun des deux exercices précédant celui 
pour lequel la réduction d’impôt est déterminée. 

« VI. – Les entreprises soumises à l’impôt sur le revenu qui se transforment en sociétés 
soumises à l’impôt sur les sociétés bénéficient de la réduction d’impôt prévue au II à compter 
du premier exercice au titre duquel elles sont soumises à l’impôt sur les sociétés. 

« Pour la détermination de la réduction d’impôt, ces entreprises calculent l’impôt sur les 
sociétés sur le résultat imposable qui a été soumis à l’impôt sur le revenu au titre des deux 
exercices précédant celui pour lequel la réduction d’impôt est déterminée, après imputation 
des réductions d’impôt et crédits d’impôt dont elles ont bénéficié le cas échéant. Ces 
entreprises calculent également le montant d’imposition forfaitaire annuelle qu’elles auraient 
dû acquitter, en fonction du chiffre d’affaires réalisé au titre de chacun des deux exercices 
précédant celui pour lequel la réduction d’impôt est déterminée, comme si elles avaient été 
assujetties à cette imposition. 

« VII. – Les entreprises qui ont bénéficié de la réduction d’impôt mentionnée au II 
continuent à en bénéficier au titre de la première année au cours de laquelle, parmi les 
conditions mentionnées au I, elles ne satisfont pas à la condition énumérée au 4° du même I et 
relative à l’augmentation des dépenses de personnel. 



« VIII. – Les I à VII s’appliquent dans les limites et conditions prévues par le règlement 
(CE) n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. 

« IX. – Un décret fixe les conditions d’application du présent article et notamment les 
obligations déclaratives. » 

II. – Après l’article 220 R du même code, il est inséré un article 220 S ainsi rédigé : 

« Art. 220 S. – La réduction d’impôt définie à l’article 220 decies est imputée sur l’impôt 
sur les sociétés dû par l’entreprise au titre de l’exercice au titre duquel cette réduction d’impôt 
a été calculée. » 

III. – Le 1 de l’article 223 O du même code est complété par un s ainsi rédigé : 

« s) De la réduction d’impôt calculée en application de l’article 220 decies. » 

IV. – Le I de l’article 199 ter B du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le huitième alinéa, après les mots : « par exception aux dispositions », sont 
insérés les mots : « de la troisième phrase » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Par exception aux dispositions de la troisième phrase du premier alinéa, la créance 
constatée par les petites et moyennes entreprises mentionnées à l’article 220 decies au titre 
des années au cours desquelles elles bénéficient de la réduction d’impôt prévue au même 
article ou celle constatée par les jeunes entreprises innovantes mentionnées à l’article 44 
sexies-0 A est immédiatement remboursable. » 

V. – A. – Les I à III s’appliquent aux exercices ouverts entre le 1er janvier 2006 et le 1er 
janvier 2009. 

B. – Le 2° du IV s’applique aux créances déterminées à partir du crédit d’impôt 
recherche calculé au titre des dépenses exposées à compter du 1er janvier 2006. 

Article 14 

I. – L’article 39 bis A du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du 1 : 

a) Les mots : « soit un journal, soit une publication mensuelle ou bimensuelle consacrée 
pour une large part à l’information politique, » sont remplacés par les mots : « soit un journal 
quotidien, soit une publication de périodicité au maximum mensuelle consacrée pour une 
large part à l’information politique et générale » ; 

b) L’année : « 2006 » est remplacée par l’année : « 2010 » ; 

2° Le a du 1 est ainsi rédigé : 



« a) Acquisitions de matériels, mobiliers, terrains, constructions, dans la mesure où ces 
éléments d’actif sont strictement nécessaires à l’exploitation du journal ou de la publication, 
et prises de participation dans des entreprises de presse qui ont pour activité principale 
l’édition d’un journal ou d’une publication mentionnés au premier alinéa ou dans des 
entreprises dont l’activité principale est d’assurer pour ces entreprises de presse des 
prestations de services dans les domaines de l’information, de l’approvisionnement en papier, 
de l’impression ou de la distribution ; » 

3° Après le 2, il est inséré un 2 bis ainsi rédigé : 

« 2 bis. Un décret en Conseil d’État précise les caractéristiques, notamment de contenu et 
de surface rédactionnelle, des publications mentionnées aux 1 et 2 qui sont regardées comme 
se consacrant à l’information politique et générale. » 

II. – Après l’article 220 octies du même code, il est inséré un article 220 undecies ainsi 
rédigé : 

« Art. 220 undecies. – I. – Les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés peuvent 
bénéficier d’une réduction d’impôt égale à 25 % du montant des sommes versées au titre des 
souscriptions en numéraire réalisées entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2009 au 
capital de sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun et 
exploitant soit un journal quotidien, soit une publication de périodicité au maximum 
mensuelle consacrée à l’information politique et générale. 

« II. – L’entreprise souscriptrice doit conserver, pendant cinq ans à compter de la 
souscription en numéraire, les titres ayant ouvert droit à la réduction d’impôt. 

« III. – Pour l’application du I, il ne doit exister aucun lien de dépendance, au sens du 12 
de l’article 39, entre l’entreprise souscriptrice et l’entité bénéficiaire de la souscription. 

« IV. – Le bénéfice de la réduction d’impôt mentionnée au I est réservé aux entreprises 
qui ne sont pas elles-mêmes bénéficiaires de souscriptions qui ont ouvert droit, au profit de 
leur auteur, à cette même réduction d’impôt. 

« V. – La réduction d’impôt s’impute sur l’impôt sur les sociétés dû par l’entreprise au 
titre de l’exercice au cours duquel les souscriptions en numéraire mentionnées au I ont été 
effectuées. 

« Lorsque le montant de la réduction d’impôt excède le montant de l’impôt dû, le solde 
non imputé n’est ni restituable, ni reportable. 

« VI. – En cas de non-respect de la condition prévue au II, le montant de la réduction 
d’impôt vient majorer l’impôt sur les sociétés dû au titre de l’exercice au cours duquel cette 
condition n’est plus respectée. 

« VII. – Un décret en Conseil d’État précise les caractéristiques, notamment de contenu 
et de surface rédactionnelle, des publications mentionnées au I qui sont regardées comme se 
consacrant à l’information politique et générale. 



« VIII. – Un décret précise les modalités d’application du présent article, notamment les 
obligations déclaratives incombant aux entreprises. » 

Article 15 

À la fin du e bis du II de l’article 244 quater B du code général des impôts, les mots : « , 
dans la limite de 120 000 € par an » sont supprimés. 

Article 16 

I. – Le II de l’article 244 quater B du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans les e et e bis, après les mots : « de brevets », sont insérés les mots : « et de 
certificats d’obtention végétale » ; 

2° Dans le f, après les mots : « des brevets », sont insérés les mots : « et des certificats 
d’obtention végétale ». 

II. – Le I s’applique aux crédits d’impôts calculés au titre des dépenses exposées à 
compter du 1er janvier 2006. 

Article 17 

Dans le deuxième alinéa de l’article 223 septies du code général des impôts, le montant : 
« 300 000 € » est remplacé par le montant : « 400 000 € ». 

Article 18 

Le a du 2° du I de l’article 150-0 D ter du code général des impôts est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, cette condition n’est pas exigée lorsque l’exercice d’une profession libérale 
revêt la forme d’une société anonyme ou d’une société à responsabilité limitée et que les parts 
ou actions de ces sociétés constituent des biens professionnels pour leur détenteur qui y a 
exercé sa profession principale de manière continue pendant les cinq années précédant la 
cession ; ». 

Article 19 

I. – Le 3° du I de l’article 151 septies A du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« 3° Le cédant cesse toute fonction dans l’entreprise individuelle cédée ou dans la société 
ou le groupement dont les droits ou parts sont cédés et fait valoir ses droits à la retraite, soit 
dans l’année suivant la cession, soit dans l’année précédant celle-ci si ces événements sont 
postérieurs au 31 décembre 2005 ; ». 

II. – Le c du 2° du I de l’article 150-0 D ter du même code est ainsi rédigé : 



« c) Cesser toute fonction dans la société dont les titres ou droits sont cédés et faire valoir 
ses droits à la retraite, soit dans l’année suivant la cession, soit dans l’année précédant celle-ci 
si ces événements sont postérieurs au 31 décembre 2005 ; ». 

III. – Le présent article est applicable aux cessions réalisées à compter du 1er 
janvier 2006. 

Article 20 

I. – L’article 151 septies A du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – L’exonération prévue au I s’applique dans les mêmes conditions aux plus-
values en report d’imposition sur le fondement du I ter de l’article 93 quater, du a du I de 
l’article 151 octies et des I et II de l’article 151 octies A. » ; 

2° Après le IV, il est inséré un IV bis ainsi rédigé : 

« IV bis. – En cas de cession à titre onéreux de parts ou d’actions de sociétés passibles de 
l’impôt sur les sociétés ou d’un impôt équivalent ou soumises sur option à cet impôt, rendant 
imposable une plus-value en report d’imposition sur le fondement du I ter de 
l’article 93 quater, du a du I de l’article 151 octies, des I et II de l’article 151 octies A ou du 
III de l’article 151 nonies, cette plus-value en report est exonérée, lorsque les conditions 
suivantes sont réunies : 

« 1° Le cédant : 

« a) Doit avoir exercé, de manière continue pendant les cinq années précédant la cession, 
l’une des fonctions énumérées au 1° de l’article 885 O bis et, dans les conditions prévues au 
même 1°, dans la société dont les titres sont cédés ; 

« b) Cesse toute fonction dans la société dont les titres sont cédés et fait valoir ses droits 
à la retraite, soit dans l’année suivant la cession, soit dans l’année précédant celle-ci si ces 
événements sont postérieurs au 31 décembre 2005 ; 

« c) Remplit la condition prévue au 4° du I ; 

« 2° La cession porte sur l’intégralité des titres de la société ; 

« 3° La société dont les titres sont cédés : 

« a) Répond aux conditions prévues aux 5° et 6° du I ; 

« b) A son siège social dans un État membre de la Communauté européenne ou dans un 
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention fiscale qui contient une clause d’assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l’évasion fiscale ; 



« c) Doit avoir exercé, de manière continue pendant les cinq années précédant la cession, 
une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l’exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier. 

« L’exonération mentionnée au premier alinéa du présent IV bis est remise en cause si le 
cédant relève de la situation mentionnée au 4° du I à un moment quelconque au cours des 
trois années qui suivent la réalisation de la cession de l’intégralité des titres. » 

II. – Le V de l’article 150-0 D bis du même code est ainsi modifié : 

1° Le 4° est ainsi rédigé : 

« 4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d’un 
apport réalisé sous le régime prévu au I ter de l’article 93 quater, au a du I de 
l’article 151 octies ou aux I et II de l’article 151 octies A, à partir du 1er janvier 2006 ou, si 
elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l’année au cours de laquelle l’apporteur a 
commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ; » 

2° Le 5° est abrogé. 

III. – Le II de l’article 150-0 D ter du même code est ainsi modifié : 

1° Le 4° est ainsi rédigé : 

« 4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d’un 
apport réalisé sous le régime prévu au I ter de l’article 93 quater, au a du I de 
l’article 151 octies ou aux I et II de l’article 151 octies A, à partir du 1er janvier de l’année au 
cours de laquelle l’apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, 
libérale ou agricole ; » 

2° Le 5° est abrogé. 

IV. – Les I à III sont applicables aux cessions réalisées à compter du 1er janvier 2006. 

Article 21 

I. – L’article 209 du code général des impôts est complété par un VII ainsi rédigé : 

« VII. – Les frais liés à l’acquisition de titres de participation définis au dix-huitième 
alinéa du 5° du 1 de l’article 39 ne sont pas déductibles au titre de leur exercice d’engagement 
mais sont incorporés au prix de revient de ces titres. Pour l’application des dispositions de la 
phrase précédente, les frais d’acquisition s’entendent des droits de mutation, honoraires, 
commissions et frais d’actes liés à l’acquisition. 

« La fraction du prix de revient des titres mentionnés au premier alinéa correspondant à 
ces frais d’acquisition peut être amortie sur cinq ans à compter de la date d’acquisition des 
titres. » 



II. – Le I s’applique aux frais engagés au cours des exercices clos à compter du 31 
décembre 2006 et liés à l’acquisition de titres de participation au cours de ces mêmes 
exercices. 

Article 22 

I. – Dans le dix-huitième alinéa du 5° du 1 de l’article 39 du code général des impôts, les 
mots : « ou, lorsque leur prix de revient est au moins égal à 22 800 000 €, qui satisfont aux 
conditions ouvrant droit à ce régime autres que la détention de 5 % au moins du capital de la 
société émettrice » sont supprimés. 

II. – Le I de l’article 219 du même code est ainsi modifié : 

1° Le a bis est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les moins-values à long terme existant à l’ouverture du premier des exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2005 sont imputées sur les plus-values à long terme imposées au taux 
de 15 %. L’excédent des moins-values à long terme subies au cours d’un exercice ouvert à 
compter du 1er janvier 2005 et afférentes à des éléments autres que les titres de participations 
définis au troisième alinéa du a quinquies peut être déduit des bénéfices de l’exercice de 
liquidation d’une entreprise à raison des 15/33,33es de son montant ; » 

2° Avant le a sexies, il est inséré un a sexies-0 ainsi rédigé : 

« a sexies-0) Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2006, le régime des plus 
et moins-values à long terme cesse de s’appliquer à la plus ou moins-value provenant de la 
cession des titres, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa du a quinquies, dont le prix 
de revient est au moins égal à 22 800 000 € et qui satisfont aux conditions ouvrant droit au 
régime des sociétés mères autres que la détention de 5 % au moins du capital de la société 
émettrice. 

« Les provisions pour dépréciation afférentes aux titres exclus du régime des plus ou 
moins-values à long terme en application du premier alinéa cessent d’être soumises à ce 
même régime. 

« Les moins-values à long terme afférentes à ces titres exclus du régime des plus et 
moins-values à long terme en application du premier alinéa, et restant à reporter à l’ouverture 
du premier exercice clos à compter du 31 décembre 2006, peuvent, après compensation avec 
les plus-values à long terme et produits imposables au taux visé au a, s’imputer à raison des 
15/33,33es de leur montant sur les bénéfices imposables, dans la limite des gains nets retirés 
de la cession de titres de même nature. » 

Article 23 

I. – Le 1 du tableau B du 1 de l’article 265 du code des douanes est complété par deux 
lignes ainsi rédigées : 

   

Ex 3824 90 99 - Superéthanol E85-- destiné à être utilisé comme carburant 55 hectolitre 33,43



II. – Le c du 1 de l’article 265 bis A du même code est complété par les mots : « ou au 
superéthanol E85 repris à l’indice d’identification 55 ». 

III. – L’article 266 quindecies du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le I, les mots : « et du gazole repris à l’indice 22 » sont remplacés par les mots : 
« , du gazole repris à l’indice 22 et du superéthanol E85 repris à l’indice 55 » ; 

2° Au début du 1° du III, après les mots : « Pour les essences », sont insérés les mots : 
« ou le superéthanol E85 ». 

Article 24 

Dans le c du 4° de l’article 261 D du code général des impôts, le mot : « commercial » 
est remplacé par les mots : « ou convention de toute nature ». 

Article 25 

I. – Après l’article 613 bis du code général des impôts, il est inséré un chapitre IV bis 
ainsi rédigé : 

« CHAPITRE IV BIS 

« Impôt sur les spectacles – Taxe 
 sur les appareils automatiques 

« Art. 613 ter. – Les appareils automatiques installés dans les lieux publics sont soumis à 
un impôt annuel à taux fixe. 

« Les appareils automatiques sont ceux qui procurent un spectacle, une audition, un jeu 
ou un divertissement et qui sont pourvus d’un dispositif mécanique, électrique ou autre, 
permettant leur mise en marche, leur fonctionnement ou leur arrêt. 

« Ne sont pas soumis à cet impôt les appareils munis d’écouteurs individuels installés 
dans les salles d’audition de disques dans lesquelles il n’est servi aucune consommation. 

« Art. 613 quater. – Le tarif d’imposition des appareils automatiques est fixé à 5 € par 
appareil et par an. 

« Art. 613 quinquies. – Le redevable de l’impôt est l’exploitant d’appareils automatiques 
qui en assure l’entretien, qui encaisse la totalité des recettes et qui enregistre les bénéfices ou 
les pertes. 

« Art. 613 sexies. – L’impôt est liquidé et recouvré par l’administration des douanes et 
droits indirects lors du dépôt de la déclaration prévue à l’article 613 octies et lors du dépôt 
annuel de la déclaration de renouvellement prévue à l’article 613 nonies. 

« Art. 613 septies. – Les appareils automatiques mis en service à partir du 1er juillet 1987 
doivent être munis d’un compteur de recettes dont les caractéristiques et les modalités de 
fonctionnement sont fixées par arrêté. 



« Art. 613 octies. – Les exploitants d’appareils automatiques doivent, vingt-quatre heures 
avant l’ouverture des établissements ou vingt-quatre heures avant l’ouverture au public de la 
fête foraine, selon le cas, en faire la déclaration au service de l’administration des douanes et 
droits indirects le plus proche du lieu d’exploitation des appareils. 

« Art. 613 nonies. – Pour les appareils automatiques exploités par des personnes non 
soumises au régime des activités ambulantes, prévu par les articles 1er et 2 de la loi n° 69-3 du 
3 janvier 1969 relative à l’exercice des activités ambulantes, ayant pour activité exclusive la 
tenue d’établissements destinés au divertissement du public : 

« 1° La déclaration prévue à l’article 613 octies doit être appuyée d’un extrait du registre 
du commerce et des sociétés et être conforme au modèle fixé par un arrêté du ministre chargé 
du budget qui précise, en outre, les modalités de dépôt de ladite déclaration auprès de 
l’administration. 

« Chaque appareil automatique fait l’objet d’une déclaration distincte. Il s’agit, selon le 
cas, d’une déclaration de première mise en service ou, dans le cas d’un appareil automatique 
déjà exploité l’année précédente, d’une déclaration de renouvellement ; 

« 2° La déclaration de première mise en service est déposée au moins vingt-quatre heures 
avant la date d’installation de l’appareil automatique et la déclaration de renouvellement entre 
le 1er janvier et le 31 mars de chaque année ; 

« 3° En contrepartie du paiement intégral de la taxe annuelle, l’administration remet à 
l’exploitant une vignette qui doit être apposée sur l’appareil automatique auquel elle se 
rapporte. 

« La vignette peut être reportée d’un appareil retiré de l’exploitation sur un nouvel 
appareil mis en service pour le remplacer. 

« Art. 613 decies. – Pour les appareils automatiques exploités pendant la durée et dans 
l’enceinte des fêtes foraines par des personnes soumises au régime des activités ambulantes 
prévu par les articles 1er et 2 de la loi n° 69-3 du 3 janvier 1969 précitée, la déclaration prévue 
à l’article 613 octies est souscrite auprès de l’administration au plus tard vingt-quatre heures 
avant la date d’ouverture au public de la fête foraine. 

« Art. 613 undecies. – Lors de l’installation d’un appareil automatique chez un tiers, 
l’exploitant est tenu de déclarer à l’administration la part des recettes revenant à ce tiers. Le 
modèle de déclaration est fixé par arrêté. 

« Art. 613 duodecies. – L’impôt sur les appareils automatiques est perçu selon les règles, 
privilèges et garanties prévus en matière de contributions indirectes. 

« Les infractions sont recherchées, constatées et réprimées, les poursuites sont effectuées 
et les instances sont instruites et jugées comme en matière de contributions indirectes et par 
les tribunaux compétents en cette matière. » 

II. – L’article 1559 du même code est ainsi modifié : 



1° Dans le deuxième alinéa, les mots : « ainsi qu’aux appareils automatiques installés 
dans les lieux publics » sont supprimés ; 

2° Le dernier alinéa est supprimé. 

III. – L’article 1560 du même code est ainsi modifié : 

1° Les quatorzième à dernière lignes du tableau du I sont supprimées ; 

2° Le II est ainsi rédigé : 

« II. – Les conseils municipaux peuvent décider une majoration allant jusqu’à 50 % des 
tarifs prévus pour les première et troisième catégories d’imposition. Des taux de majoration 
distincts peuvent être adoptés pour chacune des deux catégories considérées. » ; 

3° Les III et IV sont abrogés. 

IV. – Le 6° de l’article 1562 du même code est abrogé. 

V. – Les articles 1563 bis, 1564 bis, 1565 ter, 1565 quater, 1565 quinquies et 1565 sexies 
du même code sont abrogés. 

VI. – 1. Les matchs organisés par le groupement d’intérêt public Coupe du monde de 
rugby 2007 à l’occasion de la coupe du monde de rugby en 2007 peuvent bénéficier, en tant 
que catégorie de compétitions, des dispositions relatives aux modalités d’exonération de 
l’impôt sur les spectacles prévues au b du 3° de l’article 1561 du code général des impôts. 

2. Quatre des manifestations sportives organisées par le groupement d’intérêt 
public Coupe du monde de rugby 2007 bénéficient de l’application du demi-tarif prévu 
au 5° de l’article 1562 du même code. 

3. Les conseils municipaux peuvent ne pas appliquer aux matchs organisés par 
le groupement d’intérêt public Coupe du monde de rugby 2007 la majoration du tarif de 
l’impôt prévue au II de l’article 1560 du même code. 

4. Les délibérations des conseils municipaux relatives à l’impôt sur les spectacles 
applicable au groupement d’intérêt public Coupe du monde de rugby 2007 prévues aux 1 et 3 
du présent VI peuvent intervenir jusqu’au 30 juin 2007. Ces délibérations sont notifiées aux 
services fiscaux compétents au plus tard quinze jours après la date limite pour leur adoption. 

VII. – Les pertes de recettes résultant pour les communes de l’application des I à V sont 
compensées par un prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la compensation 
d’exonérations relatives à la fiscalité locale. Cette compensation est égale au produit perçu en 
2006 par les communes. 

 

 

 



C. – Mesures diverses 

Article 26 

La Caisse des dépôts et consignations verse en 2007 au budget général de l’État un 
montant égal au tiers de la plus-value nette constatée à l’occasion de la cession des 
participations qu’elle détient, directement ou indirectement, dans la société Caisse nationale 
des caisses d’épargne. 

Article 27 

Est autorisée, à compter du 1er janvier 2007, la perception des rémunérations de services 
rendus par la direction de la Documentation française instituées par le décret n° 2006-1208 du 
3 octobre 2006 relatif à la rémunération des services rendus par la direction de la 
Documentation française. 

II. – RESSOURCES AFFECTÉES 

A. – Dispositions relatives aux collectivités territoriales 

Article 28 

I. – Dans le premier alinéa du II de l’article 57 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-
1311 du 30 décembre 2003), les mots : « et en 2006 » sont remplacés par les mots : « , en 
2006 et en 2007 ». 

II. – Au début du douzième alinéa du IV de l’article 6 de la loi de finances pour 1987 
(n° 86-1317 du 30 décembre 1986), les mots : « En 2004, en 2005 et en 2006 » sont 
remplacés par les mots : « En 2004, en 2005, en 2006 et en 2007 ». 

III. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Dans le quatrième alinéa du 4° de l’article L. 2334-7, après les mots : « selon un taux 
égal », sont insérés les mots : « au plus » ; 

2° Le 1° de l’article L. 1613-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« À compter de 2008, pour le calcul du montant de la dotation globale de 
fonctionnement, le montant de la dotation globale de fonctionnement pour 2007 calculé dans 
les conditions définies ci-dessus est majoré d’un montant de 3 millions d’euros. » ; 

3° La dernière phrase du 5° de l’article L. 2334-7 est ainsi rédigée : 

« Le montant de cette dotation est fixé à 3 millions d’euros pour 2007 et évolue chaque 
année selon le taux d’indexation fixé par le Comité des finances locales pour la dotation de 
base et la dotation proportionnelle à la superficie. » ; 

4° Le cinquième alinéa de l’article L. 3334-3 est ainsi rédigé : 



« À compter de 2006, le montant de la dotation de base par habitant de chaque 
département et, le cas échéant, sa garantie évoluent chaque année selon des taux de 
progression fixés par le Comité des finances locales. Ces taux sont compris, pour la dotation 
de base et sa garantie, respectivement entre 35 % et 70 % et entre 0 % et 50 % du taux de 
croissance de l’ensemble des ressources de la dotation globale de fonctionnement. » ; 

5° L’article L. 4332-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La dotation forfaitaire fait l’objet de versements mensuels. La dotation de péréquation 
fait l’objet d’un versement intervenant avant le 31 juillet. » ; 

6° Dans le troisième alinéa de l’article L. 4332-7, les taux : « 75 % et 95 % » sont 
remplacés par les taux : « 60 % et 90 % » ; 

7° L’article L. 4332-8 est ainsi modifié : 

a) Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Les régions d’outre-mer bénéficient d’une quote-part de la dotation de péréquation 
dans les conditions définies à l’article L. 4434-9. » ; 

b) Le dernier alinéa est supprimé ; 

8° Le premier alinéa de l’article L. 4434-9 est ainsi rédigé : 

« La quote-part de la dotation de péréquation des régions mentionnée à l’article L. 4332-
8 perçue par les régions d’outre-mer est déterminée par application au montant total de la 
dotation de péréquation du triple du rapport entre la population des régions d’outre-mer, telle 
qu’elle résulte du dernier recensement général, et la population de l’ensemble des régions et 
de la collectivité territoriale de Corse. » ; 

9° L’article L. 3334-7-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En 2007, la dotation de compensation des départements fait l’objet d’un abondement 
supplémentaire de 12 millions d’euros réparti entre les départements en fonction du rapport 
entre le nombre de sapeurs-pompiers volontaires au sein du corps départemental de chaque 
département au 31 décembre 2003 et le nombre de sapeurs-pompiers volontaires présents 
dans les corps départementaux au niveau national à cette même date. » 

Article 29 

I. – L’article 40 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 précitée est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa du I, après l’année : « 2006 », sont insérés les mots : « en 
2007 et en 2008 » ; 

2° Au début du troisième alinéa du I, le mot : « En » est remplacé par les mots : « À 
compter de » ; 

3° Le tableau figurant au I du même article est ainsi rédigé : 



«  
   

Région Gazole Supercarburant sans plomb 

Alsace 4,14 5,84 

Aquitaine 2,77 3,92 

Auvergne 3,31 4,69 

Bourgogne 3,11 4,40 

Bretagne 3,83 5,43 

Centre 2,08 2,94 

Champagne-Ardenne 1,98 2,81 

Corse 3,03 4,29 

Franche-Comté 2,55 3,60 

Île-de-France 8,99 12,70 

Languedoc-Roussillon 3,54 5,00 

Limousin 4,85 6,88 

Lorraine 2,40 3,40 

Midi-Pyrénées 2,07 2,92 

Nord-Pas-de-Calais 5,82 8,22 

Basse-Normandie 2,93 4,16 

Haute-Normandie 3,54 5,00 

Pays-de-la Loire 3,44 4,88 

Picardie 3,41 4,84 

Poitou-Charentes 3,13 4,42 

Provence-Alpes-Côte-d’Azur 3,23 4,57 

Rhône-Alpes 3,47 4,93 

 » ; 

4° Au début de la deuxième phrase du II, le mot : « En » est remplacé par les mots : « À 
compter de ». 

II. – 1. Dans le II de l’article 121 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales, les mots : « par le XI de l’article 82 et » sont supprimés. 

2. Par dérogation au dernier alinéa du I de l’article 119 de la loi n° 2004-809 du 13 août 
2004 relative aux libertés et responsabilités locales, pour le transfert de compétences prévu 



au XI de l’article 82 de la même loi, le droit à compensation des charges de fonctionnement 
transférées est égal à la dépense constatée en 2006. 

Pour les années scolaires 2006-2007 et 2007-2008, la part du forfait d’externat 
mentionnée au quatrième alinéa de l’article L. 442-9 du code de l’éducation correspondant à 
la prise en charge des personnels non enseignants désignés aux articles L. 213-2-1 et L. 214-
6-1 du même code est calculée sur la base des dépenses correspondantes de rémunération 
afférentes à l’externat des collèges ou des lycées de l’enseignement public prise en charge par 
l’État au 31 décembre 2006. Un arrêté des ministres chargés du budget, des collectivités 
territoriales et de l’éducation, pris après avis du Comité des finances locales, fixe pour 
chacune des deux années scolaires le montant de la contribution des départements pour les 
collèges, des régions pour les lycées et, en Corse, de la collectivité territoriale pour les 
collèges et les lycées. 

III. – Dans le III de l’article 40 de la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la 
Corse, le taux : « 18 % » est remplacé par le taux : « 26 % ». 

Article 30 

Le III de l’article 52 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005 
est ainsi modifié : 

1° Au début du troisième alinéa, après l’année : « 2006 », sont insérés les mots : « , en 
2007 et en 2008 » ; 

2° Au début du quatrième alinéa, le mot : « En » est remplacé par les mots : « À compter 
de » ; 

3° Dans le cinquième alinéa, le taux : « 1,787 % » est remplacé par le taux : 
« 8,705 % » ; 

4° Le tableau est ainsi rédigé : 

«  
   

Ain 1,008489 % 

Aisne 0,730045 % 

Allier 0,665437 % 

Alpes-de-Haute-Provence 0,294832 % 

Hautes-Alpes 0,314804 % 

Alpes-Maritimes 1,842562 % 

Ardèche 0,674799 % 

Ardennes 0,544132 % 

Ariège 0,234143 % 



Aube 0,538249 % 

Aude 0,719035 % 

Aveyron 0,508268 % 

Bouches-du-Rhône 3,487408 % 

Calvados 0,994718 % 

Cantal 0,301003 % 

Charente 0,294187 % 

Charente-Maritime 0,925965 % 

Cher 0,528824 % 

Corrèze 0,550524 % 

Corse-du-Sud 0,035916 % 

Haute-Corse 0,038603 % 

Côte-d’Or 1,076889 % 

Côtes-d’Armor 0,849466 % 

Creuse 0,147047 % 

Dordogne 0,654231 % 

Doubs 0,731367 % 

Drôme 0,794184 % 

Eure  0,689823 % 

Eure-et-Loir 0,548940 % 

Finistère 1,051748 % 

Gard 1,321477 % 

Haute-Garonne 2,148282 % 

Gers 0,239623 % 

Gironde 1,509033 % 

Hérault 1,591363 % 

Ille-et-Vilaine 1,716465 % 

Indre 0,248812 % 

Indre-et-Loire 0,848534 % 

Isère 2,199814 % 

Jura 0,584505 % 

Landes 0,490360 % 



Loir-et-Cher 0,423667 % 

Loire 1,245055 % 

Haute-Loire 0,237169 % 

Loire-Atlantique 1,880961 % 

Loiret 1,152423 % 

Lot 0,370407 % 

Lot-et-Garonne 0,351014 % 

Lozère 0,275339 % 

Maine-et-Loire 1,413441 % 

Manche 0,622939 % 

Marne 0,830932 % 

Haute-Marne 0,294214 % 

Mayenne 0,537515 % 

Meurthe-et-Moselle 1,183580 % 

Meuse 0,338532 % 

Morbihan 1,082828 % 

Moselle 1,072739 % 

Nièvre 0,484250 % 

Nord 5,285111 % 

Oise 1,245112 % 

Orne 0,590444 % 

Pas-de-Calais 3,049656 % 

Puy-de-Dôme 0,732889 % 

Pyrénées-Atlantiques 0,853459 % 

Hautes-Pyrénées 0,342436 % 

Pyrénées-Orientales 0,498182 % 

Bas-Rhin 1,838875 % 

Haut-Rhin 1,356690 % 

Rhône 2,523840 % 

Haute-Saône 0,265489 % 

Saône-et-Loire 1,121896 % 

Sarthe 1,246031 % 



Savoie 1,160495 % 

Haute-Savoie 1,663393 % 

Paris 4,552734 % 

Seine-Maritime 1,458280 % 

Seine-et-Marne 1,573049 % 

Yvelines 1,704655 % 

Deux-Sèvres 0,666317 % 

Somme 1,136705 % 

Tarn 0,470259 % 

Tarn-et-Garonne 0,413887 % 

Var 1,326640 % 

Vaucluse 0,692805 % 

Vendée 1,024707 % 

Vienne 0,465403 % 

Haute-Vienne 0,329254 % 

Vosges 0,557776 % 

Yonne 0,667088 % 

Territoire-de-Belfort 0,280933 % 

Essonne 2,189770 % 

Hauts-de-Seine 2,728900 % 

Seine-Saint-Denis 1,773619 % 

Val-de-Marne 1,451253 % 

Val-d’Oise 1,228396 % 

Guadeloupe 0,335610 % 

Martinique 0,254162 % 

Guyane 0,274546 % 

La Réunion 0,198343 % 

Total 100,000000 %

 » 

Article 31 

L’article L. 1615-7 du code général des collectivités territoriales est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 



« Sont éligibles au fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée les dépenses 
correspondant à des travaux réalisés à compter du 1er janvier 2005 sur les monuments 
historiques inscrits ou classés appartenant à des collectivités territoriales, quels que soient 
l’affectation finale et éventuellement le mode de location ou de mise à disposition de ces 
édifices. » 

Article 32 

Pour 2007, les prélèvements opérés sur les recettes de l’État au profit des collectivités 
territoriales sont évalués à 49 451 400 000 € qui se répartissent comme suit : 

   

Intitulé du prélèvement 
Montant 

(en milliers 
d’euros) 

Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la dotation globale de fonctionnement 39 250 863 

Prélèvement sur les recettes de l’État du produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation 680 000 

Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la dotation spéciale pour le logement des instituteurs  88 192 

Dotation de compensation des pertes de bases de la taxe professionnelle et de redevance des mines des 
communes et de leurs groupements 164 000 

Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la dotation de compensation de la taxe professionnelle 1 071 655 

Prélèvement sur les recettes de l’État au profit du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée 4 711 000 

Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la compensation d’exonérations relatives à la fiscalité 
locale 2 762 660 

Dotation élu local 62 059 

Prélèvement sur les recettes de l’État au profit de la collectivité territoriale de Corse et des départements 
de Corse 42 249 

Compensation de la suppression de la part salaire de la taxe professionnelle 118 722 

Fonds de mobilisation départementale pour l’insertion 500 000 

Total 49 451 400 

Article 33 

Au début du dernier alinéa de l’article 1518 B du code général des impôts, sont ajoutés 
les mots : « Sans préjudice des dispositions du 3° quater de l’article 1469, ». 

B. – Autres dispositions 

Article 34 

Sous réserve des dispositions de la présente loi, les affectations résultant de budgets 
annexes créés et de comptes spéciaux ouverts à la date de dépôt de la présente loi sont 
confirmées pour l’année 2007. 



Article 35 

I. – Sont clos à la date du 31 décembre 2006 le compte de commerce « Opérations à 
caractère industriel et commercial de la Documentation française » et le budget annexe 
« Journaux officiels ». 

II. – À compter du 1er janvier 2007, il est ouvert dans les écritures du Trésor un budget 
annexe intitulé « Publications officielles et information administrative ». Le Premier ministre 
en est l’ordonnateur principal. 

Ce budget annexe, qui reprend en balance d’entrée le solde des opérations antérieurement 
enregistrées sur le compte de commerce et le budget annexe mentionnés au I, retrace : 

1° En recettes, le produit des rémunérations de services rendus par les directions des 
Journaux officiels et de la Documentation française, les produits exceptionnels et les recettes 
diverses et accidentelles ; 

2° En dépenses, les dépenses de personnel, de fonctionnement et d’investissement, y 
compris les opérations en cours, des directions des Journaux officiels et de la Documentation 
française. 

III. – Les articles 37 et 58 de la loi de finances pour 1979 (n° 78-1239 du 29 décembre 
1978) sont abrogés. 

Article 36 

I. – Le budget annexe « Monnaies et médailles » est clos à la date du 31 décembre 2006. 

II. – A. – Le chapitre Ier du titre II du livre Ier du code monétaire et financier est ainsi 
modifié : 

1° Il est créé une section 1 intitulée : « Les pièces métalliques » comprenant les articles 
L. 121-1 et L. 121-2 ; 

2° L’article L. 121-2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-2. – Les pièces métalliques ayant cours légal et pouvoir libératoire destinées 
à la circulation en France sont fabriquées par la Monnaie de Paris. » ; 

3° Il est ajouté une section 2 ainsi rédigée : 

« Section  2 

« La Monnaie de Paris 

« Art. L. 121-3. – La Monnaie de Paris est un établissement public de l’État à caractère 
industriel et commercial. Cet établissement est chargé : 

« 1° À titre exclusif, de fabriquer pour le compte de l’État les pièces métalliques 
mentionnées à l’article L. 121-2 ; 



« 2° De fabriquer et commercialiser pour le compte de l’État les monnaies de collection 
françaises ayant cours légal et pouvoir libératoire ; 

« 3° De lutter contre la contrefaçon des pièces métalliques et procéder à leur expertise et 
à leur contrôle, dans les conditions prévues à l’article L. 162-2 ; 

« 4° De fabriquer et commercialiser les instruments de marque, tous les poinçons de 
garantie des matières d’or, d’argent et de platine, les monnaies métalliques courantes 
étrangères, les monnaies de collection étrangères ainsi que les décorations ; 

« 5° De conserver, protéger, restaurer et présenter au public ses collections historiques et 
mettre en valeur le patrimoine immobilier historique dont il a la gestion ; 

« 6° De préserver, développer et transmettre son savoir-faire artistique et technique ; il 
peut à ce titre, et en complément de ses autres missions, fabriquer et commercialiser des 
médailles, jetons, fontes, bijoux et autres objets d’art. 

« La Monnaie de Paris peut, pour garantir des coûts compétitifs, assurer en tout ou partie 
la fabrication des flans nécessaires à la frappe des monnaies métalliques. 

« Art. L. 121-4. – L’établissement public La Monnaie de Paris est régi par les 
dispositions de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur 
public qui s’appliquent aux établissements mentionnés au 1 de son article 1er. 

« En vue de l’élection de leurs représentants au conseil d’administration, les personnels 
de l’établissement sont, par dérogation au chapitre II du titre II de la loi n° 83-675 du 26 
juillet 1983 précitée, répartis en plusieurs collèges dans des conditions propres à assurer la 
représentation de toutes les catégories de personnels. 

« Par dérogation à l’article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires et au chapitre II de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État, les fonctionnaires techniques 
en fonction dans l’établissement public La Monnaie de Paris participent à son organisation et 
à son fonctionnement ainsi qu’à la gestion de son action sociale, par l’intermédiaire des 
institutions représentatives prévues aux titres II et III du livre IV du code du travail. Des 
adaptations justifiées par la situation particulière de ces fonctionnaires techniques peuvent être 
apportées par un décret en Conseil d’État. 

« Art. L. 121-5. – Les ressources de l’établissement public sont constituées notamment 
par les recettes tirées des activités mentionnées à l’article L. 121-3, les autres produits liés à 
l’exploitation des biens qui lui sont apportés, remis en dotation ou qu’il acquiert, les dons et 
legs ainsi que les produits d’emprunts et autres dettes financières. 

« Art. L. 121-6. – Les modalités d’application de la présente section sont fixées par décret 
en Conseil d’État. » 

B. – Dans tous les textes législatifs, notamment dans l’article L. 162-2 du code monétaire 
et financier et dans les articles 9 et 13 du code des instruments monétaires et des médailles, 
les références à l’administration des Monnaies et médailles sont remplacées par des références 
à la Monnaie de Paris. 



III. – L’ensemble des biens et droits à caractère mobilier et immobilier du domaine 
public ou privé de l’État attachés aux missions des services relevant du budget annexe des 
Monnaies et médailles est, à l’exception de l’Hôtel des Monnaies sis au 11, quai de Conti à 
Paris, transféré de plein droit et en pleine propriété à l’établissement public La Monnaie de 
Paris, à compter du 1er janvier 2007. Tous les biens transférés relèvent du domaine privé de 
l’établissement public, à l’exception des collections historiques qui sont incorporées à cette 
même date dans le domaine public de l’établissement. 

L’ensemble des droits, obligations, contrats, conventions et autorisations de toute nature 
attachés aux missions des services relevant du budget annexe des Monnaies et médailles sont 
transférés de plein droit et sans formalité à l’établissement. 

Les transferts mentionnés aux deux alinéas précédents n’ont aucune incidence sur ces 
biens, droits, obligations, contrats, conventions et autorisations et n’entraînent pas leur 
résiliation. Ils sont réalisés à titre gratuit et ne donnent lieu au paiement d’aucun impôt, droit, 
taxe, indemnité, rémunération, salaire ou honoraires au profit de l’État, de ses agents ou de 
toute autre personne publique. 

L’Hôtel des Monnaies est mis gratuitement à la disposition de l’établissement public La 
Monnaie de Paris à titre de dotation. L’établissement est substitué à l’État pour la gestion et 
l’entretien dudit immeuble. Il supporte également le coût des travaux d’aménagement et des 
grosses réparations afférents à cet immeuble. 

IV. – A. – Les personnels en fonction au 31 décembre 2006 dans les services relevant du 
budget annexe des Monnaies et médailles sont placés de plein droit, à la date de création de 
l’établissement public La Monnaie de Paris, sous l’autorité du président de son conseil 
d’administration. 

B. – La Monnaie de Paris est substituée à l’État dans les contrats conclus antérieurement 
au 1er janvier 2007 avec les personnels de droit public ou privé en fonction dans les services 
relevant du budget annexe des Monnaies et médailles. 

C. – Les règles statutaires régissant les personnels ouvriers en fonction à la direction des 
Monnaies et médailles relevant pour leur retraite du régime des ouvriers des établissements 
industriels de l’État demeurent applicables jusqu’à la conclusion d’un accord d’entreprise 
pour l’établissement public La Monnaie de Paris avant le 30 juin 2008. À défaut d’accord, une 
décision du président fixe les règles applicables. 

D. – À compter du 1er janvier 2007, les fonctionnaires du ministère de l’économie, des 
finances et de l’industrie régis par le statut particulier des fonctionnaires techniques de 
l’administration des Monnaies et médailles exercent en position d’activité au sein de 
l’établissement public La Monnaie de Paris, qui prend en charge leur rémunération. Un décret 
en Conseil d’État précise les actes de gestion individuelle qui peuvent être accomplis à l’égard 
de ces fonctionnaires par le président du conseil d’administration de cet établissement public. 

Dans ce cadre, le calcul de la pension de retraite ainsi que les modalités de définition de 
l’assiette et de la retenue pour pension de ces fonctionnaires techniques sont déterminés, par 
dérogation aux articles L. 15 et L. 61 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
dans des conditions identiques à celles dont ils bénéficiaient en qualité de fonctionnaires 



techniques de l’administration des Monnaies et médailles. Un décret en Conseil d’État précise 
les conditions d’application du présent alinéa. 

Sont applicables à l’ensemble des personnels de l’établissement public les titres III et IV 
et les chapitres III et IV du titre VI du livre II du code du travail. 

E. – Les fonctionnaires autres que ceux mentionnés au D en fonction dans les services 
relevant du budget annexe des Monnaies et médailles sont mis de plein droit à la disposition 
de l’établissement public La Monnaie de Paris à compter de sa création. 

V. – Jusqu’à la proclamation des résultats des élections des représentants du personnel au 
conseil d’administration de l’établissement public La Monnaie de Paris, ces représentants sont 
désignés par décret sur proposition des organisations syndicales représentatives en fonction de 
la représentativité de chacune de ces organisations. 

À titre provisoire et jusqu’à la nomination du président du conseil d’administration, la 
direction de l’établissement La Monnaie de Paris est assurée par le directeur du budget annexe 
des Monnaies et médailles en poste au 31 décembre 2006. 

VI. – Les conditions d’application du présent article sont définies par un décret en 
Conseil d’État. 

Article 37 

I. – À compter du 1er janvier 2007, les quotités du produit de la taxe de l’aviation civile 
affectées respectivement au budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » et au budget 
général de l’État sont de 49,56 % et de 50,44 %. 

II. – Dans le deuxième alinéa du II de l’article 302 bis K du code général des impôts, les 
mots : « ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen » sont 
remplacés par les mots : « , d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen, ou de la Confédération suisse ». 

Article 38 

Le VI de l’article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 précitée est ainsi 
modifié : 

1° À la fin de la dernière phrase du 2° du 1, les mots : « 440 millions d’euros en 2006 » 
sont remplacés par les mots : « 509 millions d’euros en 2007 » ; 

2° Dans le 3, les mots : « 2006 sont inférieurs à 2280,5 millions d’euros » sont remplacés 
par les mots : « 2007 sont inférieurs à 2281,4 millions d’euros ». 

Article 39 

I. – Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de commerce intitulé : « Cantine 
et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire », dont le ministre chargé de la justice est 
ordonnateur principal. 



Ce compte comporte deux sections. 

La première section, dénommée : « Cantine des détenus » retrace les opérations d’achat 
de biens et de services par l’administration pénitentiaire et leur revente aux détenus et 
comporte : 

1° En recettes : 

a) Les ventes de biens de cantine ; 

b) Les ventes de prestations de service de cantine ; 

c) Les recettes diverses et accidentelles ; 

d) Les versements du budget général ; 

2° En dépenses : 

a) Les achats de biens de cantine ; 

b) Les achats de prestations de service de cantine ; 

c) Les dépenses de matériel, d’entretien et de fonctionnement liées à l’activité de 
cantine ; 

d) Les versements au budget général ; 

e) Les dépenses diverses et accidentelles. 

La seconde section, dénommée : « Travail des détenus en milieu pénitentiaire », retrace 
les opérations liées au travail des détenus accompli dans les conditions fixées par le code de 
procédure pénale et comporte : 

1° En recettes : 

a) Le produit du travail des détenus ; 

b) Les recettes diverses et accidentelles ; 

c) Les versements du budget général ; 

2° En dépenses : 

a) Les versements aux détenus en contrepartie de leur travail ; 

b) Les impôts et cotisations sociales dus au titre des versements mentionnés au a ; 

c) Les dépenses diverses et accidentelles ; 

d) Les versements au budget général. 



II. – Le présent article entre en vigueur à compter d’une date fixée par décret, et au plus 
tard le 1er mars 2007. 

Article 40 

I. – L’article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 précitée est ainsi modifié : 

1° Le II est ainsi modifié : 

a) Dans le deuxième alinéa, les mots : « Le ministre chargé du budget est l’ordonnateur 
principal de ce compte, qui » sont remplacés par les mots : « Ce compte » ; 

b) Dans le quatrième alinéa, après le mot : « section », sont insérés les mots : « , pour 
laquelle le ministre chargé de l’économie est ordonnateur principal, », et les mots : 
« , territoires et établissements d’outre-mer » sont remplacés par les mots : « , y compris la 
Nouvelle-Calédonie » ; 

c) Dans le cinquième alinéa, après le mot : « section », sont insérés les mots : « , pour 
laquelle le ministre chargé du budget est ordonnateur principal, » ; 

2° Le III est ainsi modifié : 

a) Dans le deuxième alinéa, les mots : « Le ministre chargé du budget est l’ordonnateur 
principal de ce compte, qui » sont remplacés par les mots : « Ce compte » ; 

b) Les six derniers alinéas sont remplacés par sept alinéas ainsi rédigés : 

« Ce compte comporte deux sections. 

« La première section, dénommée : “Prêts et avances à des particuliers ou à des 
associations”, pour laquelle le ministre chargé du budget est ordonnateur principal, retrace, 
respectivement en dépenses et en recettes, le versement et le remboursement des : 

« 1° Avances aux fonctionnaires de l’État pour l’acquisition de moyens de transport ; 

« 2° Avances aux agents de l’État pour l’amélioration de l’habitat ; 

« 3° Avances aux associations participant à des tâches d’intérêt général ; 

« 4° Avances aux agents de l’État à l’étranger pour la prise en location d’un logement. 

« La seconde section, dénommée : “Prêts pour le développement économique ou social”, 
pour laquelle le ministre chargé de l’économie est ordonnateur principal, retrace, 
respectivement en dépenses et en recettes, le versement et le remboursement des prêts pour le 
développement économique et social. » ; 

3° Dans le deuxième alinéa du V, les mots : « du budget » sont remplacés par les mots : 
« de l’économie ». 

II. – L’article 47 de la même loi est ainsi modifié : 



1° Le 1° est complété par un c ainsi rédigé : 

« c) Les fonds de concours ; » 

2° Après le a du 2°, il est inséré un b ainsi rédigé : 

« b) Des versements au titre des dépenses d’investissement et de fonctionnement liées à 
des opérations de cession, d’acquisition ou de construction d’immeubles du domaine de l’État 
réalisées par des établissements publics ; » 

3° Le b du 2° devient un c. 

III. – Le I de l’article 49 de la même loi est ainsi modifié : 

1° À la fin du premier alinéa du I, les mots : « , dont le ministre chargé des transports est 
l’ordonnateur principal » sont supprimés ; 

2° Les a et b du 2° du I sont ainsi rédigés : 

« a) Les dépenses relatives à la conception, à l’entretien, à la maintenance, à 
l’exploitation et au développement de systèmes automatiques de contrôle et sanction, y 
compris les frais liés à l’envoi des avis de contravention et d’amende, pour lesquelles le 
ministre chargé des transports est l’ordonnateur principal ; 

« b) Les dépenses effectuées au titre des frais d’impression, de personnalisation, de 
routage et d’expédition des lettres relatives à l’information des contrevenants sur les points 
dont ils disposent sur leur permis de conduire et des lettres relatives à la restitution de points y 
afférents, ainsi que les dépenses d’investissement au titre de la modernisation du fichier 
national du permis de conduire, pour lesquelles le ministre de l’intérieur est l’ordonnateur 
principal. » 

Article 41 

I. – L’article 61 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 61. – Les sommes à percevoir à compter du 1er janvier 2007, au titre du droit de 
consommation sur les tabacs mentionné à l’article 575 du code général des impôts, sont 
réparties dans les conditions suivantes : 

« a) Une fraction égale à 52,36 % est affectée au fonds de financement des prestations 
sociales des non-salariés agricoles mentionné à l’article L. 731-1 du code rural ; 

« b) Une fraction égale à 30,00 % est affectée à la Caisse nationale d’assurance maladie 
des travailleurs salariés ; 

« c) Une fraction égale à 6,43 % est affectée au budget général ; 

« d) Une fraction égale à 4,34 % est affectée au Fonds de financement de la protection 
maladie complémentaire de la couverture universelle du risque maladie mentionné à l’article 
L. 862-1 du code de la sécurité sociale ; 



« e) Une fraction égale à 1,48 % est affectée au Fonds national d’aide au logement 
mentionné à l’article L. 351-6 du code de la construction et de l’habitation ; 

« f) Une fraction égale à 0,31 % est affectée au fonds de cessation anticipée d’activité des 
travailleurs de l’amiante institué par le III de l’article 41 de la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998) ; 

« g) Une fraction égale à 3,39 % est affectée aux caisses et régimes de sécurité sociale 
mentionnés au 1 du III de l’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale, selon les modalités 
prévues aux dixième et onzième alinéas du 1 et aux 2 et 3 du même III ; 

« h) Une fraction égale à 1,69 % est affectée à la Caisse nationale d’assurance maladie 
des travailleurs salariés, à la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés et 
à la Caisse nationale des allocations familiales au prorata du montant des intérêts induits, pour 
chacune d’entre elles, par les sommes restant dues par l’État aux régimes obligatoires de base 
mentionnées à l’article L.O. 111-10-1 du code de la sécurité sociale, selon des modalités 
fixées par arrêté des ministres chargés du budget et de la sécurité sociale. » 

II. – Dans le e de l’article L. 862-3 du code de la sécurité sociale, le pourcentage : 
« 1,88 % » est remplacé par le pourcentage : « 4,34 % ». 

III. – Le II de l’article L. 131-8 du même code est complété par un 10° ainsi rédigé : 

« 10° Une fraction égale à 3,39 % du droit de consommation sur les tabacs mentionné à 
l’article 575 du code général des impôts. » 

IV. – En cas d’écart positif constaté entre le produit en 2006 des impôts et taxes affectés 
et le montant définitif de la perte de recettes liée aux allégements de cotisations sociales 
mentionnés au I de l’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale pour cette même année, le 
montant correspondant à cet écart est affecté en 2007 à la Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés, selon des modalités fixées par arrêté des ministres chargés 
du budget et de la sécurité sociale. 

V. – Le III de l’article L. 241-13 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Pour les gains et rémunérations versés à compter du 1er juillet 2007 par les employeurs 
de un à dix-neuf salariés au sens des articles L. 620-10 et L. 620-11 du code du travail, le 
coefficient maximal est de 0,281. Ce coefficient est atteint et devient nul dans les conditions 
mentionnées à l’alinéa précédent. » 

Article 42 

Le produit de la taxe mentionnée au II de l’article 43 de la loi de finances pour 2000 
(n° 99-1172 du 30 décembre 1999) est affecté en 2007, à concurrence de 10 millions d’euros, 
à l’établissement public dénommé « Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire ». 

 

 



Article 43 

Dans le premier alinéa du 1 de l’article 224 du code des douanes, après les mots : « est 
affecté », sont insérés les mots : « en 2007 », et les mots : « à concurrence de 80 % » et « et à 
concurrence de 20 % au budget général de l’État » sont supprimés. 

Article 44 

Le II de l’article 58 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999) 
est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « à l’État » sont supprimés ; 

2° Le même alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ce prélèvement est affecté, à hauteur de 27,7 %, au Conseil supérieur de la pêche et, à 
hauteur de 72,3 %, au budget général de l’État. » ; 

3° Le cinquième alinéa et le tableau qui le complète sont ainsi rédigés : 

« Pour 2007, le montant de ce prélèvement est fixé à 83 millions d’euros et réparti 
comme suit : 

«  
   

Agence de l’eau Adour-Garonne  6 917 000 €

Agence de l’eau Artois-Picardie  5 533 000 €

Agence de l’eau Loire-Bretagne 12 527 000 €

Agence de l’eau Rhin-Meuse  4 842 000 €

Agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse 18 444 000 €

Agence de l’eau Seine-Normandie 34 737 000 €

 » 

Article 45 

Au titre de l’effort national de recherche, le produit de la contribution mentionnée à 
l’article 235 ter ZC du code général des impôts perçu en 2007 est affecté, dans la limite 
de 955 millions d’euros, à l’Agence nationale de la recherche à hauteur de 86,4 % et à 
l’établissement public OSEO à hauteur de 13,6 %. Le reliquat éventuel du produit de la 
contribution est affecté au budget général de l’État. 

Article 46 

Une fraction égale à 70 % du produit du droit de timbre et des taxes perçus en application 
de l’article 953 du code général des impôts est affectée, dans la limite de 45 millions d’euros, 



à l’Agence nationale des titres sécurisés à compter de la création de cet établissement public 
de l’État et au plus tard le 1er juin 2007. 

Article 47 

Le 1 du III de l’article 53 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 précitée est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En 2007, le taux et le plafond du prélèvement complémentaire mentionnés à l’alinéa 
précédent sont portés respectivement à 0,45 % et à 43 millions d’euros. » 

Article 48 

I. – À compter du 1er janvier 2007, une fraction égale à 25 % du produit de la taxe 
instituée au profit de l’État par le III de l’article 95 de la loi n° 2004-1485 du 30 décembre 
2004 de finances rectificative pour 2004 est affectée, dans la limite de 70 millions d’euros, à 
l’établissement public dénommé « Centre des monuments nationaux ». Au titre de l’année 
2006, cette taxe est affectée, dans la même limite, à cet établissement. 

II. – L’article L. 141-1 du code du patrimoine est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Il a pour mission d’entretenir, conserver et restaurer les monuments nationaux ainsi que 
leurs collections, dont il a la garde, d’en favoriser la connaissance, de les présenter au public 
et d’en développer la fréquentation lorsque celle-ci est compatible avec leur conservation et 
leur utilisation. 

« Par dérogation à l’article L. 621-29-2, il peut également se voir confier la maîtrise 
d’ouvrage des travaux de restauration sur d’autres monuments historiques appartenant à l’État 
et affectés au ministère chargé de la culture. » ; 

2° Dans le quatrième alinéa, après les mots : « redevances pour service rendu, », sont 
insérés les mots : « le produit des taxes affectées par l’État, ». 

Article 49 

L’article 10 de la loi n° 525 du 2 novembre 1943 relative à l’organisation du contrôle des 
produits antiparasitaires à usage agricole et l’article L. 255-10 du code rural sont abrogés. 

Article 50 

I. – La créance de 1 219 592 137 €, détenue par l’État sur l’Union nationale pour 
l’emploi dans l’industrie et le commerce, mentionnée à l’article 9 de la convention du 
1er janvier 2001 relative à l’aide au retour à l’emploi et à l’indemnisation du chômage et 
inscrite dans les comptes de l’Union nationale pour l’emploi dans l’industrie et le commerce, 
est ramenée à 769 592 137 € et est cédée pour ce montant au Fonds de solidarité mentionné à 
l’article 1er de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la contribution exceptionnelle 
de solidarité en faveur des travailleurs privés d’emploi. Elle est exigible auprès de l’Union 
nationale pour l’emploi dans l’industrie et le commerce à la date du 1er janvier 2011. 



II. – Dans l’article 5 de la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions 
d’ordre social, éducatif et culturel, les mots : « et 1 219 592 137 € en 2003 » sont supprimés. 

Article 51 

Le montant du prélèvement effectué sur les recettes de l’État au titre de la participation 
de la France au budget des Communautés européennes est évalué pour l’exercice 2007 
à 18,696 milliards d’euros. 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉQUILIBRE 
DES RESSOURCES ET DES CHARGES 

Article 52 

I. – Pour 2007, les ressources affectées au budget, évaluées dans l’état A annexé à la 
présente loi, les plafonds des 

charges et l’équilibre général qui en résulte sont fixés aux montants suivants : 

(En millions d’euros) 
   

 Ressources Dépenses Soldes

Budget général    

Recettes fiscales brutes / Dépenses brutes 342 193 343 310  

À déduire : Remboursements et dégrèvements 76 460 76 460  

Recettes fiscales nettes / Dépenses nettes 265 733 266 850  

Recettes non fiscales 26 956   

Recettes totales nettes / Dépenses nettes 292 689 266 850  
À déduire : Prélèvements sur recettes au profit des collectivités territoriales et des 
Communautés européennes 68 147   

Montants nets pour le budget général 224 542 266 850 -
42 308

Évaluation des fonds de concours et crédits correspondants 4 249 4 249  

Montants nets pour le budget général, y compris fonds de concours 228 791 271 099  

Budgets annexes    

Contrôle et exploitation aériens 1 643 1 643  
Publications officielles et information administrative 200 197 3 
Totaux pour les budgets annexes 1 843 1 840 3 
Évaluation des fonds de concours et crédits correspondants :    

Contrôle et exploitation aériens 21 21  



Publications officielles et information administrative  »  »  
Totaux pour les budgets annexes, y compris fonds de concours 1 864 1 861 3 
Comptes spéciaux    
Comptes d’affectation spéciale 52 848 53 048 -200 
Comptes de concours financiers 96 507 96 300 207 
Comptes de commerce (solde)   263 

Comptes d’opérations monétaires (solde)   39 

Solde pour les comptes spéciaux   309 

Solde général   -
41 996

II. – Pour 2007 : 

1° Les ressources et les charges de trésorerie qui concourent à la réalisation de l’équilibre 
financier sont évaluées comme suit : 

 (En milliards d’euros) 
   

Besoin de financement  

Amortissement de la dette à long terme   32,5

Amortissement de la dette à moyen terme  40,3

Engagements de l’État   0,1

Déficit budgétaire  42,0

Total 114,9

Ressources de financement  

Émissions à moyen et long termes (obligations assimilables du Trésor et bons du Trésor à taux fixe et intérêt annuel), 
nettes des rachats effectués par l’État et par la Caisse de la dette publique 106,5

Annulation de titres de l’État par la Caisse de la dette publique  8,1

Variation nette des bons du Trésor à taux fixe et intérêts précomptés 12,0

Variation des dépôts des correspondants -4,2 

Variation du compte de Trésor et divers -7,5 

Total 114,9

 ; 

2° Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie est autorisé à procéder, en 
2007, dans des conditions fixées par décret : 



a) À des emprunts à long, moyen et court termes libellés en euros ou en autres devises 
pour couvrir l’ensemble des charges de trésorerie ou pour renforcer les réserves de change ; 

b) À l’attribution directe de titres de dette publique négociable à la Caisse de la dette 
publique ; 

c) À des conversions facultatives, à des opérations de pension sur titres d’État ; 

d) À des opérations de dépôts de liquidités auprès de la Caisse de la dette publique, sur le 
marché interbancaire de la zone euro, et auprès des États de la même zone ; 

e) À des souscriptions de titres de créances négociables émis par des établissements 
publics administratifs, à des rachats, à des échanges d’emprunts, à des échanges de devises ou 
de taux d’intérêt, à l’achat ou à la vente d’options, de contrats à terme sur titres d’État ou 
d’autres instruments financiers à terme ; 

3° Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie est, jusqu’au 31 décembre 
2007, habilité à conclure, avec des établissements de crédit spécialisés dans le financement à 
moyen et long termes des investissements et chargés d’une mission d’intérêt général, des 
conventions établissant pour chaque opération les modalités selon lesquelles peuvent être 
stabilisées les charges du service d’emprunts qu’ils contractent en devises étrangères ; 

4° Le plafond de la variation nette, appréciée en fin d’année, de la dette négociable de 
l’État d’une durée supérieure à un an est fixé à 33,7 milliards d’euros. 

III. – Pour 2007, le plafond d’autorisation des emplois rémunérés par l’État, exprimé en 
équivalents temps plein travaillé, est fixé au nombre de 2 283 159. 

IV. – Pour 2007, les éventuels surplus mentionnés au 10° du I de l’article 34 de la loi 
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances sont utilisés dans leur 
totalité pour réduire le déficit budgétaire. 

Il y a constatation de tels surplus si, pour l’année 2007, le produit des impositions de 
toute nature établies au profit de l’État net des remboursements et dégrèvements d’impôts, 
révisé dans la dernière loi de finances rectificative de l’année 2007 ou, à défaut, dans le projet 
de loi de finances pour 2008, est, à législation constante, supérieur à l’évaluation figurant dans 
l’état A mentionné au I du présent article. 

 

 

 

 

 

 



SECONDE PARTIE 

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 

TITRE IER 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2007. – 
CRÉDITS ET DÉCOUVERTS 

I. – CRÉDITS DES MISSIONS 

Article 53 

Il est ouvert aux ministres, pour 2007, au titre du budget général, des autorisations 
d’engagement et des crédits de paiement s’élevant respectivement aux montants de 
346 527 622 148 € et de 343 310 055 443 €, conformément à la répartition par mission 
donnée à l’état B annexé à la présente loi. 

Article 54 

Il est ouvert aux ministres, pour 2007, au titre des budgets annexes, des autorisations 
d’engagement et des crédits de paiement s’élevant respectivement aux montants de 
1 857 448 704 € et de 1 839 530 704 €, conformément à la répartition par budget annexe 
donnée à l’état C annexé à la présente loi. 

Article 55 

Il est ouvert aux ministres, pour 2007, au titre des comptes d’affectation spéciale et des 
comptes de concours financiers, des autorisations d’engagement et des crédits de paiement 
s’élevant respectivement aux montants de 149 545 590 043 € et de 149 347 790 043 €, 
conformément à la répartition par compte donnée à l’état D annexé à la présente loi. 

 
II. – AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT 

Article 56 

I. – Les autorisations de découvert accordées aux ministres, pour 2007, au titre des 
comptes de commerce, sont fixées au montant de 17 890 609 800 €, conformément à la 
répartition par compte donnée à l’état E annexé à la présente loi. 

II. – Les autorisations de découvert accordées au ministre de l’économie, des finances et 
de l’industrie, pour 2007, au titre des comptes d’opérations monétaires, sont fixées au montant 
de 400 000 000 €, conformément à la répartition par compte donnée à l’état E annexé à la 
présente loi. 

 

 



TITRE II 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2007. – 
PLAFONDS DES AUTORISATIONS D’EMPLOIS 

Article 57 

Le plafond des autorisations d’emplois pour 2007, exprimé en équivalents temps plein 
travaillé, est réparti comme suit : 

   

Désignation du ministère ou du budget annexe Plafond 
exprimé en équivalents temps plein travaillé 

I. – Budget général 2 270 840    
Affaires étrangères 16 463    
Agriculture 38 253    
Culture 12 137    
Défense et anciens combattants 436 994    
Écologie 3 775    
Économie, finances et industrie 170 977    
Éducation nationale et recherche 1 192 616    
Emploi, cohésion sociale et logement 13 820    
Équipement 91 297    
Intérieur et collectivités territoriales 187 997    
Jeunesse et sports 7 292    
Justice 72 023    
Outre-mer 4 895    
Santé et solidarités 14 859    
Services du Premier ministre 7 442    
II. – Budgets annexes 12 319    
Contrôle et exploitation aériens 11 287    
Publications officielles et information administrative 1 032    
Total général 2 283 159    

TITRE III 

REPORTS DE CRÉDITS DE 2006 SUR 2007 

Article 58 

Les reports de 2006 sur 2007 susceptibles d’être effectués à partir des programmes 
mentionnés dans le tableau figurant ci-dessous ne pourront excéder le montant des crédits de 
paiement ouverts sur ces mêmes programmes par la loi n° 2005-1719 du 31 décembre 2005 
de finances pour 2006 majoré, s’il y a lieu, du montant des crédits ouverts par voie 
réglementaire. 



   

Intitulé du programme Intitulé de la mission 
de rattachement 

Équipement des forces Défense 

Gestion fiscale et financière de l’État et du secteur public local Gestion et contrôle des finances publiques 

Concours spécifiques et administration Relations avec les collectivités territoriales 

Stratégie économique et financière et réforme de l’État Stratégie économique et pilotage des finances publiques

Conditions de vie outre-mer Outre-mer 

Interventions des services opérationnels Sécurité civile 

Veille et sécurité sanitaires Sécurité sanitaire 

Coordination des moyens de secours  Sécurité civile 

Transports aériens  Transports 

TITRE IV 

DISPOSITIONS PERMANENTES 

I. – MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 
NON RATTACHÉES 

Article 59 

I. – Dans le 4 du I de l’article 150-0 A du code général des impôts, les mots : « sous 
déduction du montant repris en application de l’article 163 octodecies A, » sont supprimés. 

II. – L’article 150-0 D du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa du 12, les mots : « et s’exerce concomitamment à celle 
prévue au I de l’article 163 octodecies A » sont supprimés ; 

2° Le c du 13 est abrogé. 

III. – L’article 163 octodecies A du même code est abrogé. 

IV. – L’article 199 terdecies-0 A du même code est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa devient le 1° ; 

b) Les deuxième à sixième alinéas sont remplacés par un 2° ainsi rédigé : 

« 2° Le bénéfice de l’avantage fiscal prévu au 1° est subordonné au respect, par la société 
bénéficiaire de la souscription, des conditions suivantes : 



« a) Les titres de la société ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé 
français ou étranger ; 

« b) La société a son siège social dans un État membre de la Communauté européenne ou 
dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention fiscale qui contient une clause d’assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale ; 

« c) La société est soumise à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun 
ou y serait soumise dans les mêmes conditions si l’activité était exercée en France ; 

« d) La société exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole 
ou financière, à l’exception de la gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier ; 

« e) La société doit répondre à la définition des petites et moyennes entreprises figurant à 
l’annexe I au règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant 
l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’État en faveur des petites et 
moyennes entreprises, modifié par le règlement (CE) n° 364/2004 du 25 février 2004 ; » 

c) Les septième et huitième alinéas sont supprimés et, dans le neuvième alinéa, les mots : 
« La condition prévue au premier alinéa » sont remplacés par les mots : « La condition tenant 
à la composition du capital prévue au e » ; 

d) Après le neuvième alinéa, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 

« 3° L’avantage fiscal prévu au 1° trouve également à s’appliquer lorsque la société 
bénéficiaire de la souscription remplit les conditions suivantes : 

« a) La société vérifie l’ensemble des conditions prévues au 2°, à l’exception de celle 
tenant à son activité ; 

« b) La société a pour objet social exclusif de détenir des participations dans des sociétés 
exerçant les activités mentionnées au d du 2°. 

« Le montant de la souscription réalisée par le contribuable est pris en compte, pour 
l’assiette de la réduction d’impôt, dans la limite de la fraction déterminée en retenant : 

« – au numérateur, le montant des souscriptions en numéraire au capital initial ou aux 
augmentations de capital réalisées par la société mentionnée au premier alinéa du présent 3°, 
avant la date de clôture de l’exercice au cours duquel le contribuable a procédé à la 
souscription, dans des sociétés vérifiant l’ensemble des conditions prévues au 2°. Ces 
souscriptions sont celles effectuées avec les capitaux reçus lors de la constitution du capital 
initial ou au titre de l’augmentation de capital prise en compte au dénominateur ; 

« – et au dénominateur, le montant total du capital initial ou de l’augmentation de capital 
auquel le contribuable a souscrit. 

« La réduction d’impôt sur le revenu est accordée au titre de l’année de la clôture de 
l’exercice de la société mentionnée au premier alinéa du présent 3° au cours duquel le 
contribuable a procédé à la souscription. » ; 



2° Le II est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase du premier alinéa, l’année : « 2006 » est remplacée par 
l’année : « 2010 » ; 

b) Dans le deuxième alinéa, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « quatre » ; 

3° Le IV est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « , dans la limite du prix de 
cession » sont supprimés et, après la même phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Il en est de même si, pendant ces cinq années, la société mentionnée au premier alinéa 
du 3° du I cède les parts ou actions reçues en contrepartie de sa souscription au capital de 
sociétés vérifiant l’ensemble des conditions prévues au 2° et prises en compte pour le bénéfice 
de la réduction d’impôt sur le revenu. » ; 

b) Dans le troisième alinéa, les mots : « Ces dispositions » sont remplacés par les mots : 
« Les dispositions du deuxième alinéa », et sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : 

« Il en est de même en cas de donation à une personne physique des titres reçus en 
contrepartie de la souscription au capital de la société si le donataire reprend l’obligation de 
conservation des titres transmis prévue au deuxième alinéa. À défaut, la reprise de la 
réduction d’impôt sur le revenu obtenue est effectuée au nom du donateur. » ; 

c) Dans le dernier alinéa, les mots : « obtient sur sa demande, pour une souscription, 
l’application de la déduction prévue à l’article 163 octodecies A ou », et les mots : « de la 
déduction ou » sont supprimés. 

V. – Dans le a du 1° du IV de l’article 1417 du même code, la référence : « 163 
octodecies A, » est supprimée. 

VI. – Les I à III, le c du 3° du IV et le V s’appliquent à compter du 1er janvier 2007. 

Le IV, à l’exclusion du c du 3°, s’applique aux versements réalisés par le contribuable à 
compter du 1er janvier 2007. 

Article 60 

I. – Le 5 de l’article 38 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Les deux alinéas deviennent respectivement un 1° et un 2° ; 

2° Le 2° est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase, la référence : « premier alinéa » est remplacée par la 
référence : « 1° », et après les mots : « prévues au II », sont insérés les mots : « ou au III 
bis » ; 

b) Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 



« Le premier alinéa du présent 2° s’applique également aux sommes reçues par un fonds 
commun de placement à risques, qui remplit les conditions prévues au II ou au III bis de 
l’article 163 quinquies B, provenant : 

« a) Des répartitions d’une fraction des actifs d’un fonds commun de placement à 
risques, prévues au 9 de l’article L. 214-36 du code monétaire et financier ; 

« b) Des distributions d’une entité mentionnée au b du 2 de l’article L. 214-36 du même 
code, autre qu’un fonds commun de placement à risques, constituée dans un État ou territoire 
ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale, prélevées sur des plus-
values réalisées par l’entité lors de la cession de titres intervenue au cours de l’exercice 
précédent. » 

II. – Le 5 de l’article 39 terdecies du même code est ainsi rédigé : 

« 5. Les distributions par les sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions de l’article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 précitée sont soumises, 
lorsque l’actionnaire est une entreprise, au régime fiscal des plus-values à long terme si la 
distribution est prélevée sur : 

« 1° Des plus-values nettes réalisées au cours des exercices clos à compter du 31 
décembre 2001 provenant de la cession de titres détenus depuis au moins deux ans ; 

« 2° Des sommes reçues par la société de capital-risque au cours de l’exercice 
précédent au titre : 

« a) Des répartitions d’une fraction des actifs d’un fonds commun de placement à 
risques, prévues au 9 de l’article L. 214-36 du code monétaire et financier, provenant de la 
cession de titres détenus depuis au moins deux ans ; 

« b) Des distributions d’une entité mentionnée au b du 2 de l’article L. 214-36 du même 
code, autre qu’un fonds commun de placement à risques, constituée dans un État ou territoire 
ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale, prélevées sur des plus-
values réalisées par l’entité lors de la cession de titres détenus depuis au moins deux ans. » 

III. – Dans le premier alinéa du II de l’article 163 quinquies C du même code, les mots : 
« réalisées au cours des exercices clos à compter du 31 décembre 2001 provenant de titres, 
cotés ou non cotés, de la nature de ceux retenus pour la proportion de 50 % mentionnée au 
même article 1er-1 » sont remplacés par les mots : « de cessions de titres réalisées par la 
société au cours des exercices clos à compter du 31 décembre 2001 ». 

IV. – La première phrase du premier alinéa du 1 du a sexies du I de l’article 219 du 
même code est ainsi modifiée : 

1° Après les mots : « parts de sociétés », sont insérés les mots : « , à l’exception des titres 
des sociétés à prépondérance immobilière mentionnées au a quinquies, » ; 



2° La référence : « deuxième alinéa » est remplacée par la référence : « 2° », et le mot : 
« directement » est, par deux fois, supprimé. 

V. – Les I et II de l’article 242 quinquies du même code sont ainsi rédigés : 

« I. – La société de gestion d’un fonds commun de placement à risques dont le règlement 
prévoit que les porteurs de parts pourront bénéficier des avantages fiscaux prévus au 2° du 5 
de l’article 38 et aux articles 163 quinquies B, 150-0 A, 209-0 A et 219 est tenue de souscrire 
et de faire parvenir au service des impôts auprès duquel elle souscrit sa déclaration de 
résultats une déclaration annuelle détaillée permettant d’apprécier : 

« 1° À la fin de chaque semestre de l’exercice, le quota d’investissement prévu au 1° du 
II de l’article 163 quinquies B du présent code et la limite prévue au 3 de l’article L. 214-36 
du code monétaire et financier, ou le quota d’investissement et la limite prévus aux I et I bis 
de l’article L. 214-41 du même code ; 

« 2° Pour chaque répartition, les conditions d’application du 2° du 5 de l’article 38 et du 
a sexies du I de l’article 219 du présent code. 

« II. – Les sociétés de capital-risque joignent à leur déclaration de résultats un état : 

« 1° Permettant d’apprécier, à la fin de chaque semestre de l’exercice, le quota 
d’investissement et la limite prévus respectivement au troisième alinéa et au quatrième alinéa 
du 1° de l’article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions 
d’ordre économique et financier ; 

« 2° Pour chaque distribution, les conditions d’application du 5 de l’article 39 terdecies 
et du a sexies du I de l’article 219 du présent code. » 

VI. – Après le 1 de l’article 1763 B du même code, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé : 

« 1 bis. La société de gestion d’un fonds commun de placement à risques qui a porté sur 
la déclaration prévue au I de l’article 242 quinquies des informations conduisant à une 
application erronée du 2° du 5 de l’article 38 ou du a sexies du I de l’article 219 est redevable 
d’une amende fiscale égale à 5 % du montant de la répartition concernée. Le montant de cette 
amende est diminué d’un abattement égal à la proportion du montant des souscriptions 
réalisées par des personnes n’ayant pas, en France, leur domicile fiscal ou leur siège social sur 
le montant des souscriptions émises par le fonds. Cette proportion s’apprécie au premier jour 
de chaque exercice. Le montant de l’amende est plafonné, par déclaration, à la moitié du 
montant des sommes qui lui sont dues par le fonds au titre des frais de gestion pour l’exercice 
concerné. 

« La société de capital-risque qui a porté sur l’état prévu au II de l’article 242 quinquies 
des informations conduisant à une application erronée du 5 de l’article 39 terdecies ou du a 
sexies du I de l’article 219 est redevable d’une amende fiscale égale à 5 % du montant de la 
distribution concernée. Le montant de cette amende est plafonné, par déclaration, à la moitié 
du montant des charges d’exploitation de la société de capital-risque au titre de l’exercice 
concerné. » 



VII. – Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 1763 C du même code, 
après les mots : « avantages fiscaux prévus », sont insérés les mots : « au 2° du 5 de 
l’article 38 et ». 

VIII. – Le présent article s’applique à compter du 1er janvier 2007. 

Article 61 

I. – À la fin du premier alinéa du 1 du I de l’article 150-0 A du code général des impôts, 
les mots : « 15 000 € par an » sont remplacés par les mots : « 20 000 € pour l’imposition des 
revenus de l’année 2007 ». 

II. – Le premier alinéa du même article 150-0 A est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Pour l’imposition des revenus des années ultérieures, ce seuil, arrondi à la dizaine 
d’euros la plus proche, est actualisé chaque année dans la même proportion que la limite 
supérieure de la première tranche du barème de l’impôt sur le revenu de l’année précédant 
celle de la cession et sur la base du seuil retenu au titre de cette année. » 

Article 62 

I. – Le a du 2 du I de l’article 163 quatervicies du code général des impôts est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les membres d’un couple marié ou les partenaires liés par un pacte civil de solidarité 
défini à l’article 515-1 du code civil, soumis à imposition commune, peuvent déduire les 
cotisations ou primes mentionnées au 1, dans une limite annuelle égale au total des montants 
déductibles pour chaque membre du couple ou chaque partenaire du pacte. » 

II. – Le I s’applique à compter de l’imposition des revenus de l’année 2007. 

Article 63 

I. – L’article 1672 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du 2, après les mots : « par la personne », sont insérés les 
mots : « établie en France » ; 

2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un 3 ainsi rédigé : 

« 3. Lorsque la personne mentionnée au 2 assure le paiement de produits de titres admis 
aux négociations sur un marché d’instruments financiers dont le fonctionnement est assuré par 
une entreprise de marché ou un prestataire de services d’investissement ou tout autre 
organisme similaire au profit d’une personne morale établie hors de France, cette dernière 
peut acquitter la retenue à la source prévue au 2 de l’article 119 bis lorsqu’elle remplit les 
conditions suivantes : 

« a) Elle est établie dans un État membre de la Communauté européenne ou dans un 
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la France 



une convention fiscale qui contient une clause d’assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l’évasion fiscale ; 

« b) Elle a conclu avec l’administration fiscale française une convention établie 
conformément au modèle délivré par cette administration, qui organise les modalités 
déclaratives et de paiement de la retenue à la source précitée et prévoit la transmission à cette 
même administration de tout document justificatif de ces déclarations et paiements ; 

« c) Elle est mandatée par la personne mentionnée au 2, qui demeure le redevable légal 
de l’impôt, pour effectuer en son nom et pour son compte la déclaration et le paiement de la 
retenue à la source. » ; 

3° Le deuxième alinéa du 2 devient un 4, et dans ce 4 les mots : « de la présente 
disposition » sont remplacés par les mots : « des 2 et 3 ». 

II. – Le 1 de l’article 1681 quinquies du même code est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Cette disposition ne s’applique pas à la retenue à la source acquittée dans les conditions 
prévues au 3 de l’article 1672. » 

III. – Le présent article est applicable aux revenus distribués payés à compter du 1er 
janvier 2007. 

Article 64 

Dans le sixième alinéa (e) du 1 de l’article 238 bis du code général des impôts, après le 
mot : « cirque », sont insérés les mots : « ou l’organisation d’expositions d’art 
contemporain ». 

Article 65 

I. – Le I bis de l’article L. 214-41 du code monétaire et financier est ainsi rédigé : 

« I bis. – Sont également éligibles au quota d’investissement de 60 % mentionné au I les 
titres mentionnés au 3 de l’article L. 214-36 dans la limite, pour les titres qui sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé, de 20 % de l’actif du fonds, sous réserve que la 
société émettrice réponde aux conditions prévues au I, à l’exception de celle tenant à la non-
cotation. » 

II. – Dans le 1 du III de l’article 150-0 A du code général des impôts, après les 
références : « aux I et II », sont insérés les mots : « ou aux I et III bis » et, après la référence : 
« au II », sont insérés les mots : « ou au III bis ». 

III. – L’article 163 quinquies B du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du III, après les mots : « en vertu du I », sont insérés les mots : 
« ou du III bis », et sont ajoutés les mots : « ou aux I et III bis » ; 

2° Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé : 



« III bis. – L’exonération visée au I est également applicable aux fonds communs de 
placement à risques qui respectent toutes les conditions mentionnées à l’article L. 214-41 du 
code monétaire et financier. Cette exonération s’applique sous réserve que les porteurs de 
parts respectent les conditions prévues au I et aux 2° et 3° du II du présent article. » 

IV. – Dans la première phrase du dernier alinéa du 1° de l’article 209-0 A du même code, 
après les mots : « les conditions prévues au II », sont insérés les mots : « ou au III bis ». 

V. – Dans le premier alinéa du a ter du I de l’article 219 du même code, après les mots : 
« les conditions prévues au II », sont insérés les mots : « ou au III bis ». 

VI. – Dans le 8 du I de l’article 1600-0 J du même code, après les mots : « les conditions 
prévues aux I et II », sont insérés les mots : « ou aux I et III bis ». 

VII. – Dans le 8° du II de l’article L. 136-7 du code de la sécurité sociale, après les mots : 
« conditions prévues aux I et II », sont insérés les mots : « ou aux I et III bis ». 

VIII. – Le présent article s’applique à compter du 1er janvier 2007 aux fonds communs de 
placement dans l’innovation agréés par l’Autorité des marchés financiers. 

Article 66 

Le I de l’article 1529 du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale est compétent pour 
l’élaboration des documents locaux d’urbanisme mentionnés au premier alinéa, il peut 
instituer et percevoir cette taxe forfaitaire, en lieu et place et avec l’accord de l’ensemble des 
communes qu’il regroupe. L’établissement public de coopération intercommunale peut 
décider de reverser aux communes membres une partie du montant de la taxe. » 

Article 67 

L’article 268 du code des douanes est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les conseils généraux des départements d’outre-mer peuvent fixer, par délibération, un 
prix de détail des cigarettes exprimé aux 1 000 unités et un prix de détail des tabacs fine 
coupe destinés à rouler des cigarettes exprimé aux 1 000 grammes, en deçà duquel ces 
différents produits du tabac ne peuvent être vendus dans leur circonscription administrative en 
raison de leur prix de nature promotionnelle au sens de l’article L. 3511-3 du code de la santé 
publique. Pour chacun de ces produits, ce prix est supérieur à 66 % et au plus égal à 110 % du 
prix de vente au détail déterminé pour la France continentale en application du premier alinéa 
du même article L. 3511-3. » 

Article 68 

Dans le vingt et unième alinéa du IV de l’article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-
1317 du 30 décembre 1986), après l’année : « 2006 », sont insérés les mots : « et 2007 ». 

 



Article 69 

Après l’article L. 541-10-2 du code de l’environnement, il est inséré un article L. 541-10-
3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 541-10-3. – À compter du 1er janvier 2007, toutes les personnes physiques ou 
morales qui mettent sur le marché national à titre professionnel des produits textiles 
d’habillement, des chaussures ou du linge de maison neufs destinés aux ménages sont tenues 
de contribuer ou de pourvoir au recyclage et au traitement des déchets issus de ces produits. 

« Les personnes visées au premier alinéa accomplissent cette obligation : 

« – soit en contribuant financièrement à un organisme agréé par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l’écologie et de l’industrie qui passe convention avec les opérateurs de tri 
et les collectivités territoriales ou leurs groupements en charge de l’élimination des déchets et 
leur verse un soutien financier pour les opérations de recyclage et de traitement des déchets 
visés au premier alinéa qu’ils assurent, 

« – soit en mettant en place, dans le respect d’un cahier des charges, un système 
individuel de recyclage et de traitement des déchets visés au premier alinéa approuvé par 
arrêté conjoint des ministres chargés de l’écologie et de l’industrie. 

« Les modalités d’application du présent article, notamment le mode de calcul de la 
contribution, les conditions dans lesquelles est favorisée l’insertion des personnes rencontrant 
des difficultés au regard de l’emploi ainsi que les sanctions en cas de non-respect de 
l’obligation visée au premier alinéa sont fixées par décret en Conseil d’État. » 

Article 70 

À la fin de l’avant-dernier alinéa du II de l’article 1465 A du code général des impôts, 
l’année : « 2007 » est remplacée par l’année : « 2008 ». 

Article 71 

Dans le huitième alinéa de l’article L. 1615-7 du code général des collectivités 
territoriales, l’année : « 2006 » est remplacée par l’année : « 2008 ». 

Article 72 

Dans le dernier alinéa de l’article L. 2333-39 du code général des collectivités 
territoriales, le mot : « triple » est remplacé par le mot : « quadruple ». 

Article 73 

I. – Le chapitre III du titre III du livre III de la deuxième partie du code général des 
collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Les articles L. 2333-92 à L. 2333-96 constituent une section 14 intitulée « Taxe sur les 
déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés ou un 
incinérateur de déchets ménagers » ; 



2° L’article L. 2333-92 est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « déchets réceptionnés dans », la fin de la première phrase du premier 
alinéa est ainsi rédigée : « une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés, 
soumise à la taxe générale sur les activités polluantes visée à l’article 266 sexies du code des 
douanes, ou d’incinération de déchets ménagers, installée sur son territoire et non 
exclusivement utilisée pour les déchets produits par l’exploitant. » ; 

b) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Peuvent établir la taxe mentionnée au premier alinéa les communes sur le territoire 
desquelles l’installation ou l’extension d’un centre de traitement des déchets ménagers ou 
assimilés est postérieure au 1er janvier 2006, ou qui ont bénéficié, avant le 1er juillet 2002, 
d’une aide versée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie en faveur 
d’une telle installation ou extension en application des articles 22-1 et 22-3 de la loi n° 75-633 
du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux. » ; 

3° Dans la seconde phrase du dernier alinéa de l’article L. 2333-92 et dans l’article 
L. 2333-94, le montant : « 3 € » est remplacé par le montant : « 1,5 € ». 

II. – Le 3° du I s’applique aux impositions perçues à compter du 1er janvier 2007. 

III. – Pour l’application des articles L. 2333-92 à L. 2333-96 du code général des 
collectivités territoriales en 2007, les délibérations prévues aux articles L. 2333-92, L. 2333-
94 et L. 2333-96 peuvent, à titre exceptionnel, être prises jusqu’au 1er février 2007. 

Article 74 

I. – Le A du I de l’article 103 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 précitée est 
ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « de l’année 2006 » sont remplacés par les mots : 
« des années 2006 à 2008 », et la date : « 15 octobre 2005 » est remplacée par les mots : « 15 
octobre de l’année précédant l’année d’imposition » ; 

2° Dans la première phrase du second alinéa, la date : « 15 octobre 2006 » est remplacée 
par la date : « 15 octobre 2008 », et la date : « 1er janvier 2007 » est remplacée par la date : 
« 1er janvier 2009 » ; 

II. – Dans le B du I du même article 103, les mots : « en 2006 » sont remplacés, deux 
fois, par les mots : « de 2006 à 2008 ». 

Article 75 

I. – Le A du II de l’article 103 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 précitée est 
ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « en 2006 » sont remplacés par les mots : « de 2006 
à 2008 », et l’année : « 2005 » est remplacée par l’année : « 2007 » ; 



2° Dans la première phrase du second alinéa, l’année : « 2006 » est remplacée par 
l’année : « 2008 », et l’année : « 2007 » est remplacée par l’année : « 2009 ». 

II. – À la fin du B du II du même article 103, les mots : « en 2006 » sont remplacés par 
les mots : « de 2006 à 2008 ». 

Article 76 

Après le VI bis de l’article 199 terdecies-0 A du code général des impôts, il est inséré un 
VI ter ainsi rédigé : 

« VI ter. – À compter de l’imposition des revenus de 2007, les contribuables domiciliés 
fiscalement en France peuvent bénéficier d’une réduction de leur impôt sur le revenu égale à 
50 % des souscriptions en numéraire de parts de fonds d’investissement de proximité, 
mentionnés à l’article L. 214-41-1 du code monétaire et financier, dont l’actif est constitué 
pour 60 % au moins de valeurs mobilières, parts de société à responsabilité limitée et avances 
en compte courant émises par des sociétés qui exercent leurs activités exclusivement dans des 
établissements situés en Corse. 

« Les a et b du 1 et du 3 du VI sont applicables. 

« Les versements ouvrant droit à réduction d’impôt sont ceux effectués jusqu’au 31 
décembre 2010. Ils sont retenus dans les limites annuelles de 12 000 € pour les contribuables 
célibataires, veufs ou divorcés et de 24 000 € pour les contribuables mariés soumis à 
imposition commune. Les réductions d’impôts prévues aux VI, VI bis et au présent VI ter 
sont exclusives les unes des autres pour les souscriptions dans un même fonds. Les présentes 
dispositions ne s’appliquent pas aux parts de fonds d’investissement de proximité donnant 
lieu à des droits différents sur l’actif net ou sur les produits du fonds, attribuées en fonction de 
la qualité de la personne. » 

Article 77 

I. – Après l’article 1383 E du code général des impôts, il est inséré un article 1383 E bis 
ainsi rédigé : 

« Art. 1383 E bis. – Dans les zones de revitalisation rurale mentionnées à 
l’article 1465 A, les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 
intercommunale dotés d’une fiscalité propre peuvent, par une délibération de portée générale 
prise dans les conditions prévues au I de l’article 1639 A bis, exonérer de taxe foncière sur les 
propriétés bâties : 

« a) Les hôtels pour les locaux affectés exclusivement à une activité d’hébergement ; 

« b) Les locaux meublés à titre de gîte rural au sens du a du 3° de l’article 1459 ; 

« c) Les locaux classés meublés de tourisme au sens de l’arrêté du 28 décembre 1976 
relatif à la répartition catégorielle des meublés de tourisme et des gîtes de France ; 

« d) Les chambres d’hôtes au sens de l’article L. 324-3 du code du tourisme. 



« Lorsque les conditions requises pour bénéficier de l’exonération prévue à 
l’article 1383 A et celles prévues au présent article sont remplies, l’exonération prévue au 
présent article est applicable. 

« Pour bénéficier de l’exonération prévue au présent article, le propriétaire adresse au 
service des impôts du lieu de situation du bien, avant le 1er janvier de chaque année au titre de 
laquelle l’exonération est applicable, une déclaration accompagnée de tous les éléments 
justifiant de l’affectation des locaux. » 

II. – Le présent article est applicable à compter des impositions établies au titre de 2008. 

Article 78 

I. – L’article 1407 du code général des impôts est complété par un III ainsi rédigé : 

« III. – Dans les zones de revitalisation rurale mentionnées à l’article 1465 A, les 
communes peuvent, par une délibération de portée générale prise dans les conditions prévues 
au I de l’article 1639 A bis, exonérer : 

« 1° Les locaux mis en location à titre de gîte rural ; 

« 2° Les locaux mis en location en qualité de meublés de tourisme au sens de l’arrêté du 
28 décembre 1976 relatif à la répartition catégorielle des meublés de tourisme et des gîtes de 
France ; 

« 3° Les chambres d’hôtes au sens de l’article L. 324-3 du code du tourisme. 

« La délibération prise par la commune produit ses effets pour la détermination de la part 
de la taxe d’habitation afférente à ces locaux revenant à chaque collectivité territoriale et 
établissement public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre. Elle peut 
concerner une ou plusieurs catégories de locaux. 

« Pour bénéficier de cette exonération, le redevable de la taxe d’habitation adresse au 
service des impôts du lieu de situation du bien, avant le 1er janvier de chaque année au titre de 
laquelle l’exonération est applicable, une déclaration accompagnée de tous les éléments 
justifiant de l’affectation des locaux. » 

II. – Le I est applicable à compter des impositions établies au titre de 2008. 

Article 79 

L’article 1518 bis du code général des impôts est complété par un za ainsi rédigé : 

« za) Au titre de 2007, à 1,018 pour les propriétés non bâties, à 1,018 pour les immeubles 
industriels ne relevant pas de l’article 1500 et pour l’ensemble des autres propriétés bâties. » 

Article 80 

Dans la première phrase du I de l’article 1595 quater du code général des impôts, 
l’année : « 2007 » est remplacée par l’année : « 2008 ». 



Article 81 

L’article 85 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 précitée est complété par un IV 
ainsi rédigé : 

« IV. – L’application de ces dispositions fait l’objet d’un rapport d’évaluation présenté 
par le Gouvernement au Parlement, au plus tard le 30 septembre 2008. Ce rapport présente 
pour chaque département, région et groupement de communes, les conséquences chiffrées de 
la mise en œuvre de cette réforme. » 

Article 82 

Le 2° du V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque des communes ont décidé soit directement, soit dans le cadre d’un syndicat 
intercommunal ou mixte, de répartir entre elles les recettes de taxe professionnelle générées 
par les entreprises implantées sur une zone d’activités intercommunale en application de la loi 
n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, la 
communauté bénéficiaire de la taxe professionnelle d’agglomération se trouve substituée de 
plein droit à ses communes membres dans ces accords de partage de ressources fiscales. 
L’attribution de compensation versée par la communauté est donc majorée ou diminuée, selon 
le cas, de ces recettes de taxe professionnelle. » 

Article 83 

Le V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Il est ajouté un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Lorsque, en application de l’article 1638-0 bis, il est fait application du présent 
article à un établissement public de coopération intercommunale issu d’une fusion réalisée 
dans les conditions prévues par l’article L. 5211-41-3 du code général des collectivités 
territoriales, l’attribution de compensation versée chaque année aux communes membres qui 
étaient antérieurement membres d’un établissement public de coopération intercommunale 
soumis au présent article est égale à celle que lui versait cet établissement public de 
coopération intercommunale avant la fusion. Lorsque la fusion s’accompagne d’un transfert 
ou d’une restitution de compétences, cette attribution de compensation est respectivement 
diminuée ou majorée du montant net des charges transférées calculé dans les conditions 
définies au IV. 

« L’attribution de compensation versée chaque année aux communes membres qui 
étaient antérieurement membres d’un établissement public de coopération intercommunale 
soumis aux I ou II de l’article 1609 quinquies C ou au 2° du I de l’article 1609 bis est calculée 
conformément au 3°. Lorsque la fusion s’accompagne d’un transfert ou d’une restitution de 
compétences, cette attribution de compensation est respectivement diminuée ou majorée du 
montant net des charges transférées calculé dans les conditions définies au IV. 

« L’attribution de compensation versée chaque année aux communes membres qui 
étaient antérieurement membres d’un syndicat d’agglomération nouvelle ou d’une 



communauté d’agglomération nouvelle est égale à la dotation de coopération définie à 
l’article L. 5334-8 du code général des collectivités territoriales perçue l’année de la fusion. 
Lorsque la fusion s’accompagne d’un transfert ou d’une restitution de compétences, 
l’attribution de compensation est respectivement diminuée ou majorée du montant net des 
charges transférées calculé dans les conditions définies au IV. 

« L’attribution de compensation versée chaque année aux communes membres qui 
étaient antérieurement membres d’un établissement public de coopération intercommunale 
sans fiscalité propre est calculée dans les conditions prévues au 2°. 

« L’attribution de compensation versée chaque année aux communes membres incluses 
dans le périmètre de l’établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion 
en vue de délimiter un territoire d’un seul tenant et sans enclave est calculée dans les 
conditions prévues au 2°. 

« Cette attribution est recalculée dans les conditions prévues au IV lors de chaque 
nouveau transfert de charges. Elle ne peut être indexée. » ; 

2° Dans la première phrase du troisième alinéa du 1°, les mots : « prévues au 2°, au 3° et 
au 4° » sont remplacés par les mots : « fixées conformément aux 2°, 3°, 4°, 5° ou, le cas 
échéant, au 1° bis » ; 

3° À la fin du second alinéa du 1° bis, les mots : « aux 2°, 3° et 4° » sont remplacés par 
les mots : « aux 2°, 3°, 4° et 5° ». 

Article 84 

Le V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts est complété par un 6° ainsi 
rédigé : 

« 6° Dans les trois ans qui suivent l’année du renouvellement général des conseils 
municipaux, le montant de l’attribution de compensation et les conditions de sa révision 
peuvent être fixés librement par le conseil communautaire statuant à l’unanimité, en tenant 
compte du rapport de la commission locale d’évaluation des transferts de charges. » 

Article 85 

Le premier alinéa du IV de l’article 183 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 précitée 
est ainsi rédigé : 

« Chaque conseil municipal d’une commune membre ou le conseil communautaire d’un 
établissement public de coopération intercommunale soumis, à cette date, à l’article 1609 
nonies C du code général des impôts peut demander, dans les trois ans qui suivent la 
publication de la présente loi, à ce qu’il soit procédé à une nouvelle évaluation des charges 
déjà transférées dans les conditions prévues au I du présent article. Dans ce cas, il est procédé 
à la réévaluation des charges dans les conditions fixées par le IV de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts. » 

 



Article 86 

Le neuvième alinéa du II de l’article 11 de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant 
aménagement de la fiscalité locale est ainsi modifié : 

1° Après les mots : « Pour l’application », sont insérés les mots : « aux conventions 
signées jusqu’au 31 décembre 2003 » ; 

2° Les mots : « de la commune et de l’établissement public de coopération 
intercommunale concernés » sont remplacés par les mots : « des communes et des 
groupements de communes signataires de la convention » ; 

3° La dernière phrase est ainsi rédigée : 

« Cette part évolue chaque année selon le taux fixé par le Comité des finances locales en 
application du 3° de l’article L. 2334-7 précité. » 

Article 87 

Le premier alinéa du II de l’article 11 de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 précitée est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Tout ou partie de la part intercommunale de la taxe professionnelle acquittée par les 
entreprises implantées sur cette zone d’activité peut être affecté au syndicat mixte qui crée ou 
gère cette zone dans les mêmes conditions. » 

Article 88 

Le premier alinéa du II de l’article 29 de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 précitée est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Tout ou partie de la part intercommunale de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
acquittée par les entreprises implantées sur cette zone d’activité peut être affecté au syndicat 
mixte qui crée ou gère cette zone dans les mêmes conditions. » 

Article 89 

Le Gouvernement présente au Parlement avant le 1er septembre 2007 un rapport sur la 
création d’un fonds de développement de la chaleur renouvelable, à savoir celle qui est 
produite à partir de la biomasse, de l’énergie solaire, de la géothermie, de la valorisation 
énergétique des déchets et du biogaz. 

Article  90 

Dans un délai de neuf mois à compter de la publication de la présente loi, le 
Gouvernement transmet au Parlement un rapport sur l’état du patrimoine monumental 
français. Ce rapport est établi sur la base de critères définis au plan national par la direction du 
patrimoine et de l’architecture du ministère de la culture. Il évalue notamment le montant des 
investissements nécessaires à l’entretien et à la conservation des monuments classés ou 



inscrits à l’inventaire supplémentaire. Il présente également la répartition régionale de ces 
besoins d’investissement. 

 
II. – AUTRES MESURES 

Agriculture, pêche, forêt et affaires rurales 

Article 91 

I. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 514-1 du code rural, les mots : « pour 2006, à 
2 % » sont remplacés par les mots : « pour 2007, à 1,8 % ». 

II. – Les droits et obligations du service d’utilité agricole inter-chambres d’agriculture 
relatifs au Fonds de garantie viagère sont transférés à l’Assemblée permanente des chambres 
d’agriculture. 

Article 92 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Les articles 564 ter, 564 quater, 564 quater A et 1698 ter sont abrogés ; 

2° Dans le I de l’article 1698 D, les mots : « aux articles 564 ter, 564 quater et 564 
quater A, » sont supprimés. 

II. – Après l’article L. 621-12 du code rural, il est inséré un article L. 621-12-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 621-12-1. – I. – L’office national interprofessionnel des grandes cultures est 
chargé du recouvrement des droits divers prévus dans le règlement (CE) n° 318/2006 du 
Conseil, du 20 février 2006, portant organisation commune des marchés dans le secteur du 
sucre. Les sommes recouvrées sont reversées à l’État. 

« II. – L’office national interprofessionnel des grandes cultures est chargé du 
recouvrement des droits divers prévus dans le règlement (CE) n° 320/2006 du Conseil, du 20 
février 2006, instituant un régime temporaire de restructuration de l’industrie sucrière dans la 
Communauté européenne. Les sommes recouvrées constituent des recettes affectées du fonds 
européen agricole de garantie. 

« III. – Les droits divers perçus au titre des I et II sont constatés et recouvrés selon les 
procédures et sous le bénéfice des privilèges et sûretés prévus en matière de contributions 
indirectes. Les infractions sont constatées et poursuivies dans les mêmes conditions. » 

III. – Les I et II s’appliquent à compter de la campagne de production 2006-2007. 

Les agents de la direction générale des douanes et droits indirects demeurent compétents 
pour le contrôle, le recouvrement et le contentieux des cotisations prévues aux articles 564 
ter, 564 quater et 564 quater A du code général des impôts dans leur rédaction en vigueur 
avant la publication de la présente loi. 



Article 93 

Le V de l’article 25 de loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative 
pour 2005 est ainsi rédigé : 

« V. – Le tarif de la taxe est fixé, par 100 kilogrammes de lait, à 28,54 € pour la 
campagne 2006-2007 et à 27,83 € pour les campagnes suivantes. » 

Article 94 

La première phrase du VI de l’article 9 de la loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 
d’orientation sur la forêt est ainsi rédigée : 

« Il est créé un Fonds d’épargne forestière destiné aux collectivités territoriales, aux 
syndicats intercommunaux de gestion forestière, aux syndicats mixtes de gestion forestière, 
aux groupements syndicaux forestiers et aux sections de communes, propriétaires de forêts, 
qui décident de déposer des ressources de ventes de bois ou d’autres produits de leurs forêts 
sur un compte individualisé. » 

Article  95 

Le début du V de l’article L. 1618-2 du code général des collectivités territoriales est 
ainsi rédigé : 

« Les collectivités territoriales, les syndicats intercommunaux de gestion forestière, les 
syndicats mixtes de gestion forestière, les groupements syndicaux forestiers et les sections de 
communes peuvent déposer des ressources de ventes de bois ou d’autres produits de leurs 
forêts sur un compte... (le reste sans changement). » 

Article 96 

La garantie de l’État peut être accordée aux emprunts que pourraient contracter la 
Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles, le Centre national des jeunes 
agriculteurs et la Fédération nationale bovine, dans la limite respectivement de 12 171 000 €, 
de 692 000 € et de 1 629 000 €. 

Aide publique au développement 

Article 97 

La garantie de l’État est accordée à l’Agence française de développement pour couvrir la 
contribution due par cette agence au titre du remboursement en principal et en intérêts de la 
première émission obligataire de la Facilité de financement internationale pour la vaccination 
pour un montant maximal de 372 800 000 € courants. Cette garantie s’exerce dans le cas où le 
montant de l’annuité due par l’agence au titre de cette contribution est supérieur à la part des 
recettes annuelles du fonds de solidarité pour le développement attribuée, dans des conditions 
fixées par voie réglementaire, au financement de la contribution française à la Facilité de 
financement internationale pour la vaccination, dont le montant est constaté par le comité de 
pilotage de ce fonds. 



Article 98 

Dans le I de l’article 64 de la loi de finances rectificative pour 1991 (n° 91-1323 du 30 
décembre 1991), le montant : « 11 100 millions d’euros » est remplacé par le montant : 
« 14 600 millions d’euros ». 

Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation 

Article 99 

I. – L’article L. 256 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la 
guerre est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa, le nombre : « 35 » est remplacé par le nombre : « 37 » ; 

2° Dans les quatrième et cinquième alinéas, le nombre : « 33 » est remplacé par le 
nombre : « 37 ». 

II. – Par dérogation au deuxième alinéa du III de l’article 68 de la loi de finances 
rectificative pour 2002 (n° 2002-1576 du 30 décembre 2002), cette mesure s’applique aux 
retraites du combattant visées au I du même article. 

Article 100 

I. – Les pensions militaires d’invalidité et les retraites du combattant servies aux 
ressortissants des pays ou territoires ayant appartenu à l’Union française ou à la Communauté 
ou ayant été placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la France en application des 
articles 170 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 
1959, 71 de la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 1959), 26 de la loi de 
finances rectificative pour 1981 (n° 81-734 du 3 août 1981) et 68 de la loi de finances 
rectificative pour 2002 (n° 2002-1576 du 30 décembre 2002) sont calculées dans les 
conditions prévues aux paragraphes suivants. 

II. – À compter du 1er janvier 2007, la valeur du point de base des retraites du combattant 
et des pensions militaires d’invalidité visées au I est égale à la valeur du point de base retenue 
pour les retraites du combattant et les pensions militaires d’invalidité servies en France telle 
qu’elle est définie par l’article L. 8 bis du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de la guerre. 

III. – À compter du 1er janvier 2007, les indices servant au calcul des pensions militaires 
d’invalidité des invalides visés au I du présent article sont égaux aux indices des pensions 
militaires des invalides servies en France, tels qu’ils sont définis à l’article L. 9 du code des 
pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre. 

Les pensions en paiement visées au précédent alinéa seront révisées, sans ouvrir droit à 
intérêts de retard, à compter du 1er janvier 2007 sur la demande des intéressés déposée 
postérieurement à l’entrée en vigueur du présent article auprès de l’administration qui a 
instruit leurs droits à pension. 



IV. – À compter du 1er janvier 2007, les indices servant au calcul des pensions servies 
aux conjoints survivants et aux orphelins des pensionnés militaires d’invalidité visés au I du 
présent article sont égaux aux indices des pensions des conjoints survivants et des orphelins 
servies en France, tels qu’ils sont définis aux articles L. 49, L. 50, L. 51 (troisième à huitième 
alinéas), L. 51-1, L. 52, L. 52-2 et L. 54 (cinquième à septième alinéas) du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre. 

Les pensions en paiement visées au précédent alinéa seront révisées, sans ouvrir droit à 
intérêts de retard, à compter du 1er janvier 2007 sur la demande des intéressés déposée 
postérieurement à l’entrée en vigueur du présent article auprès de l’administration qui a 
instruit leurs droits à pension. 

Le bénéfice des articles L. 51 (premier et deuxième alinéas) et L. 54 (premier à quatrième 
et huitième alinéas) du même code n’est ouvert qu’aux personnes visées au premier alinéa du 
présent IV résidant de façon stable et régulière en France métropolitaine et dans les 
départements d’outre-mer, dans les conditions prévues aux articles L. 380-1, L. 512-1 et 
L. 815-1 du code de la sécurité sociale. 

Le VIII de l’article 170 de l’ordonnance portant loi de finances pour 1959 précitée, le IV 
de l’article 71 de la loi de finances pour 1960 précitée, le dernier alinéa de l’article 26 de la loi 
de finances rectificative pour 1981 précitée, l’article 132 de la loi de finances pour 2002 
(n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) et le VI de l’article 68 de la loi de finances rectificative 
pour 2002 précitée ne sont plus applicables à compter du 1er janvier 2007 en ce qu’ils 
concernent les pensions servies aux conjoints survivants des pensionnés militaires 
d’invalidité. À compter de cette date, les pensions à concéder aux conjoints survivants des 
pensionnés militaires d’invalidité sont établies dans les conditions du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre et de l’alinéa précédent. 

V. – Le V de l’article 68 de la loi de finances rectificative pour 2002 précitée est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les demandes d’indemnisation des infirmités non rémunérées sont recevables à 
compter du 1er janvier 2007 dans les conditions du code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de la guerre. » 

Article 101 

Le montant maximal donnant lieu à majoration par l’État de la rente qui peut être 
constituée au profit des bénéficiaires mentionnés à l’article L. 222-2 du code de la mutualité 
est fixé par référence à 125 points d’indice de pension militaire d’invalidité. 

Culture 

Article 102 

Après l’article L. 351-13 du code du travail, il est inséré un article L. 351-13-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 351-13-1. – Les travailleurs involontairement privés d’emploi et qui ont épuisé 
leurs droits à l’assurance chômage au titre des dispositions spécifiques relatives aux artistes 



du spectacle et aux ouvriers et techniciens de l’édition d’enregistrement sonore, de la 
production cinématographique et audiovisuelle, de la radio, de la diffusion et du spectacle, 
annexées au règlement général annexé à la convention relative à l’aide au retour à l’emploi et 
à l’indemnisation du chômage, qui ne peuvent satisfaire aux conditions pour bénéficier de 
l’allocation prévue à l’article L. 351-10 et qui satisfont à des conditions d’activité 
professionnelle antérieure et de prise en charge au titre d’un revenu de remplacement, peuvent 
bénéficier d’allocations spécifiques d’indemnisation du chômage au titre de la solidarité 
nationale. 

« Ces allocations sont à la charge du Fonds de solidarité créé par la loi n° 82-939 du 4 
novembre 1982 relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des 
travailleurs privés d’emploi. Leur service est assuré par les organismes mentionnés à l’article 
L. 351-21 du présent code et dans les conditions prévues par une convention conclue entre ces 
derniers et l’État. 

« L’attribution et le maintien du versement de ces allocations sont subordonnés à la 
condition de recherche d’emploi prévue à l’article L. 351-1. Les articles L. 351-16 à L. 351-
20 sont applicables aux bénéficiaires de ces allocations. 

« Ces allocations sont cessibles et saisissables dans les mêmes conditions et limites que 
les salaires. 

« Un décret fixe les modalités d’application du présent article et notamment les 
conditions d’activité professionnelle antérieure et de prise en charge au titre d’un revenu de 
remplacement, les délais de forclusion et les durées et les montants des allocations. » 

Article 103 

Après l’article L. 621-29-7 du code du patrimoine, il est inséré un article L. 621-29-8 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 621-29-8. – Par dérogation à l’article L. 581-2 du code de l’environnement, dans 
le cadre de l’instruction des demandes d’autorisation de travaux sur les immeubles classés ou 
des demandes d’accord de travaux sur les immeubles inscrits, l’autorité administrative 
chargée des monuments historiques peut autoriser l’installation de bâches d’échafaudage 
comportant un espace dédié à l’affichage. 

« Les recettes perçues par le propriétaire du monument pour cet affichage sont affectées 
par le maître d’ouvrage au financement des travaux. 

« Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’État. » 

Défense 

Article 104 

Lorsque la première tranche d’autorisations d’engagement d’un programme d’armement 
dont le coût global, unitaire ou non, évalué à au moins un milliard d’euros, est inscrite en loi 
de finances de l’année, le ministère de la défense informe le Parlement de l’évaluation du coût 



global du programme d’armement et de l’échéancier prévisionnel de sa réalisation dès qu’ils 
sont arrêtés. 

Article 105 

Le second alinéa de l’article 4 de la loi n° 96-1111 du 19 décembre 1996 relative aux 
mesures en faveur du personnel militaire dans le cadre de la professionnalisation des armées 
est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Cette disposition ne s’applique pas aux anciens militaires admis dans un emploi au sein 
de l’Établissement public d’insertion de la défense. » 

Développement et régulation économiques 

Article 106 

Dans le a de l’article 1601 du code général des impôts, les montants : « 98 € », « 8 € » et 
« 106 € » sont remplacés respectivement par les montants : « 100 € », « 9 € » et « 109 € ». 

Article 107 

Pour 2007, l’augmentation maximale du taux de la taxe pour frais de chambres de 
commerce et d’industrie prévue par la première phrase du deuxième alinéa du II de 
l’article 1600 du code général des impôts est fixée à 1 %. 

Article 108 

I. – Dans le 1° du VII du E de l’article 71 de la loi de finances rectificative pour 2003 
(n° 2003-1312 du 30 décembre 2003), le taux : « 0,091 % » est remplacé par le taux : 
« 0,1 % ». 

II. – Dans le 2° du même VII, le taux : « 0,25 % » est remplacé par le taux : « 0,275 % ». 

Article 109 

Le A de l’article 71 de la loi de finances rectificative pour 2003 précitée est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa du I est complété par les mots : « ainsi que des industries du bois » ; 

2° Dans la première phrase du premier alinéa du II, après les mots : « des produits du 
secteur de l’ameublement », sont insérés les mots : « ainsi que du secteur des industries du 
bois » ; 

3° Le 2 du III est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Pour les produits du secteur des industries du bois, figurant sur la liste fixée par arrêté 
qui sont incorporés dans des ensembles destinés à la vente mais qui ne sont pas soumis à la 
taxe, la taxe est assise sur la valeur des produits en bois incorporés, telle qu’elle peut être 
déterminée par la comptabilité analytique de l’entreprise. » ; 



4° Le VII est ainsi rédigé : 

« VII. – Le taux de la taxe est fixé à 0,20 % pour les produits du secteur de l’industrie de 
l’ameublement et à 0,1 % pour les produits du secteur des industries du bois. 

« Pour le secteur de l’industrie de l’ameublement, son produit est affecté à hauteur de 
70 % au comité, à hauteur de 24 % au Centre technique du bois et de l’ameublement et à 
hauteur de 6 % au Centre technique de la mécanique. 

« Pour le secteur des industries du bois, son produit est affecté à hauteur de 70 % au 
comité et à hauteur de 30 % au Centre technique du bois et de l’ameublement. » 

Article 110 

Le C de l’article 71 de la loi de finances rectificative pour 2003 précitée est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa du I est complété par les mots : « ainsi que des arts de la table » ; 

2° Dans la première phrase du premier alinéa du II, après les mots : « des produits du 
secteur de l’horlogerie, de la bijouterie, de la joaillerie, et de l’orfèvrerie », sont insérés les 
mots : « ainsi que du secteur des arts de la table » ; 

3° Au début de la dernière phrase du VII, sont insérés les mots : « Pour le secteur de 
l’horlogerie, de la bijouterie, de la joaillerie et de l’orfèvrerie, » ; 

4° Le VII est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Pour le secteur des arts de la table, son produit est affecté en totalité au comité. » 

Article 111 

Le F de l’article 71 de la loi de finances rectificative pour 2003 précitée est ainsi 
modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) À la fin du premier alinéa, les mots : « et de la terre cuite » sont remplacés par les 
mots : « , de la terre cuite et des roches ornementales et de construction » ; 

b) À la fin du deuxième alinéa, les mots : « des tuiles et briques » sont remplacés par les 
mots : « de matériaux naturels de construction » ; 

c) Dans le troisième alinéa, les mots : « la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 fixant le » 
sont remplacés par les mots : « les dispositions des articles L. 342-1 et suivants du code de la 
recherche relatives au » ; 

2° Les II à IV sont ainsi rédigés : 



« II. – Cette taxe est due par les fabricants établis en France et les importateurs des 
produits du secteur des matériaux de construction en béton, terre cuite et roche ornementale 
ou de construction. Ces produits sont fixés par voie réglementaire et par référence au décret 
n° 2002-1622 du 31 décembre 2002 portant approbation des nomenclatures d’activités et de 
produits. 

« Constituent des fabricants, au sens de l’alinéa précédent, les entreprises qui : 

« 1° Vendent, après les avoir fabriqués, les produits mentionnés au premier alinéa ; 

« 2° Vendent, après les avoir fabriqués, des ensembles non soumis à la taxe en tant que 
tels mais dans lesquels sont incorporés des produits figurant sur la liste fixée par l’arrêté prévu 
au premier alinéa ; 

« 3° Vendent les produits mentionnés au 2°, après les avoir conçus et fait fabriquer par 
un tiers quel que soit le lieu de fabrication : 

« a) Soit en lui fournissant les matières premières ; 

« b) Soit en lui imposant des techniques faisant l’objet de brevets, des procédés, des 
formules ou des plans, dessins ou modèles dont elles ont la jouissance ou l’exclusivité. 

« Sont considérés comme produits en béton les produits obtenus par durcissement d’un 
mélange comprenant un liant et des granulats naturels ou artificiels. 

« III. – La taxe est assise : 

« 1° Sur le chiffre d’affaires hors taxes réalisé à l’occasion des ventes mentionnées au II, 
y compris les ventes à soi-même. 

« Pour les produits figurant sur la liste fixée par arrêté qui sont incorporés dans des 
ensembles destinés à la vente mais qui ne sont pas soumis à la taxe, la taxe est assise sur la 
valeur des produits en béton, terre cuite et roche ornementale et de construction incorporés, 
telle qu’elle peut être déterminée par la comptabilité analytique de l’entreprise ; 

« 2° Sur la valeur en douane appréciée au moment de l’importation sur le territoire 
national pour les importations. 

« Les opérations suivantes sont exonérées de la taxe : 

« 1° Les reventes en l’état ; 

« 2° Les importations en provenance d’un État membre de la Communauté européenne 
ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen et les importations qui sont 
mises en libre pratique dans l’un de ces États ; 

« 3° La vente de produits de roches ornementales et de construction destinés à être 
directement mis en œuvre dans des monuments historiques classés ou inscrits ou dans du petit 
patrimoine rural non protégé, et définis sur une liste fixée par arrêté. 



« IV. – Le fait générateur de la taxe est constitué : 

« 1° Par la livraison des produits pour les ventes ou de ceux dans lesquels ils sont 
incorporés ou par la livraison à soi-même ; 

« 2° Par l’importation sur le territoire national pour les importations. » ; 

3° Le VI est complété par un 3° ainsi rédigé : 

« 3° 0,20 % pour les produits du secteur des roches ornementales et de construction. » ; 

4° Le VII est ainsi modifié : 

a) Dans le 1, après le mot : « supérieur », sont insérés les mots : « ou égal » ; 

b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Pour l’année 2007, le seuil prévu aux 1 et 2 est apprécié par référence au chiffre 
d’affaires de l’année 2005 réalisé par l’entreprise concernée avec les ventes des produits qui 
sont assujettis à la taxe. » ; 

5° Le IX est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par les mots : « , à l’exception de celle qui est due sur 
les produits importés » ; 

b) Dans le troisième alinéa, les mots : « des tuiles et briques » sont remplacés par les 
mots : « de matériaux naturels de construction » ; 

c) Dans la dernière phrase du quatrième alinéa, les mots : « d’État » sont remplacés par 
les mots : « général économique et financier » ; 

d) Après le huitième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’elle est due sur des produits importés, la taxe est recouvrée par l’administration 
des douanes et droits indirects, selon les règles, garanties et sanctions applicables en matière 
de droits de douane. » ; 

e) Dans la deuxième phrase du dernier alinéa, après les mots : « chiffre d’affaires », sont 
insérés les mots : « et aux importations ». 

Article 112 

I. – L’Agence de prévention et de surveillance des risques miniers, créée par la loi n° 99-
245 du 30 mars 1999 relative à la responsabilité en matière de dommages consécutifs à 
l’exploitation minière et à la prévention des risques miniers après la fin de l’exploitation, est 
dissoute et mise en liquidation au plus tard le 1er avril 2007 dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d’État. Les biens, droits et obligations de l’établissement sont transférés à 
l’État. 



II. – L’article 4 de la loi n° 99-245 du 30 mars 1999 précitée est abrogé à la date de 
dissolution de l’établissement mentionné au I. 

 
Direction de l’action du Gouvernement 

Article 113 

Le Gouvernement présente, en annexe générale au projet de loi de finances de l’année, 
un rapport annuel sur l’état de la fonction publique comportant, en particulier, un état des 
effectifs des agents publics territoriaux, hospitaliers et de l’État. Ce rapport comporte une 
information actualisée sur les politiques de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et 
des compétences au sein des administrations de l’État. 

 
Écologie et développement durable 

Article 114 

L’article L. 423-21-1 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 

« Art. L. 423-21-1. – Le montant des redevances cynégétiques est fixé pour 2007 à : 

« – redevance cynégétique nationale annuelle : 197,50 € ; 

« – redevance cynégétique nationale temporaire pour neuf jours : 118,10 € ; 

« – redevance cynégétique nationale temporaire pour trois jours : 59,00 € ; 

« – redevance cynégétique départementale annuelle : 38,70 € ; 

« – redevance cynégétique départementale temporaire pour neuf jours : 23,40 € ; 

« – redevance cynégétique départementale temporaire pour trois jours : 15,30 €. 

« À partir de 2008, les montants mentionnés ci-dessus sont indexés chaque année sur le 
taux de progression de l’indice des prix à la consommation hors tabac prévu dans le rapport 
économique, social et financier annexé au projet de loi de finances pour l’année considérée. 
Ils sont publiés chaque année par arrêté conjoint des ministres chargés de la chasse et du 
budget. 

« Les redevances cynégétiques sont encaissées par un comptable du Trésor ou un 
régisseur de recettes de l’État placé auprès d’une fédération départementale ou 
interdépartementale des chasseurs et habilité, selon les règles et avec les garanties applicables 
en matière de droits de timbre. » 

 
 
 
 



Justice 

Article 115 

I. – Le montant hors taxe sur la valeur ajoutée de l’unité de valeur de référence 
mentionnée au troisième alinéa de l’article 27 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à 
l’aide juridique est fixé, pour les missions achevées à compter du 1er janvier 2007, à 22,50 €. 

II. – En 2007, par dérogation au troisième alinéa de l’article 4 de la loi n° 91-647 du 10 
juillet 1991 précitée, l’augmentation des plafonds d’admission à l’aide juridictionnelle est 
limitée à 1,8 %. 

Article 116 

L’article L. 741-2 du code de commerce est complété par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Le conseil national fixe son budget. 

« Il peut assurer le financement de services d’intérêt collectif dans les domaines fixés par 
décret. 

« À cette fin, le conseil national appelle une cotisation versée annuellement par chaque 
titulaire d’un office de greffier de tribunal de commerce. Le montant de cette cotisation 
résulte d’un barème progressif fixé par décret après avis du conseil national, en fonction de 
l’activité de l’office et, le cas échéant, du nombre d’associés. 

« Le produit de cette cotisation ne peut excéder une quotité déterminée par le conseil 
national, dans la limite de 2 % du total des produits hors taxes comptabilisés par l’ensemble 
des offices au titre de l’année précédente. 

« À défaut de paiement de cette cotisation dans un délai d’un mois à compter d’une mise 
en demeure, le conseil national délivre, à l’encontre du redevable, un acte assimilé à une 
décision au sens du 6° de l’article 3 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des 
procédures civiles d’exécution. » 

Article 117 

Le code de l’organisation judiciaire, dans sa rédaction antérieure au 9 juin 2006, est ainsi 
modifié : 

1° Les quatre derniers alinéas de l’article L. 121-1 sont remplacés par cinq alinéas ainsi 
rédigés : 

« Des premiers avocats généraux ; 

« Des avocats généraux ; 

« Du greffier en chef ; 

« Des greffiers de chambre. 



« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent article. » ; 

2° Après les mots : « fonctions par », la fin de l’article L. 432-2 est ainsi rédigée : « un 
premier avocat général désigné par le procureur général ou, à défaut, par le plus ancien des 
premiers avocats généraux. » ; 

3° Au début du premier alinéa de l’article L. 432-3, sont insérés les mots : « Les premiers 
avocats généraux et ». 

 

Article 118 

Une nouvelle bonification indiciaire peut être attribuée aux greffiers en chef des services 
judiciaires, pour la période 

du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2005, dans les conditions fixées par le tableau 
suivant : 

   

DÉSIGNATION DE L’EMPLOI Nombre 
d’emplois 

Nombre 
de points 

Greffier en chef, responsable de la gestion des ressources humaines au service administratif 
régional de la cour d’appel de Paris (emploi fonctionnel) 1 40 

Greffier en chef, chef de greffe :   

- Cour de cassation 1 40 

- cour d’appel de : Aix-en-Provence, Bordeaux, Colmar, Douai, Lyon, Montpellier, Paris, Rennes, 
Versailles 9 40 

- tribunal de grande instance de : Aix-en-Provence, Marseille, Nice, Bordeaux, Strasbourg, Lille, 
Grenoble, Lyon, Montpellier, Bobigny, Créteil, Évry, Paris, Nantes, Toulouse, Nanterre, Pontoise, 
Versailles, Draguignan, Grasse, Toulon, Amiens, Le Mans, Caen, Mulhouse, Dijon, Béthune, 
Valence, Metz, Perpignan, Nancy, Nîmes, Orléans, Tours, Meaux, Melun, Rennes, Clermont-
Ferrand, Rouen 

39 40 

- tribunal de Police de Paris 1 40 

- tribunal d’instance de : Marseille, Bordeaux, Mulhouse, Strasbourg, Lille, Lyon, Villeurbanne, 
Metz, Nantes, Toulouse 10 40 

- conseil de prud’hommes de : Paris, Marseille, Bordeaux, Lyon, Bobigny, Créteil, Nanterre 7 40 

Greffier en chef, secrétaire en chef de parquet :   

- Cour de cassation 1 40 

- tribunal de grande instance de Paris 1 40 

Greffier en chef, affecté à l’École nationale des greffes en qualité de :   

- Secrétaire général 1 40 

- Directeur de la formation permanente et informatique 1 40 
 



Outre-mer 

Article 119 

Dans le premier alinéa de l’article 38 et le troisième alinéa de l’article 40 de la loi 
n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte, l’année : « 2006 » est remplacée par 
l’année : « 2007 ». 

Article 120 

L’article 15 de la loi n° 2000-1207 du 13 décembre 2000 d’orientation pour l’outre-mer 
est complété par un IX ainsi rédigé : 

« IX. – Par dérogation aux dispositions du 2° du III du présent article, le salarié peut 
adhérer à une convention de congé de solidarité jusqu’au 31 décembre 2007 dans les 
conditions suivantes : 

« 1° Le salarié doit justifier d’une activité salariée d’au moins quinze ans et bénéficier, au 
plus tard à l’âge de soixante ans, d’une pension de retraite au titre de l’assurance vieillesse du 
régime de sécurité sociale dont il relève ; 

« 2° Le montant de l’allocation de congé de solidarité ne peut pas être supérieur à 85 % 
du salaire antérieur de la personne bénéficiaire ; 

« 3° La participation par l’État ne peut excéder 50 % du montant de l’allocation de congé 
de solidarité et des cotisations de retraite complémentaire afférentes aux périodes de 
versement de l’allocation ; 

« 4° Peuvent conclure une convention les seules entreprises du secteur du bâtiment et des 
travaux publics et des secteurs mentionnés aux II et III de l’article L. 752-3-1 du code de la 
sécurité sociale ; 

« 5° L’effectif atteint à la date de la signature de la convention mentionnée au 2° du IV 
du présent article est déterminé selon les dispositions des articles L. 620-10 et L. 620-11 du 
code du travail et ne doit pas être réduit, hors décès ou démission de salariés, pendant la durée 
de la convention qui ne peut être inférieure à deux ans. 

« L’entrée en vigueur de ce dispositif est subordonnée à la signature d’un avenant à la 
convention-cadre mentionnée au I du présent article. 

« Les demandes de convention de congé de solidarité formées par les employeurs auprès 
des services gestionnaires du dispositif avant le 31 décembre 2006 et restées sans réponse à 
cette date peuvent être déposées à nouveau auprès de ces services après la date de la signature 
de l’avenant pour pouvoir être prises en compte selon les règles prévues au présent IX. 

« Les conventions en vigueur avant le 1er janvier 2007 ne peuvent recueillir l’adhésion de 
nouveaux salariés au-delà du 31 décembre 2006 qu’après la date de la signature de l’avenant 
et dans les conditions prévues par le présent IX et par ledit avenant. 



« Les salariés bénéficiant du congé de solidarité avant le 31 décembre 2006 continuent à 
en bénéficier dans les conditions prévues aux I à VIII. » 

Article 121 

Le I de l’article 128 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 précitée est complété 
par sept alinéas ainsi rédigés : 

« Le document relatif à la politique mentionnée au 7° comporte également : 

« – un état récapitulatif, par mission, de l’effort budgétaire et financier consacré à chaque 
département ou région d’outre-mer, à chaque collectivité d’outre-mer, à la Nouvelle-
Calédonie et aux Terres australes et antarctiques françaises ; 

« – une évaluation du coût net de chaque exonération de cotisation sociale ou d’impôt 
destinée à l’outre-mer ; 

« – un état de la mise en œuvre du principe de continuité territoriale en matière de 
transports de personnes ; 

« – le détail et le coût des compléments de rémunérations, de pensions et d’indemnités 
temporaires applicables aux fonctionnaires en poste outre-mer ; 

« – le détail des statuts fiscaux particuliers ; 

« – tous les deux ans, une appréciation des différences de salaires et de prix à la 
consommation entre les collectivités territoriales ultramarines et la métropole. » 

Article 122 

Les montants non engagés par les régions au titre de la dotation de continuité territoriale 
prévue à l’article 60 de la loi de programme pour l’outre-mer n° 2003-660 du 21 juillet 2003 
sont affectés aux crédits destinés au financement du passeport-mobilité tel que défini par le 
décret n° 2004-163 du 18 février 2004 relatif à l’aide dénommée « passeport mobilité ». 

Recherche et enseignement supérieur 

Article 123 

Le V de l’article 24 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005 
est abrogé. 

Relations avec les collectivités territoriales 

Article 124 

Le quatrième alinéa du 4° de l’article L. 2334-7 du code général des collectivités 
territoriales est complété par une phrase ainsi rédigée : 



« Toutefois, pour les communes dont la garantie par habitant est supérieure à 1,5 fois la 
garantie par habitant moyenne constatée l’année précédente, le taux de progression de la 
garantie est nul. » 

Article 125 

Le dernier alinéa de l’article L. 3334-3 du code général des collectivités territoriales est 
remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« En 2005, la dotation forfaitaire du département de Paris est égale à la dotation 
forfaitaire qu’il a perçue l’année précédente indexée selon le taux de progression fixé en 
application du quatrième alinéa. 

« À compter de 2006, la dotation forfaitaire du département de Paris est égale à la 
dotation forfaitaire qu’il a perçue l’année précédente indexée selon le taux de progression 
correspondant à la moyenne pondérée des deux taux fixés par le comité des finances locales 
en application du cinquième alinéa. » 

Article 126 

L’avant-dernier alinéa de l’article L. 3334-7 du code général des collectivités territoriales 
est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Par dérogation, en 2007, les départements éligibles ne peuvent percevoir une dotation 
de fonctionnement minimale inférieure au montant perçu l’année précédente indexé selon le 
taux de progression de l’ensemble des ressources de la dotation globale de fonctionnement. » 

Article 127 

Un montant de 9,34 millions d’euros est prélevé sur le montant ouvert au titre de l’année 
2006 de la dotation mentionnée à l’article L. 2334-26 du code général des collectivités 
territoriales. Il majore la dotation d’aménagement définie à l’article L. 2334-13 du même code 
au titre de la répartition de 2007. 

Article 128 

Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 30 juin 2007, un rapport présentant 
l’impact sur la dotation globale de fonctionnement des communes de l’éventuelle intégration 
des compensations d’exonérations fiscales dans le calcul du potentiel financier. Le rapport 
mesure en outre l’impact de la non-prise en compte de la garantie de la dotation de base dans 
le calcul du potentiel financier, et celui qu’aurait l’application simultanée des deux mesures. 

Sécurité civile 

Article 129 

Le document de politique transversale sur la sécurité civile, prévu au 4° du I de 
l’article 128 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005, 
présente également un état détaillé des dépenses engagées par les collectivités territoriales au 
titre des services départementaux d’incendie et de secours. Il comporte en outre une vision 



d’ensemble de la stratégie définie, en matière de gestion par la performance, par les services 
d’incendie et de secours, sur la base d’indicateurs normalisés au niveau national. 

Sécurité sanitaire 

Article 130 

I. – Il est perçu par l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments une taxe relative 
aux produits phytopharmaceutiques et à leurs adjuvants mentionnés à l’article L. 253-1 du 
code rural et aux matières fertilisantes et supports de culture mentionnés à l’article L. 255-1 
du même code, pour chaque demande : 

1° D’inscription d’une nouvelle substance active sur la liste communautaire des 
substances actives ; 

2° D’autorisation de mise sur le marché d’un produit phytopharmaceutique ou d’un 
adjuvant ou d’homologation des matières fertilisantes ou des supports de culture, d’extension 
d’usage d’un produit phytopharmaceutique ou d’un adjuvant déjà autorisé, de modification 
d’autorisation de mise sur le marché ou d’homologation ; 

3° De renouvellement d’autorisation de mise sur le marché d’un produit 
phytopharmaceutique ou d’un adjuvant, ou d’homologation des matières fertilisantes ou des 
supports de culture déjà autorisés ou de réexamen d’un produit phytopharmaceutique ou d’un 
adjuvant suite à l’inscription des substances actives, qu’il contient, sur la liste communautaire 
des substances actives ; 

4° D’autorisation de mise sur le marché d’un produit phytopharmaceutique ou d’un 
adjuvant, ou d’homologation des matières fertilisantes ou des supports de culture, identique à 
une préparation phytopharmaceutique ou à un adjuvant ou à des matières fertilisantes ou des 
supports de culture déjà autorisés en France ; 

5° D’autorisation de mise sur le marché d’un produit phytopharmaceutique ou d’un 
adjuvant identique à un produit phytopharmaceutique ou à un adjuvant déjà autorisé dans un 
autre État membre de l’Union européenne et contenant uniquement des substances actives 
inscrites sur la liste communautaire des substances actives ; 

6° D’homologation d’un produit ou d’un ensemble de produits déclaré identique à un 
produit ou un ensemble de produits déjà homologué ou bénéficiant d’une autorisation 
officielle dans un autre État membre de l’Union européenne ou dans un État partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen ; 

7° D’autorisation de mise sur le marché permettant l’introduction sur le territoire national 
d’un produit phytopharmaceutique ou d’un adjuvant provenant d’un État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen dans lequel il est autorisé et identique à un produit 
phytopharmaceutique ou à un adjuvant autorisé en France ou concernant une origine 
nécessitant une comparaison avec le produit autorisé en France ; 

8° D’examen d’une nouvelle origine de la substance active ; 

9° D’autorisation de distribution pour expérimentation ; 



10° D’inscription d’un mélange extemporané sur la liste publiée au bulletin officiel du 
ministère chargé de l’agriculture et de la pêche. 

II. – La taxe est due par le demandeur. Elle est versée par celui-ci dans son intégralité à 
l’occasion du dépôt de sa demande. 

III. – Le tarif de la taxe mentionnée au I est fixé par arrêté conjoint des ministres chargés 
de l’agriculture et du budget en tenant compte de la nature de la demande et de la complexité 
de l’évaluation. Ce tarif est fixé : 

1° Pour les demandes mentionnées au 1° du I entre 40 000 € et 200 000 € ; 

2° Pour les demandes mentionnées aux 2°, 3° et 7° du I dans la limite d’un plafond de 
40 000 € ; 

3° Pour les demandes mentionnées aux 4°, 5°, 6° et 10° du I dans la limite d’un plafond 
de 15 000 € ; 

4° Pour les demandes mentionnées aux 8° et 9° du I dans la limite d’un plafond de 
4 500 €. 

IV. – Le produit de la taxe mentionnée au I est affecté à l’Agence française de sécurité 
sanitaire des aliments. 

V. – Le recouvrement de la taxe est assuré par l’agent comptable de l’Agence française 
de sécurité sanitaire des aliments, selon les procédures, sûretés, garanties et sanctions 
applicables aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

Les réclamations sont présentées, instruites et jugées comme pour les taxes sur le chiffre 
d’affaires. 

Solidarité et intégration 

Article 131 

Le premier alinéa de l’article L. 821-2 du code de la sécurité sociale est remplacé par 
quatre alinéas ainsi rédigés : 

« L’allocation aux adultes handicapés est également versée à toute personne qui remplit 
l’ensemble des conditions suivantes : 

« 1° Son incapacité permanente, sans atteindre le pourcentage fixé par le décret prévu au 
premier alinéa de l’article L. 821-1, est supérieure ou égale à un pourcentage fixé par décret ; 

« 2° Elle n’a pas occupé d’emploi depuis une durée fixée par décret ; 

« 3° La commission mentionnée à l’article L. 146-9 du code de l’action sociale et des 
familles lui reconnaît, compte tenu de son handicap, une restriction substantielle et durable 
pour l’accès à l’emploi, précisée par décret. » 



Article 132 

I. – L’article L. 821-1-1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Après le sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le complément de ressources est également versé aux bénéficiaires de l’allocation 
supplémentaire du fonds spécial d’invalidité mentionnée à l’article L. 815-24 dont 
l’incapacité permanente est au moins égale au pourcentage fixé par le décret mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 821-1 et qui satisfont aux conditions prévues aux troisième, 
quatrième et cinquième alinéas du présent article. » ; 

2° Le septième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Il prend fin pour les bénéficiaires de l’allocation supplémentaire du fonds spécial 
d’invalidité mentionnée à l’article L. 815-24 à l’âge minimum auquel s’ouvre le droit à 
pension de vieillesse. » 

II. – L’article L. 821-1-2 du même code est ainsi modifié : 

1° Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La majoration pour la vie autonome est également versée aux bénéficiaires de 
l’allocation supplémentaire du fonds spécial d’invalidité mentionnée à l’article L. 815-24 dont 
l’incapacité permanente est au moins égale au pourcentage fixé par le décret mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 821-1 et qui satisfont aux conditions prévues aux deuxième et 
quatrième alinéas du présent article. » ; 

2° Dans la première phrase du sixième alinéa, les mots : « la garantie de ressources pour 
les personnes handicapées visée » sont remplacés par les mots : « le complément de 
ressources visé ». 

Article 133 

I. – L’article 1635-0 bis du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après le mot : « mentionnés », sont insérés les mots : « au 
3° de l’article L. 311-2 et » ; 

2° Dans la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « entre 160 € et 220 € » sont 
remplacés par les mots : « entre 200 € et 340 € ». 

II. – Le premier alinéa de l’article L. 341-8 du code du travail est remplacé par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« Le renouvellement des autorisations de travail prévues à l’article L. 341-2 ou des titres 
de séjour valant autorisation de travail ou portant mention de celle-ci donne lieu à la 
perception, au profit de l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations, d’une 
taxe dont le montant est fixé par décret dans des limites comprises entre 55 € et 110 €. 



« Cette taxe est recouvrée comme en matière de timbre, sous réserve, en tant que de 
besoin, des adaptations fixées par décret en Conseil d’État. » 

III. – Dans l’article L. 211-8 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, le montant : « 15 € » est remplacé par le montant : « 30 € ». 

Article 134 

Après l’article L. 341-10 du code du travail, il est inséré un article L. 341-11 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 341-11. – I. – Le paiement de la contribution spéciale prévue à l’article L. 341-
7, due par l’employeur en application du premier alinéa de l’article L. 341-6 ou par les 
personnes visées à l’article L. 341-6-4, de la majoration de 10 % prévue à l’article R. 341-29 
ainsi que des pénalités de retard est garanti par un privilège sur les biens meubles et effets 
mobiliers appartenant aux redevables en quelque lieu qu’ils se trouvent, d’un rang équivalent 
à celui dont bénéficie le Trésor en vertu de l’article 1920 du code général des impôts. Les 
créances privilégiées en application de la première phrase du présent alinéa, dues par un 
commerçant, un artisan ou une personne morale de droit privé même non commerçante, 
doivent être inscrites à un registre public tenu au greffe du tribunal de commerce ou du 
tribunal de grande instance dans le délai de six mois suivant leur date limite de paiement. 

« En cas de procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation 
judiciaire du redevable ou d’un tiers tenu légalement au paiement de ces sommes, le privilège 
dont l’inscription n’a pas été régulièrement requise à l’encontre du redevable ne peut plus être 
exercé pour les créances qui étaient soumises à titre obligatoire à cette inscription. 
L’inscription conserve le privilège pendant deux années et six mois à compter du jour où elle 
est effectuée. Elle ne peut être renouvelée. 

« Une inscription peut faire l’objet à tout moment d’une radiation totale ou partielle à la 
diligence du directeur général de l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des 
migrations ou du redevable sur présentation au greffier d’un certificat délivré par le directeur 
général de l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations. Toutefois, lorsque 
l’inscription est devenue sans objet, dès lors que le débiteur s’est acquitté de sa dette et sous 
réserve du règlement, auprès de l’agence, des frais liés aux formalités d’inscription et de 
radiation, cet organisme en demande la radiation totale dans un délai d’un mois. 

« En cas de procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation 
judiciaire, les pénalités, majorations de retard et frais de poursuite dus par le redevable à la 
date du jugement d’ouverture sont remis. 

« II. – Le directeur général de l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des 
migrations peut prescrire au redevable de la contribution spéciale de consigner auprès de 
l’agent comptable de ladite agence une partie du montant de la contribution spéciale prévue à 
l’article L. 341-7 dès lors qu’un constat d’infraction au premier alinéa de l’article L. 341-6 ou 
à l’article L. 341-6-4 a été dressé à l’encontre de ce redevable et que le délai réglementaire 
imparti à ce dernier pour présenter ses observations est expiré. 

« III. – Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du présent 
article. » 



Article 135 

Dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article L. 524-1 du code de la sécurité 
sociale, les mots : « de la base mensuelle de calcul visée à l’article L. 551-1, variable selon le 
nombre d’enfants à charge » sont remplacés par les mots : « du montant du revenu minimum 
d’insertion mentionné à l’article L. 262-2 du code de l’action sociale et des familles ». 

Article 136 

I. – L’article L. 524-4 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« Art. L. 524-4. – La personne à laquelle est versée l’allocation de parent isolé est tenue 
de faire valoir ses droits aux prestations sociales légales, réglementaires et conventionnelles, à 
l’exception des allocations mensuelles mentionnées à l’article L. 222-3 du code de l’action 
sociale et des familles et de l’allocation de revenu minimum d’insertion mentionnée à l’article 
L. 262-1 du même code. 

« Elle doit également faire valoir ses droits aux créances d’aliments qui lui sont dues au 
titre des obligations instituées par les articles 203, 212, 214, 255, 342 et 371-2 du code civil 
ainsi qu’à la prestation compensatoire due au titre de l’article 270 du même code. 

« L’organisme débiteur assiste l’allocataire dans les démarches rendues nécessaires pour 
la réalisation des conditions mentionnées aux premier et deuxième alinéas. 

« Lorsque l’allocataire a fait valoir les droits mentionnés au présent article, l’organisme 
débiteur de l’allocation est subrogé dans les créances de l’allocataire vis-à-vis des débiteurs de 
ces droits, dans la limite des montants versés au titre de l’allocation de parent isolé. 

« La personne à laquelle est versée l’allocation peut demander à être dispensée de faire 
valoir les droits mentionnés au deuxième alinéa. L’organisme débiteur des prestations 
familiales statue sur cette demande en tenant compte de la situation du débiteur défaillant. 

« En cas de non-respect des obligations mentionnées aux premier et deuxième alinéas, ou 
lorsque la demande de dispense est rejetée, le directeur de l’organisme débiteur met en 
demeure l’intéressé de faire valoir ses droits ou de justifier des raisons pour lesquelles il ne le 
fait pas. Si, malgré cette mise en demeure, l’intéressé s’abstient de faire valoir ses droits ou si 
une dispense ne lui est pas accordée au vu des justifications qu’il a présentées, l’allocation est 
réduite d’un montant au plus égal à celui de l’allocation de soutien familial mentionnée à 
l’article L. 523-1 due à un parent ayant un seul enfant. 

« Les contestations relatives aux refus de dispense et à la réduction du montant de 
l’allocation sont portées devant la juridiction mentionnée à l’article L. 142-1. 

« Un décret détermine le délai dont dispose l’allocataire pour faire valoir ses droits ainsi 
que les conditions de mise en œuvre de la réduction de l’allocation. » 

II. – Le présent article est applicable aux droits ouverts à l’allocation de parent isolé 
antérieurement au 1er janvier 2007 à compter du 1er mars 2007. 

 



Transports 

Article 137 

À compter du 1er janvier 2007, par dérogation aux articles L. 351-3-1 du code du travail 
et L. 212-3, L. 213-1, L. 242-1 et L. 242-1-1 du code de la sécurité sociale, les entreprises 
d’armement maritime bénéficiant de l’exonération des charges sociales patronales prévue à 
l’article 10 de la loi n° 2005-412 du 3 mai 2005 relative à la création du registre international 
français sont exonérées, dans les mêmes conditions, des cotisations d’allocations familiales et 
des contributions à l’allocation d’assurance contre le risque de privation d’emploi dues par les 
employeurs, pour les équipages qu’elles emploient à bord de navires de transport de passagers 
battant pavillon français et exploités à titre principal en situation de concurrence 
internationale effective. 

Travail et emploi 

Article 138 

I. – Dans les I et II de l’article 10 de la loi n° 2004-804 du 9 août 2004 pour le soutien à 
la consommation et à l’investissement, la date : « 31 décembre 2006 » est remplacée par la 
date : « 31 décembre 2007 ». 

II. – Le I du même article est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2007, pour les employeurs dont l’activité 
principale est la restauration de type traditionnel, l’aide forfaitaire prévue au troisième alinéa 
est majorée d’un pourcentage prévu par décret. 

« Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2007, l’aide prévue au quatrième alinéa 
accordée aux employeurs qui exercent une activité principale de restauration de type 
traditionnel, d’hôtel touristique avec restaurant, de café tabac ou de débit de boisson fait 
l’objet de majorations particulières dans le cadre d’un barème fixé par décret. 

« Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2007, le droit au versement de l’aide à 
l’emploi est subordonné au dépôt d’une demande dans les trois mois qui suivent le trimestre 
pour lequel l’aide est demandée. » 

III. – Dans le premier alinéa du II du même article, le mot : « volontairement » et les 
mots : « en application du 5° de l’article L. 742-6 du code de la sécurité sociale » sont 
supprimés, et la référence : « de l’article L. 742-9 du même code » est remplacée par la 
référence : « du 2° de l’article L. 633-10 du code de la sécurité sociale ». 

IV. – Le I du même article est ainsi modifié : 

1° À la fin du troisième alinéa, les mots : « égal au salaire minimum de croissance » sont 
remplacés par les mots : « inférieur ou égal au salaire minimum de croissance augmenté de 
3 % » ; 

2° Dans le quatrième alinéa, après les mots : « est supérieur au salaire minimum de 
croissance », sont insérés les mots : « augmenté de 3 % ». 



Article 139 

I. – Les entreprises de vingt salariés et moins, qui sont employeurs dans le secteur des 
hôtels, cafés et restaurants, à l’exclusion du secteur de la restauration collective, peuvent 
bénéficier d’une aide à l’emploi des salariés qu’elles emploient occasionnellement, pour les 
périodes d’emploi comprises entre la date de la publication de la présente loi et le 31 
décembre 2009, dans les conditions suivantes : 

1° Une somme forfaitaire est allouée à l’entreprise pour chaque heure de travail 
accomplie dans le cadre d’un contrat à durée déterminée, dans la limite d’un plafond fixé pour 
l’année civile ; 

2° Cette aide est attribuée à condition que l’emploi soit déclaré par l’employeur au 
moyen du « titre emploi-entreprise » mentionné au 2° de l’article L. 133-5-3 du code de la 
sécurité sociale ; elle n’est accordée que si les employeurs sont à jour du paiement de leurs 
cotisations et contributions sociales et de leurs impositions. 

II. – L’État peut confier la gestion de cette aide à l’un des organismes mentionnés à 
l’article L. 351-21 du code du travail, aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du code de la sécurité 
sociale et à l’article L. 313-3 du code rural, avec lequel il passe une convention. L’organisme 
peut contrôler l’exactitude des déclarations des bénéficiaires, lesquels tiennent à sa disposition 
tout document permettant d’effectuer ce contrôle. 

III. – Un décret précise les conditions et les modalités d’application du présent article, 
notamment la durée maximale du contrat, exprimée en jours, le montant de la somme 
forfaitaire et le montant du plafond de l’aide mentionnés au 1° du I. 

Article 140 

Le troisième alinéa du II de l’article L. 322-4-12 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase, le mot : « aide » est remplacé par les mots : « prime de 
cohésion sociale » ; 

2° La seconde phrase est ainsi rédigée : 

« La prime n’est pas dégressive lorsque l’employeur est conventionné au titre de l’article 
L. 322-4-16-8 ou lorsque le bénéficiaire du contrat d’avenir est âgé de plus de cinquante ans 
et titulaire de l’allocation de solidarité spécifique depuis au moins vingt-quatre mois au 
moment de la conclusion du contrat. » 

Article 141 

I. – Le premier alinéa du II de l’article L. 322-4-12 du code du travail est complété par 
deux phrases ainsi rédigées : 

« Toutefois, pour les contrats conclus à compter du 15 octobre 2006 avec des 
bénéficiaires de l’allocation de revenu minimum d’insertion, ce montant est pour partie à la 
charge de la collectivité débitrice et pour partie à la charge de l’État. Les modalités de calcul 
et de prise en charge sont fixées par décret. » 



II. – L’avant-dernier alinéa du I de l’article L. 322-4-15-6 du même code est complété 
par deux phrases ainsi rédigées : 

« Toutefois, pour les contrats conclus à compter du 15 octobre 2006 avec des 
bénéficiaires de l’allocation de revenu minimum d’insertion, ce montant est pour partie à la 
charge de la collectivité débitrice et pour partie à la charge de l’État. Les modalités de calcul 
et de prise en charge sont fixées par décret. » 

Article 142 

I. – À titre expérimental et pour une durée de trois ans à compter de la date de publication 
du décret prévu au II du présent article, afin d’améliorer les conditions d’incitation financière 
au retour à l’emploi des bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, l’État confie aux 
départements admis à participer à l’expérimentation la charge de financer la prime de retour à 
l’emploi instituée par l’article L. 322-12 du code du travail en tant que celle-ci est versée aux 
bénéficiaires du revenu minimum d’insertion. 

II. – À titre expérimental, afin d’améliorer les conditions d’incitation financière au retour 
à l’emploi et de simplifier l’accès aux contrats de travail aidés, les départements mentionnés 
par le décret prévu à l’article L.O. 1113-2 du code général des collectivités territoriales sont 
autorisés, pour une durée de trois ans à compter de la date de publication dudit décret, à 
adopter, en faveur des bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, tout ou partie des 
dérogations aux dispositions du code du travail et du code de l’action sociale et des familles 
prévues aux III et IV du présent article, dans les conditions fixées par les mêmes III et IV. 

III. – Pour la mise en œuvre de l’expérimentation destinée à améliorer les conditions 
d’incitation financière au retour à l’emploi prévue au I, les départements mentionnés au II 
sont autorisés à déroger : 

1° Aux troisième et huitième alinéas de l’article L. 262-11 du code de l’action sociale et 
des familles, soit en augmentant le montant de la prime forfaitaire, soit en en modifiant la 
périodicité ou la durée de versement ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 262-12-1 du même code, en diminuant le montant de 
l’allocation de revenu minimum d’insertion versée aux bénéficiaires ayant conclu un contrat 
d’avenir ou un contrat insertion-revenu minimum d’activité du montant de l’aide versée à 
l’employeur en application des 3° et 4° du IV du présent article, dans la limite d’un montant 
égal à l’allocation de revenu minimum d’insertion garanti à une personne isolée en application 
de l’article L. 262-2 du même code. 

Dans le cas où ces départements prennent en charge le financement de la prime de retour 
à l’emploi en application du I, ils sont autorisés à déroger aux dispositions du sixième alinéa 
de l’article L. 322-12 du code du travail soit en augmentant le montant de la prime de retour à 
l’emploi, soit en en modifiant les modalités de versement. 

IV. – Pour la mise en œuvre de l’expérimentation destinée à simplifier l’accès au contrat 
insertion-revenu minimum d’activité institué à l’article L. 322-4-15 du code du travail et au 
contrat d’avenir institué à l’article L. 322-4-10 du même code, les départements mentionnés 
au II du présent article sont autorisés à déroger : 



1° Au sixième alinéa de l’article L. 322-4-11 du même code, en tant que celui-ci institue 
une convention d’objectifs signée par l’État et le département ; la convention prévue au IX du 
présent article inclut les éléments mentionnés à cet alinéa ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 322-4-12 du même code, qui définit le contrat 
d’avenir comme un contrat à durée déterminée afin de permettre aux employeurs privés 
mentionnés aux 2°, 3° et 4° de l’article L. 322-4-11 du même code de conclure un contrat 
d’avenir sous la forme soit d’un contrat à durée déterminée, soit d’un contrat à durée 
indéterminée, soit d’un contrat de travail temporaire ; 

3° Aux premier et troisième alinéas du II de l’article L. 322-4-12 du même code, qui 
instituent des aides à l’employeur ayant conclu un contrat d’avenir et en fixent les modalités. 
Le département prend en charge la totalité des aides versées à l’employeur pour les contrats 
d’avenir conclus dans le cadre de l’expérimentation. Il peut créer une aide modulable en 
fonction du nombre d’heures de travail effectuées, de la catégorie à laquelle appartient 
l’employeur, des initiatives prises en matière d’accompagnement et de formation 
professionnelle en faveur du bénéficiaire, des conditions économiques locales et de la gravité 
des difficultés d’accès à l’emploi ; 

4° Au troisième alinéa du I de l’article L. 322-4-15-6 du même code, qui institue une aide 
à l’employeur ayant conclu un contrat insertion-revenu minimum d’activité et en fixe les 
modalités. Le département prend en charge la totalité des aides versées à l’employeur pour les 
contrats insertion-revenu minimum d’activité conclus dans le cadre de l’expérimentation. Il 
peut créer une aide modulable en fonction du nombre d’heures de travail effectuées, de la 
catégorie à laquelle appartient l’employeur, des initiatives prises en matière 
d’accompagnement et de formation professionnelle en faveur du bénéficiaire, des conditions 
économiques locales et de la gravité des difficultés d’accès à l’emploi ; 

5° Aux douzième et treizième alinéas de l’article L. 322-4-11 du même code, en tant 
qu’ils fixent la durée minimale, le nombre de renouvellements et la durée maximale de la 
convention individuelle conclue entre le bénéficiaire du contrat d’avenir et la 
collectivité publique chargée de la mise en œuvre de ce contrat, ainsi qu’aux premier et 
deuxième alinéas du I de l’article L. 322-4-12 du même code, en tant qu’ils fixent la durée 
minimale et le nombre de renouvellements du contrat d’avenir. Les contrats d’avenir conclus 
dans le cadre de l’expérimentation ont une durée minimale de six mois. Lorsqu’ils revêtent la 
forme d’un contrat à durée déterminée, ils sont renouvelables dans la limite de vingt-quatre 
mois. Les conventions individuelles afférentes ont une durée minimale de six mois et sont 
renouvelables dans la limite de vingt-quatre mois ; 

6° Au troisième alinéa de l’article L. 322-4-15-2 du même code, en tant qu’il fixe la 
durée maximale de la convention conclue entre la collectivité publique débitrice de la 
prestation et l’employeur du bénéficiaire du contrat insertion-revenu minimum d’activité, et 
au cinquième alinéa de l’article L. 322-4-15-4 du même code, en tant qu’il fixe la durée 
maximale du contrat insertion-revenu minimum d’activité lorsque celui-ci est conclu pour une 
durée déterminée. Lorsqu’ils revêtent la forme d’un contrat à durée déterminée, ils sont 
renouvelables dans la limite de vingt-quatre mois. Les conventions conclues entre ces 
départements et les employeurs de bénéficiaires du contrat insertion-revenu minimum 
d’activité sont renouvelables dans la limite de vingt-quatre mois ; 



7° Au cinquième alinéa du I de l’article L. 322-4-12 du même code, en tant que celui-ci 
fixe à vingt-six heures la durée hebdomadaire de travail des personnes embauchées dans le 
cadre d’un contrat d’avenir. Le contrat d’avenir conclu dans le cadre de l’expérimentation fixe 
une durée hebdomadaire du travail comprise entre une durée minimale de vingt heures et la 
durée légale du travail ; 

8° Au deuxième alinéa du IV de l’article L. 322-4-12 du même code, qui prévoit les cas 
dans lesquels le contrat d’avenir peut être suspendu. Lorsque le contrat d’avenir est conclu 
pour une durée déterminée, il peut être suspendu, outre les cas déjà énumérés par cet alinéa, 
afin de permettre au bénéficiaire d’effectuer des stages en entreprise ou des missions de 
travail temporaire lorsque celles-ci ont une durée minimale de deux semaines. 

V. – Les contrats conclus dans le cadre de l’expérimentation prévoient obligatoirement 
des actions de formation et d’accompagnement au profit de leurs titulaires. Adaptées en 
fonction de la durée du contrat, elles peuvent être menées pendant le temps de travail et en 
dehors de celui-ci. 

Par exception au troisième alinéa de l’article L. 322-4-10 du code du travail, le 
département assure seul la mise en œuvre des contrats d’avenir conclus dans le cadre de 
l’expérimentation et signe seul les conventions de délégation mentionnées au quatrième alinéa 
de l’article L. 322-4-10 du même code ou les conventions individuelles conclues avec 
l’employeur et le bénéficiaire. 

VI. – La prime de retour à l’emploi, la prime forfaitaire et l’aide modulable prévues au I 
et au 1° du III et versées par les départements sont exonérées d’impôt sur le revenu et exclues 
de l’assiette de la contribution sociale généralisée et de la contribution pour le remboursement 
de la dette sociale. 

VII. – Les administrations publiques, les organismes de sécurité sociale et les personnes 
morales de droit public et de droit privé mentionnées à l’article L. 116-1 du code de l’action 
sociale et des familles fournissent aux départements mentionnés au II du présent article, à leur 
demande, les données agrégées strictement nécessaires à la définition et à la mise en œuvre de 
l’expérimentation. 

VIII. – Les départements volontaires pour mettre en œuvre tout ou partie des 
expérimentations mentionnées aux I à IV du présent article se portent candidats auprès du 
représentant de l’État dans le département avant le 31 mars 2007, par une délibération 
motivée de leur assemblée délibérante. Ils lui adressent avant le 30 juin 2007 un dossier 
décrivant les expérimentations envisagées, les objectifs poursuivis, les résultats attendus, les 
dispositions législatives et réglementaires auxquelles ils entendent déroger ainsi qu’un 
protocole d’évaluation. 

Les expérimentations peuvent également porter sur une partie du territoire du 
département, qui connaît des difficultés de retour à l’emploi des bénéficiaires du revenu 
minimum d’insertion d’une importance ou d’une nature particulière. 

IX. – Dans les départements mentionnés au II, une convention de mise en œuvre de 
l’expérimentation est signée entre le représentant de l’État dans le département et le président 
du conseil général. Elle précise notamment les modalités de versement de l’accompagnement 
financier versé par l’État au département pendant la durée de l’expérimentation. 



Les modalités de calcul de l’accompagnement financier de l’État au titre de la prime de 
retour à l’emploi et des aides versées à l’employeur pour les contrats d’avenir et les contrats 
insertion-revenu minimum d’activité sont fixées comme suit : 

1° L’État verse au département 1 000 € pour chaque prime de retour à l’emploi attribuée 
par celui-ci lorsque les conditions prévues à l’article L. 322-12 du code du travail sont 
remplies ; 

2° L’État verse pour chaque contrat d’avenir conclu dans le cadre de l’expérimentation 
une aide mensuelle correspondant à la moyenne mensuelle nationale, calculée sur une durée 
de deux ans, de l’aide mentionnée au troisième alinéa du II de l’article L. 322-4-12 du même 
code ; 

3° L’État verse au département pour chaque contrat insertion-revenu minimum d’activité 
conclu dans le cadre de l’expérimentation une aide mensuelle correspondant à la part de l’aide 
à la charge de l’État prévue au troisième alinéa du I de l’article L. 322-4-15-6 du même code. 

X. – Les départements participant à l’expérimentation adressent chaque année un rapport 
sur sa mise en œuvre au représentant de l’État dans le département. Ce rapport contient les 
informations nécessaires à l’évaluation de celle-ci, notamment : 

– les données comptables concernant les crédits consacrés aux prestations ; 

– les données agrégées portant sur les caractéristiques des bénéficiaires et sur les 
prestations fournies ; 

– les informations sur la gestion de ces prestations dans le département et sur l’activité 
des organismes qui y concourent ; 

– les éléments relatifs à l’impact de ces mesures sur le retour à l’emploi. 

Un comité d’évaluation comprenant des représentants des départements, de l’État, de la 
Caisse nationale d’allocations familiales et de la Mutualité sociale agricole et des 
personnalités qualifiées dont la compétence est reconnue en matière d’évaluation des 
politiques publiques appuie les départements volontaires dans la conduite des études 
d’évaluation correspondantes. Sa composition est fixée par arrêté conjoint des ministres 
chargés des affaires sociales et des collectivités territoriales. 

Avant l’expiration de la durée fixée pour l’expérimentation aux I et II du présent article, 
les départements participant à l’expérimentation adressent au représentant de l’État dans le 
département un rapport portant notamment sur les éléments énumérés à l’article L.O. 1113-5 
du code général des collectivités territoriales, assorti de leurs observations. 

Avant l’expiration de cette même durée, le Gouvernement transmet au Parlement un 
rapport d’évaluation portant sur l’ensemble des expérimentations mises en œuvre au titre du 
présent article. Un avis du comité mentionné au présent X portant sur chacune des 
expérimentations est annexé à ce rapport. 

 



Article 143 

I. – L’article L. 118-6 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, le mot : « totalement » est supprimé ; 

2° Dans le même alinéa, après les mots : « les cotisations sociales patronales », sont 
insérés les mots : « , à l’exclusion de celles dues au titre des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, » ; 

3° Le deuxième alinéa est supprimé. 

II. – Dans l’article 18 de la loi n° 87-572 du 23 juillet 1987 modifiant le titre Ier du code 
du travail et relative à l’apprentissage, les mots : « totalement » et : « , des accidents du 
travail » sont supprimés. 

III. – Le VI de l’article 20 de la loi n° 92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses 
dispositions relatives à l’apprentissage, à la formation professionnelle et modifiant le code du 
travail est ainsi modifié : 

1° Les mots : « la totalité des » sont remplacés par le mot : « les » ; 

2° Les mots : « , des accidents du travail » sont supprimés. 

IV. – L’article L. 981-6 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « , des accidents du travail et des maladies 
professionnelles » sont supprimés, et sont ajoutés les mots : « et, pour les actions de 
professionnalisation conduites par les groupements d’employeurs régis par l’article L. 127, à 
une exonération des cotisations à la charge de l’employeur au titre des assurances sociales, 
des accidents du travail et des maladies professionnelles et des allocations familiales » ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« L’exonération applicable aux contrats et actions mentionnés au premier alinéa est 
applicable aux gains et rémunérations tels que définis à l’article L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale et à l’article L. 741-10 du code rural, versés par les employeurs mentionnés à 
l’article L. 950-1 du présent code aux personnes âgées de moins de vingt-six ans ainsi qu’aux 
demandeurs d’emploi âgés de quarante-cinq ans et plus. » 

V. – Le présent article s’applique aux contrats conclus à compter du 1er janvier 2007. 

Article 144 

L’article L. 951-10-1 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Sous réserve des 2° et 5°, dans l’ensemble de l’article : 

a) Le mot : « taxe » est remplacé par le mot : « cotisation » ; 



b) Les mots : « comité central de coordination » sont remplacés par les mots : « comité 
de concertation et de coordination » ; 

2° Le I est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Une cotisation créée par accord entre les organisations représentatives au niveau 
national des employeurs et des salariés du bâtiment et des travaux publics est versée au profit 
du comité de concertation et de coordination de l’apprentissage du bâtiment et des travaux 
publics. Cette cotisation est due par les entreprises appartenant aux professions du bâtiment et 
des travaux publics entrant dans le champ d’application des articles L. 223-16 et L. 223-17 
ainsi que du titre III du livre VII. » ; 

b) Sont ajoutés quatre alinéas ainsi rédigés : 

« 3° Au financement d’actions particulières visant, d’une part, la préformation et 
l’insertion professionnelle des publics de moins de vingt-six ans, d’autre part, l’animation et 
l’accompagnement connexes à la formation des apprentis ; 

« 4° Aux frais de fonctionnement du comité de concertation et de coordination de 
l’apprentissage du bâtiment et des travaux publics dans la limite du taux du montant total de 
la collecte de cette cotisation fixé par arrêté du ministre en charge de la formation 
professionnelle, au regard de la mission particulière d’intérêt général du comité de 
concertation et de coordination de l’apprentissage du bâtiment et des travaux publics ; 

« 5° À la prise en charge des dépenses exposées pour la gestion paritaire de cette 
cotisation par les organisations, siégeant au comité de concertation et de coordination de 
l’apprentissage du bâtiment et des travaux publics, dans la limite d’un pourcentage du 
montant des sommes collectées au titre de la cotisation. 

« Un compte rendu annuel d’activités et des sommes consacrées à la prise en charge des 
dépenses mentionnées au 5° est adressé au commissaire du Gouvernement et au contrôleur 
général économique et financier de l’État placés auprès du comité de concertation et de 
coordination de l’apprentissage du bâtiment et des travaux publics. » ; 

3° Dans le II, les mots : « salaires évalués selon les » sont remplacés par les mots : 
« rémunérations versées pendant l’année en cours entendues au sens des » ; 

4° Le 1° du III est ainsi modifié : 

a) Dans le a, le taux : « 0,16 % » est remplacé par le taux : « 0,30 % » ; 

b) Dans le b, le taux : « 0,08 % » est remplacé par le taux : « 0,22 % » ; 

5° Le premier alinéa du IV est ainsi modifié : 

a) À la fin de la deuxième phrase, le mot : « imposé » est remplacé par le mot : 
« assujetti » ; 



b) La dernière phrase est ainsi rédigée : 

« Pour l’année en cours, le montant de chaque acompte est égal au quart de la cotisation 
évaluée sur la base des rémunérations de l’année précédente calculée selon les modalités 
prévues au II. » ; 

6° Après le mot : « contentieuse », la fin du deuxième et le dernier alinéas du VI sont 
ainsi rédigés : « relative au recouvrement de la cotisation affectée au bénéfice du comité de 
concertation et de coordination de l’apprentissage du bâtiment et des travaux publics à 
l’encontre des entreprises redevables et défaillantes. 

« À défaut, le recouvrement de cette cotisation est effectué selon les règles ainsi que sous 
les sûretés, garanties et sanctions applicables, telles qu’elles sont prévues par l’article L. 137-
4 du code de la sécurité sociale pour la taxe visée à l’article L. 137-1 du même code. » ; 

7° Le VII est ainsi modifié : 

a) Au début, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Le comité de concertation et de coordination de l’apprentissage du bâtiment et des 
travaux publics est constitué sous la forme d’une association régie par la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d’association. Il est géré paritairement par les organisations syndicales 
d’employeurs et de salariés représentatives au plan national du bâtiment et des travaux 
publics. 

« Les statuts du comité de concertation et de coordination de l’apprentissage du bâtiment 
et des travaux publics sont élaborés par les organisations syndicales d’employeurs et de 
salariés représentatives au plan national du bâtiment et des travaux publics. 

« Les frais de gestion correspondant aux missions de ce comité ainsi que les dépenses 
liées à la gestion du paritarisme au sein de l’organisme sont respectivement fixés par arrêté 
conjoint des ministres chargés de la formation professionnelle et de l’éducation nationale, 
dans la limite d’un plafond déterminé en pourcentage de la collecte annuelle encaissée par 
l’association. » ; 

b) Dans l’avant-dernier alinéa, les mots : « d’État » sont remplacés, par deux fois, par les 
mots : « général économique et financier de l’État » ; 

c) Sont ajoutés six alinéas ainsi rédigés : 

« Le I entre en vigueur le 1er janvier 2006. 

« L’arrêté du 15 juin 1949 sur le comité central de coordination de l’apprentissage du 
bâtiment et des travaux publics, du secrétaire d’État à l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, est abrogé à compter du jour de la publication au Journal officiel de la 
déclaration de l’association constituée conformément aux dispositions des deux premiers 
alinéas du présent VII. 

« La constitution du comité de concertation et de coordination de l’apprentissage du 
bâtiment et des travaux publics en association n’emporte ni création de personne morale 



nouvelle, ni cessation de son activité, ni conséquence sur le régime juridique auquel sont 
soumis les personnels. 

« Les biens, droits, obligations et contrats de l’association dénommée « comité de 
concertation et de coordination de l’apprentissage du bâtiment et des travaux publics » sont 
ceux du comité central de coordination de l’apprentissage du bâtiment et des travaux publics à 
la date de publication au Journal officiel de la déclaration de ladite association. 

« Cette constitution en association ne permet aucune remise en cause de ces biens, droits, 
obligations et contrats et n’a, en particulier, aucune incidence sur les contrats conclus avec des 
tiers par le comité central de coordination de l’apprentissage du bâtiment et des travaux 
publics. 

« Les opérations entraînées par cette constitution en association ne donnent pas lieu à la 
perception de droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit. » 

Article 145 

Il est institué en 2007, au bénéfice de l’Association nationale pour la formation 
professionnelle des adultes mentionnée à l’article L. 311-1 du code du travail, un prélèvement 
exceptionnel de 175 millions d’euros sur le fonds national mentionné à l’article L. 961-13 du 
même code. Le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions relatifs à ce 
prélèvement sont régis par les règles applicables en matière de taxe sur les salaires. 

Article 146 

I. – Après le mot : « sociétaires », la fin de la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 129-8 du code du travail est ainsi rédigée : « , adhérents ou assurés, ainsi que du 
chef d’entreprise ou, si l’entreprise est une personne morale, de son président, de son directeur 
général, de son ou ses directeurs généraux délégués, de ses gérants ou des membres de son 
directoire, dès lors que ce titre peut bénéficier également à l’ensemble des salariés de 
l’entreprise selon les mêmes règles d’attribution. » 

II. – Le I est applicable aux revenus perçus à compter du 1er janvier 2007. 

Article 147 

I. – Dans le premier alinéa de l’article L. 129-13 du code du travail, après les mots : « de 
celle-ci », sont insérés les mots : « ainsi que l’aide financière de la personne morale de droit 
public destinée à financer les chèques emploi-service universels au bénéfice de ses agents et 
salariés et des ayants droit ». 

II. – Le I est applicable aux revenus perçus à compter du 1er janvier 2007. 

Ville et logement 

Article 148 

I. – Le dernier alinéa de l’article L. 834-1 du code de la sécurité sociale est remplacé par 
deux alinéas ainsi rédigés : 



« Le taux de la contribution mentionnée au 2° est fixé à 0,20 % pour l’État, les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics administratifs. 

« Les employeurs occupant moins de vingt salariés et les employeurs relevant du régime 
agricole au regard des lois sur la sécurité sociale ne sont pas soumis à la contribution 
mentionnée au 2°. Le cinquième alinéa de l’article L. 620-10 du code du travail s’applique au 
calcul de l’effectif mentionné au présent article. » 

II. – L’article L. 351-6 du code de la construction et de l’habitation est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Sa gestion est assurée par la Caisse des dépôts et consignations. » 

Article 149 

La Caisse de garantie du logement locatif social est autorisée, à titre exceptionnel, à 
verser en 2007 à l’Agence nationale pour la rénovation urbaine créée par l’article 10 de la loi 
n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation 
urbaine un concours de 25 millions d’euros. Ce versement de la Caisse de garantie du 
logement locatif social à l’Agence nationale pour la rénovation urbaine ne donne lieu à 
aucune indemnité ou perception d’impôts, droits ou taxes. 

Avances à l’audiovisuel public 

Article 150 

Dans le d du 2° de l’article 1605 ter du code général des impôts, après le mot : « État », 
sont insérés les mots : « ainsi que par les centres de formation des apprentis ». 

Article 151 

Dans la première phrase de l’avant-dernier alinéa du I de l’article 53 de la loi n° 86-1067 
du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, après les mots : « contrats 
d’objectifs et de moyens », sont insérés les mots : « ainsi que les éventuels avenants à ces 
contrats ». 

ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS 

ÉTATS A à E 

Se reporter aux états publiés, en même temps que la présente loi, au Journal officiel (Lois 
et décrets) du 27 décembre 2006, pages 19 673 à 19 688. 

 



21 décembre 2006. – Loi n° 2006-1667 visant à faciliter le transfert des ports maritimes 
aux groupements de collectivités.  (JO du 27 décembre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Proposition de loi (n° 482, 2005-2006). - Rapport de M. Jean-François Le Grand, au nom de la commission 
des affaires économiques (n° 39, 2006-2007). - Discussion et adoption le 7 novembre 2006 (TA n° 20). 

Assemblée nationale. – Proposition de loi adoptée par le Sénat (n° 3427). - Rapport de M. Daniel Fidelin, au nom 
de la commission des affaires économiques (n° 3496). - Discussion et adoption le 14 décembre 2006 (TA n° 633). 

Article unique 

Le deuxième alinéa du II de l’article 30 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales est complété par les mots : « , ou du groupement 
constitué du pétitionnaire et d’une ou de plusieurs collectivités ou groupements 
territorialement intéressés ». 

 



21 décembre 2006. – Loi n° 2006-1668 portant création d’un ordre national des 
infirmiers.  (JO du 27 décembre 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Proposition de loi (n° 2996). - Rapport de Mme Maryvonne Briot, au nom de la commission 
des affaires culturelles (n° 3009). - Discussion et adoption le 13 juin 2006 (TA n° 586). 

Sénat. – Proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (n° 390, 2005-2006). - Rapport de Mme Sylvie 
Desmarescaux, au nom de la commission des affaires sociales (n° 1, 2006-2007). - Discussion et adoption le 5 octobre 2006 
(TA n° 12). 

Assemblée nationale. – Proposition de loi modifiée par le Sénat (n° 3357). - Rapport de Mme Maryvonne Briot, au 
nom de la commission des affaires culturelles (n° 3433). - Discussion et adoption le 14 décembre 2006 (TA n° 634). 

Article 1er 

Le chapitre II du titre Ier du livre III de la quatrième partie du code de la santé publique 
est ainsi rédigé : 

« CHAPITRE II 

« Organisation de la profession et règles professionnelles 

« Section 1 

« Ordre national des infirmiers 

« Art. L. 4312-1. – Il est institué un ordre national des infirmiers groupant 
obligatoirement tous les infirmiers habilités à exercer leur profession en France, à l’exception 
de ceux régis par le statut général des militaires. 

« L’ordre national des infirmiers veille au maintien des principes d’éthique, de moralité, 
de probité et de compétence indispensables à l’exercice de la profession d’infirmier et à 
l’observation, par tous ses membres, des devoirs professionnels ainsi que des règles édictées 
par le code de déontologie de la profession d’infirmier. 

« Un code de déontologie, préparé par le conseil national de l’ordre des infirmiers, est 
édicté sous la forme d’un décret en Conseil d’État. Les dispositions de ce code concernent les 
droits et devoirs déontologiques et éthiques des infirmiers dans leurs rapports avec les 
membres de la profession, avec les patients et avec les membres des autres professions de la 
santé. 

« Art. L. 4312-2. – L’ordre national des infirmiers assure la défense de l’honneur et de 
l’indépendance de la profession d’infirmier. Il en assure la promotion. 

« Il peut organiser toutes œuvres d’entraide et de retraite au bénéfice de ses membres et 
de leurs ayants droit. 

« Il étudie les questions ou projets qui lui sont soumis par le ministre chargé de la santé, 
concernant l’exercice de la profession. Pour ce faire, il peut consulter les associations 



professionnelles, les syndicats, les associations d’étudiants en soins infirmiers et toute 
association agréée d’usagers du système de santé. 

« En coordination avec la Haute autorité de santé, il participe à la diffusion des règles de 
bonnes pratiques en soins infirmiers auprès des professionnels et organise l’évaluation de ces 
pratiques. 

« Il participe au suivi de la démographie de la profession d’infirmier, à la production de 
données statistiques homogènes et étudie l’évolution prospective des effectifs de la profession 
au regard des besoins de santé. 

« Il accomplit ses missions par l’intermédiaire des conseils départementaux, des conseils 
régionaux et du conseil national de l’ordre. 

« Section 2 

« Conseils départementaux 

« Art. L. 4312-3. – I. – Le conseil départemental de l’ordre des infirmiers, placé sous le 
contrôle du conseil national, remplit, sur le plan départemental, les missions définies à 
l’article L. 4312-2. Il assure les fonctions de représentation de la profession dans le 
département ainsi qu’une mission de conciliation en cas de litige entre un patient et un 
professionnel ou entre professionnels. 

« II. – Le conseil départemental est composé de membres titulaires et d’un nombre égal 
de membres suppléants. Ces représentants sont élus au suffrage direct par scrutin uninominal, 
pour une durée de quatre ans, avec renouvellement de la moitié des élus tous les deux ans, 
comme suit : 

« – les représentants des infirmiers relevant du secteur public sont élus par les infirmiers 
inscrits au tableau et relevant du secteur public ; 

« – les représentants des infirmiers salariés du secteur privé sont élus par les infirmiers 
inscrits au tableau et salariés du secteur privé ; 

« – les représentants des infirmiers exerçant à titre libéral sont élus par les infirmiers 
inscrits au tableau et exerçant à titre libéral. 

« Le conseil départemental élit en son sein son président tous les deux ans après 
renouvellement de la moitié du conseil. 

« Le nombre des membres de chaque conseil départemental est fixé par voie 
réglementaire compte tenu du nombre d’infirmiers inscrits au dernier tableau publié. Aucune 
des trois catégories de représentants susmentionnées ne peut cependant détenir à elle seule la 
majorité absolue des sièges au sein du conseil départemental. 

« Les infirmiers inscrits au tableau de l’ordre, appelés à élire les membres du conseil 
départemental ou à procéder au remplacement des membres du conseil dont le mandat vient à 
expiration, sont convoqués par les soins du président du conseil départemental en exercice et, 



en cas d’empêchement, par les soins du conseil national de l’ordre, les frais restant à la charge 
du conseil départemental intéressé. 

« Une convocation individuelle est adressée, à cet effet, à tous les infirmiers du 
département et inscrits au tableau de l’ordre, au moins deux mois avant la date fixée pour les 
élections. Le vote s’effectue sur place, par correspondance ou par voie électronique. 

« III. – Les articles L. 4123-1, L. 4123-2, L. 4123-5, L. 4123-7, les troisième et 
quatrième alinéas de l’article L. 4123-8, les articles L. 4123-9 à L. 4123-12 et L. 4123-15 à 
L. 4123-17 sont applicables aux infirmiers dans des conditions fixées par voie réglementaire. 

« Art. L. 4312-4. – Les conseils départementaux de l’ordre des infirmiers tiennent séance 
avec les conseils départementaux des autres ordres professionnels pour l’examen de questions 
communes aux professions intéressées. 

« Section 3 

« Conseils régionaux 

« Art. L. 4312-5. – I. – Le conseil régional, placé sous le contrôle du conseil national, 
remplit, sur le plan régional, les missions définies à l’article L. 4312-2. Il assure les fonctions 
de représentation de la profession dans la région ainsi que la coordination des conseils 
départementaux. 

« Il étudie les projets, propositions ou demandes d’avis qui lui sont soumis par les 
instances compétentes en matière de santé sur le plan régional. Il est consulté sur le plan 
institué par l’article L. 214-13 du code de l’éducation avant l’approbation de ce plan par le 
conseil régional intéressé. 

« Il peut décider la suspension temporaire du droit d’exercer en cas d’infirmité du 
professionnel ou d’état pathologique rendant dangereux l’exercice de sa profession. Le 
conseil peut, en ce cas, se réunir en formation restreinte. 

« Les délibérations du conseil régional ne sont pas publiques. 

« II. – Les décisions des conseils régionaux en matière d’inscription au tableau et de 
suspension temporaire du droit d’exercer en cas d’infirmité ou d’état pathologique rendant 
dangereux l’exercice de la profession peuvent faire l’objet d’un recours hiérarchique devant le 
conseil national. 

« III. – Le conseil régional est composé de membres titulaires et d’un nombre égal de 
membres suppléants. Ces représentants sont élus au suffrage direct par scrutin uninominal, 
pour une durée de quatre ans, avec renouvellement de la moitié des élus tous les deux ans, 
comme suit : 

« – les représentants régionaux des infirmiers relevant du secteur public sont élus par les 
représentants départementaux des infirmiers relevant du secteur public ; 

« – les représentants régionaux des infirmiers salariés du secteur privé sont élus par les 
représentants départementaux des salariés du secteur privé ; 



« – les représentants régionaux des infirmiers exerçant à titre libéral sont élus par les 
représentants départementaux des infirmiers exerçant à titre libéral. 

« Le conseil régional élit en son sein son président tous les deux ans après 
renouvellement de la moitié du conseil. 

« Un décret fixe le nombre des membres de chaque conseil régional, compte tenu du 
nombre d’infirmiers inscrits au dernier tableau publié. Aucune des trois catégories de 
représentants susmentionnées ne peut cependant détenir à elle seule la majorité absolue des 
sièges au sein du conseil régional. 

« Lorsque les membres d’un conseil régional mettent celui-ci dans l’impossibilité de 
fonctionner, le représentant de l’État dans la région, sur proposition du conseil national de 
l’ordre, peut, par arrêté, prononcer la dissolution du conseil régional. Il nomme dans ce cas 
une délégation de trois à cinq membres suivant l’importance numérique du conseil dissous. 
Jusqu’à l’élection d’un nouveau conseil organisée sans délai, cette délégation assure la gestion 
des affaires courantes ainsi que les fonctions attribuées au conseil. 

« En cas de démission de tous les membres du conseil, une délégation assurant les 
fonctions précitées est nommée dans les mêmes conditions. 

« En cas de démission de la majorité des membres de cette délégation, celle-ci est 
dissoute de plein droit et, jusqu’à l’entrée en fonction du nouveau conseil, ses fonctions sont 
exercées par le conseil national. 

« IV. – Le conseil régional comprend une chambre disciplinaire de première instance. 

« Les articles L. 4124-1 à L. 4124-8, le premier alinéa des articles L. 4124-9, L. 4124-10 
et L. 4124-12, l’article L. 4124-13 et le premier alinéa de l’article L. 4124-14 sont applicables 
aux infirmiers dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. 

« L’employeur informe le président du conseil régional de l’ordre de toute sanction 
disciplinaire mentionnée au premier alinéa de l’article L. 4311-26, prononcée en raison d’une 
faute professionnelle à l’encontre d’un infirmier relevant du secteur public. 

« Art. L. 4312-6. – Les conseils régionaux de l’ordre des infirmiers peuvent tenir séance 
avec les conseils régionaux ou interrégionaux des autres ordres professionnels pour l’examen 
des questions communes aux professions intéressées. 

« Section 4 

Conseil national 

« Art. L. 4312-7. – I. – Le conseil national de l’ordre remplit sur le plan national les 
missions définies à l’article L. 4312-2. Il élabore le code de déontologie. Il veille à 
l’observation, par tous les membres de l’ordre, des devoirs professionnels et des règles 
édictées par ce code. Il étudie les questions ou projets qui lui sont soumis par le ministre 
chargé de la santé. 



« Il peut, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la partie civile 
relativement aux faits portant un préjudice direct ou indirect à l’intérêt collectif de la 
profession d’infirmier, y compris en cas de menaces ou de violences commises en raison de 
l’appartenance à cette profession. 

« Le conseil national est assisté par un membre du Conseil d’État ayant au moins le rang 
de conseiller d’État et avec voix délibérative, nommé par le ministre de la justice ; un ou 
plusieurs suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 

« Les délibérations du conseil national ne sont pas publiques. 

« II. – Le conseil national fixe le montant unique de la cotisation versée à l’ordre par 
toute personne inscrite au tableau. 

« Il répartit le produit de cette cotisation, entre les conseils en fonction de leur charge, en 
précisant la part consacrée au fonctionnement des chambres disciplinaires. 

« La cotisation est obligatoire. 

« Le conseil national gère les biens de l’ordre et peut créer ou subventionner des œuvres 
intéressant la profession d’infirmier ainsi que des œuvres d’entraide. 

« Il contrôle la gestion des conseils régionaux ainsi que départementaux, lesquels doivent 
l’informer préalablement de la création et lui rendre compte de la gestion de tous les 
organismes dépendant de ces conseils. 

« III. – Le conseil national est composé de membres titulaires et d’un nombre égal de 
membres suppléants. Ces représentants sont élus au suffrage direct par scrutin uninominal, 
pour une durée de quatre ans, avec renouvellement de la moitié des élus tous les deux ans, 
comme suit : 

« – les représentants nationaux des infirmiers relevant du secteur public sont élus par les 
représentants régionaux des infirmiers relevant du secteur public ; 

« – les représentants nationaux des infirmiers salariés du secteur privé sont élus par les 
représentants régionaux des salariés du secteur privé ; 

« – les représentants nationaux des infirmiers exerçant à titre libéral sont élus par les 
représentants régionaux des infirmiers exerçant à titre libéral. 

« Le conseil national élit en son sein son président tous les deux ans après 
renouvellement de la moitié du conseil. 

« Un décret en Conseil d’État fixe le nombre des membres du conseil national, compte 
tenu du nombre d’infirmiers inscrits au dernier tableau publié. Aucune des trois catégories de 
représentants susmentionnées ne peut cependant détenir à elle seule la majorité absolue des 
sièges au sein du conseil national. 



« Lorsque les membres du conseil national mettent celui-ci dans l’impossibilité de 
fonctionner, sa dissolution est prononcée par décret pris sur la proposition du ministre chargé 
de la santé. 

« En cas de dissolution du conseil national ou en cas de démission de tous ses membres, 
le ministre chargé de la santé nomme une délégation de cinq membres. Cette délégation 
organise l’élection d’un nouveau conseil sans délai. Elle règle les affaires courantes, assure les 
fonctions qui sont attribuées au conseil et statue sur les recours contre les décisions des 
conseils régionaux en application du code de déontologie. 

« IV. – Le conseil national comprend en son sein une chambre disciplinaire nationale qui 
connaît en appel des décisions rendues par les chambres disciplinaires de première instance. 
L’article L. 4122-3 est applicable aux infirmiers. 

« V. – Les dispositions de l’article L. 4132-6 relatives à la commission de contrôle des 
comptes et placements financiers sont applicables au conseil national de l’ordre des 
infirmiers. 

« Art. L. 4312-8. – Le conseil national de l’ordre des infirmiers peut tenir séance avec les 
conseils nationaux des autres ordres professionnels pour l’examen des questions communes 
aux professions intéressées. 

« Section 5 

« Dispositions communes 

« Art. L. 4312-9. – Les articles L. 4125-1 à L. 4125-3, L. 4125-5 et L. 4126-1 à L. 4126-6 
sont applicables à la profession d’infirmier dans des conditions fixées par voie 
réglementaire. » 

Article 2 

I. – Les troisième, quatrième et cinquième alinéas de l’article L. 4311-15 du code de la 
santé publique sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Nul ne peut exercer la profession d’infirmier s’il n’a pas satisfait à l’obligation prévue 
au premier alinéa et s’il n’est pas inscrit au tableau de l’ordre des infirmiers. Toutefois, 
l’infirmier n’ayant pas de résidence professionnelle peut être autorisé par le conseil 
départemental de l’ordre des infirmiers, et pour une durée limitée, renouvelable dans les 
mêmes conditions, à remplacer un infirmier. Le représentant de l’État dans le département 
ainsi que le parquet du tribunal de grande instance ont un droit d’accès permanent au tableau 
du conseil départemental de l’ordre et peuvent en obtenir copie. La liste des professionnels 
inscrits à ce tableau est portée à la connaissance du public dans des conditions fixées par 
décret. » 

II. – L’article L. 4311-16 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 4311-16. – Le conseil départemental de l’ordre des infirmiers refuse 
l’inscription au tableau de l’ordre si le demandeur ne remplit pas les conditions légales 
exigées pour l’exercice de la profession, s’il est frappé d’une interdiction temporaire ou 



définitive d’exercer la profession en France ou à l’étranger, ou s’il est frappé d’une 
suspension prononcée en application de l’article L. 4311-26. » 

Article 3 

I. – L’article L. 4311-17 du code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase, les mots : « sur la liste départementale » sont remplacés par 
les mots : « au tableau » ; 

2° Dans la dernière phrase, après les mots : « de l’intéressé », sont insérés les mots : « ou 
du conseil départemental de l’ordre ». 

II. – L’article L. 4311-18 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 4311-18. – S’il apparaît que le demandeur est atteint d’une infirmité ou se 
trouve dans un état pathologique qui rend dangereux l’exercice de sa profession, le conseil 
départemental de l’ordre des infirmiers refuse l’inscription au tableau. En cas de doute, une 
vérification peut être effectuée, à la demande du conseil de l’ordre ou de l’intéressé, par le 
médecin inspecteur départemental de santé publique. » 

Article 4 

Le titre I X du livre III de la quatrième partie du code de la santé publique est abrogé. 

Article 5 

I. – Les articles L. 4311-24 et L. 4311-25 du code de la santé publique sont abrogés. 

II. – L’article L. 4311-28 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 4311-28. – Les articles L. 4112-3 à L. 4112-6, L. 4113-3, L. 4113-5, L. 4113-6 
et L. 4113-9 à L. 4113-14 sont applicables aux infirmiers dans des conditions précisées par 
voie réglementaire. » 

Article 6 

I. – La sous-section 2 de la section 1 du chapitre V du titre IV du livre Ier du code de la 
sécurité sociale est ainsi rédigée : 

« Sous-section 2 

« Dispositions générales relatives 
à certaines professions paramédicales 

« Art. L. 145-5-1. – Les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant l’exercice de la 
profession relevés à l’encontre des masseurs-kinésithérapeutes et des infirmiers à l’occasion 
des soins dispensés aux assurés sociaux sont soumis en première instance à une section de la 
chambre disciplinaire de première instance des masseurs-kinésithérapeutes ou à une section 
de la chambre disciplinaire de première instance des infirmiers dites “section des assurances 



sociales de la chambre disciplinaire de première instance” et, en appel, à une section de la 
chambre disciplinaire du conseil national de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes ou du 
conseil national de l’ordre des infirmiers, dites “section des assurances sociales du conseil 
national de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes” et “section des assurances sociales du 
conseil national de l’ordre des infirmiers”. 

« Art. L. 145-5-2. – Les sanctions susceptibles d’être prononcées par la section des 
assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et par la section des 
assurances sociales du conseil national de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes et du conseil 
national de l’ordre des infirmiers sont : 

« 1° L’avertissement ; 

« 2° Le blâme, avec ou sans publication ; 

« 3° L’interdiction temporaire ou permanente, avec ou sans sursis, du droit de dispenser 
des soins aux assurés sociaux ; 

« 4° Dans le cas d’abus d’honoraires, le remboursement à l’assuré du trop-perçu ou le 
reversement aux organismes de sécurité sociale du trop-remboursé, même s’il n’est prononcé 
aucune des sanctions prévues aux 1° à 3°. 

« La section des assurances sociales peut assortir les sanctions prévues au présent article 
de leur publication selon les modalités qu’elle fixe. 

« Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification d’une 
sanction assortie du sursis, dès lors que cette sanction est devenue définitive, la juridiction 
prononce la sanction mentionnée au 3°, elle peut décider que la sanction, pour la partie 
assortie du sursis, devient exécutoire sans préjudice de l’application de la nouvelle sanction. 

« Les sanctions prévues au présent article ne sont pas cumulables avec celles 
mentionnées à l’article L. 4124-6 du code de la santé publique lorsqu’elles ont été prononcées 
à l’occasion des mêmes faits. Si les juridictions compétentes prononcent des sanctions 
différentes, seule la sanction la plus lourde est mise à exécution. 

« Les décisions devenues définitives ont force exécutoire. Elles doivent, dans le cas 
prévu au 3° ou si le jugement le prévoit, faire l’objet d’une publication par les organismes de 
sécurité sociale. 

« Art. L. 145-5-3. – Les sanctions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 145-5-2 entraînent 
la privation du droit de faire partie du conseil départemental, régional, interrégional et 
national de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes ou de l’ordre des infirmiers pendant une 
durée de trois ans. Les sanctions prévues aux 3° et 4° du même article entraînent la privation 
de ce droit à titre définitif. 

« Le professionnel frappé d’une sanction définitive d’interdiction permanente du droit de 
dispenser des soins aux assurés sociaux peut être relevé, après un délai de trois ans suivant la 
sanction, de l’incapacité en résultant par une décision de la chambre disciplinaire de première 
instance qui a prononcé la sanction. 



« Lorsque la demande a été rejetée après examen au fond, elle ne peut être représentée 
qu’après un nouveau délai de trois années. 

« Art. L. 145-5-4. – Tout professionnel, qui contrevient aux décisions du conseil régional 
ou interrégional, de la section disciplinaire du conseil national, de la section des assurances 
sociales de la chambre disciplinaire de première instance ou de la section des assurances 
sociales du conseil national de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes ou de l’ordre des 
infirmiers en dispensant des soins à un assuré social alors qu’il est privé du droit de le faire, 
est tenu de rembourser à l’organisme de sécurité sociale le montant de toutes les prestations 
que celui-ci a été amené à payer audit assuré social du fait des soins dispensés. 

« Art. L. 145-5-5. – Les décisions rendues par la section des assurances sociales du 
conseil national de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes et de l’ordre des infirmiers sont 
susceptibles de recours devant le Conseil d’État, par la voie du recours en cassation. » 

II. – La sous-section 2 de la section 2 du chapitre V du titre IV du livre Ier du même code 
est ainsi rédigée : 

« Sous-section 2 

« Organisation des juridictions relatives 
à certaines professions paramédicales 

« Art. L. 145-7-1. – La section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de 
première instance de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes et celle de l’ordre des infirmiers 
sont des juridictions. Elles sont présidées par un membre du corps des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d’appel nommé par le vice-président du Conseil 
d’État au vu des propositions du président de la cour administrative d’appel dans le ressort de 
laquelle se trouve le siège du conseil régional ou interrégional. Le cas échéant, deux 
présidents suppléants peuvent être nommés dans les mêmes conditions. 

« Elles comprennent un nombre égal d’assesseurs membres, selon le cas, de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes ou de l’ordre des infirmiers, et d’assesseurs représentants des 
organismes de sécurité sociale, dont au moins un praticien conseil, nommés par l’autorité 
compétente de l’État. Les assesseurs membres des ordres sont désignés par le conseil régional 
ou interrégional de chacun de ces ordres, en son sein. 

« Art. L. 145-7-2. – La section des assurances sociales du conseil national de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes et celle de l’ordre des infirmiers sont, chacune, présidées par un 
conseiller d’État nommé en même temps qu’un ou plusieurs conseillers d’État suppléants par 
le garde des sceaux, ministre de la justice. Elles comprennent un nombre égal d’assesseurs 
membres, selon le cas, de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes ou de l’ordre des infirmiers, 
et d’assesseurs praticiens conseils, représentants des organismes de sécurité sociale, nommés 
par l’autorité compétente de l’État sur proposition de la Caisse nationale de l’assurance 
maladie des travailleurs salariés. Les assesseurs membres des ordres sont désignés par le 
conseil national de chacun de ces ordres, en son sein. 

« Art. L. 145-7-3. – Les membres de la section des assurances sociales de la chambre 
disciplinaire de première instance ou du conseil national de l’ordre des masseurs-



kinésithérapeutes et de l’ordre des infirmiers ne peuvent siéger à raison de faits dont ils 
auraient eu à connaître en qualité de membres de la chambre disciplinaire. » 

III. – La sous-section 2 de la section 3 du chapitre V du titre IV du livre Ier du même code 
est ainsi rédigée : 

« Sous-section 2 

« Procédure relative à certaines professions paramédicales 

« Art. L. 145-9-1. – La procédure devant la section des assurances sociales de la chambre 
disciplinaire de première instance et devant la section des assurances sociales du conseil 
national de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes et de l’ordre des infirmiers est 
contradictoire. 

« Art. L. 145-9-2. – Le président de la section des assurances sociales de la chambre 
disciplinaire de première instance et le président de la section des assurances sociales du 
conseil national de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes, ainsi que le président de la section 
des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et le président de la 
section des assurances sociales du conseil national de l’ordre des infirmiers peuvent, par 
ordonnance, donner acte des désistements, rejeter une requête ne relevant manifestement pas 
de la compétence de leur juridiction, constater qu’il n’y a pas lieu de statuer sur une requête, 
rejeter les conclusions entachées d’une irrecevabilité manifeste non susceptible d’être 
couverte en cours d’instance et statuer sur les requêtes qui ne présentent plus à juger de 
questions autres que la condamnation prévue à l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative, la charge des dépens ou la fixation des dates d’exécution des sanctions 
mentionnées à l’article L. 145-5-2 du présent code. » 

Article 7 

Dans les deux mois suivant la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport relatif à la proposition de remplacement du Conseil supérieur des 
professions paramédicales issu du décret n° 73-901 du 14 septembre 1973 par une structure 
interdisciplinaire destinée à mettre en œuvre les liens nécessaires entre tous les acteurs du 
système de santé. 

Article 8 

I. – Dans le code de la santé publique, il est rétabli un article L. 4133-5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4133-5. – Une convention passée entre l’État et le conseil national de l’ordre des 
médecins fixe les modalités selon lesquelles le fonctionnement administratif et financier des 
conseils de la formation médicale continue ainsi que du comité de coordination de la 
formation médicale continue est assuré, à l’échelon national, par le conseil national et, à 
l’échelon régional, par les conseils régionaux ou interrégionaux de l’ordre des médecins. » 

II. – Avant le dernier alinéa de l’article L. 4143-1 du même code, sont insérés deux 
alinéas ainsi rédigés : 



« Le dispositif de formation continue odontologique comprend un conseil national et des 
conseils régionaux ou interrégionaux. 

« Une convention passée entre l’État et le conseil national de l’ordre des chirurgiens-
dentistes fixe les modalités selon lesquelles le fonctionnement administratif et financier du 
conseil national et des conseils régionaux ou interrégionaux de la formation continue 
odontologique est assuré, à l’échelon national, par le conseil national de l’ordre des 
chirurgiens-dentistes et, à l’échelon régional, par les conseils régionaux ou interrégionaux de 
l’ordre des chirurgiens-dentistes. » 

Article 9 

La deuxième phrase de l’article L. 4322-14 du code de la santé publique est ainsi 
rédigée : 

« Les dispositions de ce code concernent notamment les droits et devoirs déontologiques 
et éthiques des pédicures-podologues dans leurs rapports avec les membres de la profession, 
avec les patients et avec les membres des autres professions de santé. » 
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TITRE IER 

DÉVELOPPER LA PARTICIPATION DES SALARIÉS 

Article 1er 

Afin de favoriser le développement de la participation et de l’actionnariat salarié, est créé 
un dividende du travail reposant : 

– sur le supplément d’intéressement ou de participation, versé en application de l’article 
L. 444-12 du code du travail ; 

– sur les transferts des droits inscrits à un compte épargne-temps vers un plan d’épargne 
pour la retraite collectif ou un plan d’épargne d’entreprise, dans les conditions et selon les 
modalités visées au second alinéa de l’article L. 443-2 du code du travail et à l’article 163 A 
du code général des impôts ; 

– sur les attributions d’actions gratuites destinées à être versées sur un plan d’épargne 
d’entreprise, distribuées en application du troisième alinéa de l’article L. 443-6 du code du 
travail ; 

– sur la disponibilité immédiate des dividendes attachés aux actions détenues dans le 
cadre d’un fonds commun de placement d’entreprise dont plus du tiers de l’actif est composé 
de titres émis par l’entreprise, dans les conditions prévues au onzième alinéa de l’article 
L. 214-40 du code monétaire et financier ; 

– sur l’existence d’une formule dérogatoire de participation, conformément aux 
dispositions de l’article L. 442-6 du code du travail. 



CHAPITRE IER 

Améliorer la participation des salariés 
aux résultats de l’entreprise 

Article 2 

I. – Après l’article L. 444-9 du code du travail, il est inséré un article L. 444-12 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 444-12. – Le conseil d’administration ou le directoire peut décider de verser : 

« 1° Un supplément d’intéressement collectif au titre de l’exercice clos, dans le respect 
des plafonds mentionnés aux sixième et huitième alinéas de l’article L. 441-2 et selon les 
modalités de répartition prévues par l’accord d’intéressement ou, le cas échéant, par un accord 
spécifique conclu selon les modalités prévues à l’article L. 441-1. Ces sommes peuvent 
notamment être affectées à la réalisation d’un plan d’épargne d’entreprise, d’un plan 
d’épargne interentreprises ou d’un plan d’épargne pour la retraite collectif ; 

« 2° Un supplément de réserve spéciale de participation au titre de l’exercice clos, dans le 
respect des plafonds mentionnés au premier alinéa de l’article L. 442-4 et selon les modalités 
de répartition prévues par l’accord de participation ou, le cas échéant, par un accord 
spécifique conclu selon les modalités prévues à l’article L. 442-10. Si l’entreprise dispose 
d’un accord de participation conclu conformément à l’article L. 442-6, la réserve spéciale de 
participation, y compris le supplément, ne peut excéder le plafond prévu au dernier alinéa 
dudit article. En l’absence d’un tel accord, elle ne peut excéder le plus élevé des plafonds 
mentionnés à l’avant-dernier alinéa du même article. 

« Dans une entreprise où il n’existe ni conseil d’administration, ni directoire, le chef 
d’entreprise peut décider le versement d’un supplément d’intéressement ou de réserve 
spéciale de participation, dans les conditions mentionnées aux 1° ou 2°. » 

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 441-4 du même code, après les mots : « en 
application de l’accord d’intéressement », sont insérés les mots : « ou au titre du supplément 
d’intéressement visé à l’article L. 444-12 ». 

III. – L’article L. 442-8 du même code est complété par un V ainsi rédigé : 

« V. – Les dispositions du présent article sont applicables au supplément de réserve 
spéciale de participation visé à l’article L. 444-12. » 

Article 3 

L’article L. 444-5 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Au début de cet article, il est inséré un I ainsi rédigé : 

« I. – Tout salarié d’une entreprise proposant un des dispositifs prévus aux articles 
L. 441-1, L. 442-10, L. 443-1, L. 443-1-1 ou L. 443-1-2 reçoit, lors de la conclusion de son 
contrat de travail, un livret d’épargne salariale présentant l’ensemble de ces dispositifs. » ; 



2° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les références de l’ensemble des établissements habilités pour les activités de 
conservation ou d’administration d’instruments financiers en application de l’article L. 542-1 
du code monétaire et financier, gérant des sommes et valeurs mobilières épargnées ou 
transférées par le salarié dans le cadre des dispositifs prévus aux chapitres Ier à III du présent 
titre, figurent sur chaque relevé de compte individuel et chaque état récapitulatif. » 

Article 4 

L’article L. 441-1 du code du travail est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Dans les entreprises ou les groupes disposant d’un accord d’intéressement et 
concourant avec d’autres entreprises à une activité caractérisée et coordonnée, un accord peut 
être conclu pour prévoir que tout ou partie des salariés bénéficie d’un intéressement de projet. 

« Cet accord d’intéressement de projet est négocié dans les conditions prévues au présent 
article s’il n’implique que tout ou partie des salariés d’une même entreprise ou d’un même 
groupe. Il est négocié selon des modalités identiques à celles prévues au premier alinéa de 
l’article L. 443-1-1 s’il concerne tout ou partie des salariés d’entreprises qui ne constituent pas 
un groupe. Dans les deux cas, la majorité des deux tiers requise pour la ratification s’entend 
sur les personnels entrant dans le champ d’application du projet. L’accord définit un champ 
d’application et une période de calcul spécifiques, qui peuvent différer de ceux visés au 
premier alinéa, sans pouvoir excéder trois ans. » 

Article 5 

Le deuxième alinéa de l’article L. 442-1 du code du travail est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« À cette date, un accord de participation peut être conclu dans les conditions de l’article 
L. 442-6 sur une base de calcul et de répartition reprenant celle de l’accord d’intéressement 
ayant expiré. » 

Article 6 

L’article L. 441-6 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans le cas où un bénéficiaire visé au troisième alinéa de l’article L. 441-5 qui a adhéré 
à un plan d’épargne d’entreprise prévu au chapitre III du présent titre affecte à la réalisation 
de ce plan tout ou partie des sommes qui lui sont attribuées par l’entreprise au titre de 
l’intéressement, ces sommes sont exclues de l’assiette des bénéfices non commerciaux et de 
l’assiette des bénéfices industriels et commerciaux, dans la limite d’un plafond égal à la 
moitié du plafond annuel moyen retenu pour le calcul des cotisations de sécurité sociale. » 

Article 7 

I. – Le cinquième alinéa de l’article L. 132-27 du code du travail est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 



« La même obligation incombe aux groupements d’employeurs. » 

II. – Après le quatrième alinéa de l’article L. 441-2 du même code, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« L’intéressement aux résultats des salariés d’un groupement d’intérêt économique ou 
d’un groupement d’employeurs peut prendre en compte les résultats ou les performances des 
entreprises membres du groupement. » 

III. – Le dernier alinéa de l’article L. 444-4 du même code est supprimé. 

IV. – À la fin du premier alinéa de l’article L. 441-2 du même code, les mots : « ; un 
engagement de négocier, dans chacune des filiales qui ne sont pas couvertes par un tel accord, 
dans un délai maximum de quatre mois à compter de cette même date, doit être pris par 
l’entreprise » sont supprimés. 

Article 8 

Après l’article L. 444-9 du code du travail, il est inséré un article L. 444-10 ainsi rédigé : 

« Art. L. 444-10. – L’accord de participation prévu au chapitre II du présent titre ou le 
règlement d’un plan d’épargne salariale prévu au chapitre III du même titre peuvent prévoir 
les conditions dans lesquelles le comité d’entreprise ou une commission spécialisée créée par 
lui ou, à défaut, les délégués du personnel disposent des moyens d’information nécessaires sur 
les conditions d’application de cet accord ou de ce règlement. » 

CHAPITRE II 

Favoriser le développement de la participation 

Article 9 

I. – Après l’article L. 442-17 du code du travail, il est inséré un article L. 442-18 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 442-18. – Un régime de participation, établi selon les modalités prévues à 
l’article L. 442-2 ou à l’article L. 442-6, doit être négocié par branche, au plus tard trois ans 
après la publication de la loi n° 2006-1770 du 30 décembre 2006 pour le développement de la 
participation et de l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et 
social. 

« Les entreprises de la branche peuvent opter pour l’application de l’accord ainsi 
négocié, selon les modalités prévues à l’article L. 442-10. 

« Si l’accord de branche prévoit, conformément aux dispositions de l’article L. 443-1-1, 
la mise en place d’un plan d’épargne interentreprises, l’entreprise est libre d’opter pour 
l’adhésion à celui-ci dans les conditions prévues à cet article. 



« À défaut d’initiative de la partie patronale dans l’année suivant la promulgation de la 
loi n° 2006-1770 du 30 déccembre 2006 précitée, la négociation s’engage dans les quinze 
jours suivant la demande d’une organisation représentative au sens de l’article L. 132-2. » 

II. – Après le sixième alinéa de l’article L. 444-2 du même code, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« – de suivre la mise en œuvre de la négociation de branche mentionnée à l’article 
L. 442-18. » 

III. – Après le premier alinéa de l’article L. 442-15 du même code, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« En cas d’échec des négociations, l’employeur peut mettre en application 
unilatéralement un régime de participation conforme aux dispositions de la section 1. Le 
comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel sont consultés sur le projet 
d’assujettissement unilatéral à la participation au moins quinze jours avant son dépôt auprès 
du directeur du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle. » 

Article 10 

I. – L’article L. 442-2 du code du travail est ainsi modifié : 

1° La première phrase du 1 est ainsi modifiée : 

a) Les mots : « au taux de droit commun de » sont remplacés par le mot : « à » ; 

b) Après les mots : « et au b », le signe : « , » est supprimé ; 

c) Sont ajoutés les mots : « et majoré des bénéfices exonérés en application des 
dispositions des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 septies, 44 octies, 44 octies A, 44 undecies, 
208 C et 217 bis du code général des impôts » ; 

d) Sont ajoutés les mots : « sans que, pour les entreprises qui n’ont pas conclu d’accord 
de participation conformément à l’article L. 442-6, ce bénéfice puisse être diminué des 
déficits constatés au cours des exercices antérieurs de plus de cinq ans à l’exercice en 
cours » ; 

2° La dernière phrase du dernier alinéa est supprimée. 

II. – Le premier alinéa de l’article L. 442-6 du même code est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« La base de calcul retenue peut ainsi être le tiers du bénéfice net fiscal. » 

III. – Le d du 1° du I est applicable à compter du 1er janvier 2008. 

IV. – Dans le dernier alinéa de l’article L. 442-4 du code du travail, après la référence : 
« L. 442-1 », sont insérés les mots : « pour les entreprises qui n’entrent pas dans un même 
périmètre de consolidation ou de combinaison des comptes au sens du second alinéa de 



l’article L. 444-3 », et les mots : « dans les entreprises constituant l’unité économique et 
sociale » sont supprimés. 

Article 11 

Le deuxième alinéa du 1 du II de l’article 237 bis A du code général des impôts est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ce taux est porté à 50 % pour les accords conclus dans les trois ans de la publication de 
la loi n° 2006-1770 du 30 décembre 2006 pour le développement de la participation et de 
l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et social. » 

Article 12 

Le premier alinéa de l’article L. 442-6 du code du travail est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« La réserve spéciale de participation peut être calculée en prenant en compte l’évolution 
de la valeur des actions ou parts sociales de l’entreprise ou du groupe au cours du dernier 
exercice clos. » 

Article 13 

I. – L’article L. 443-2 du code du travail est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Pour le conjoint du chef d’entreprise mentionné au même alinéa et pour le salarié dont 
le contrat de travail est suspendu, qui n’ont perçu aucune rémunération au titre de l’année 
précédente, ils ne peuvent excéder le quart du montant annuel du plafond prévu à l’article 
L. 241-3 du code de la sécurité sociale. » 

II. – Le I est applicable à compter du 1er janvier 2006. 

Article 14 

I. – Après le cinquième alinéa de l’article L. 132-27 du code du travail, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« L’accord d’intéressement, l’accord de participation et le règlement d’un plan d’épargne 
salariale, lorsqu’ils sont conclus concomitamment, peuvent faire l’objet d’un dépôt commun 
dans les conditions prévues aux neuvième et dixième alinéas de l’article L. 441-2. » 

II. – L’article L. 441-2 du même code est ainsi modifié : 

1° Le huitième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Pour ouvrir droit aux exonérations prévues aux articles L. 441-4 et L. 441-6, l’accord 
doit avoir été conclu avant le premier jour de la deuxième moitié de la période de calcul 
suivant la date de sa prise d’effet. 



« Cet accord doit être déposé, par la partie la plus diligente, auprès de l’autorité 
administrative compétente, dans un délai de quinze jours suivant cette date limite ; celle-ci 
est, le cas échéant, reportée à la fin du délai d’opposition mentionné à l’article L. 132-2-2. » ; 

2° L’avant-dernier alinéa est supprimé ; 

3° Dans le dernier alinéa, après les mots : « lorsqu’un accord », sont insérés les mots : « , 
valide au sens du I de l’article L. 132-2-2, ». 

III. – Après l’article L. 444-9 du même code, il est inséré un article L. 444-11 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 444-11. – L’autorité administrative compétente dispose d’un délai de quatre 
mois à compter du dépôt d’un accord d’intéressement, d’un accord de participation ou d’un 
règlement d’un plan d’épargne salariale pour demander, après consultation de l’organisme en 
charge du recouvrement des cotisations de sécurité sociale dont relève l’entreprise, le retrait 
ou la modification des dispositions contraires aux lois et règlements. 

« Sur le fondement de cette demande, l’accord ou le règlement peut être dénoncé à 
l’initiative d’une des parties en vue de la renégociation d’un accord conforme aux dispositions 
législatives et réglementaires. 

« En l’absence de demande pendant le délai fixé au premier alinéa, aucune contestation 
ultérieure de la conformité des termes de l’accord ou du règlement aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur au moment de sa conclusion ne peut avoir pour effet 
de remettre en cause les exonérations fiscales et sociales attachées aux avantages accordés aux 
salariés au titre des exercices en cours ou antérieurs à la contestation. 

« Le présent article est également applicable aux accords de participation et aux accords 
instituant des plans d’épargne interentreprises conclus au niveau d’une branche. » 

IV. – Après le deuxième alinéa de l’article L. 442-4 du même code, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Le plafond de répartition individuelle fixé par le décret prévu au premier alinéa ne peut 
faire l’objet d’aucun aménagement, à la hausse ou à la baisse, y compris par un des accords 
mentionnés à l’article L. 442-5. » 

Article 15 

Dans un délai d’un an suivant la date de promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement remet au Parlement un rapport décrivant les modalités et l’état de la mise en 
œuvre d’une politique d’intéressement dans la fonction publique ainsi que dans les entreprises 
publiques, établissements publics et sociétés nationales qui n’entrent pas dans le champ de 
l’article L. 441-1 du code du travail. 

 

 



CHAPITRE III 

Moderniser l’épargne salariale 

Article 16 

L’intitulé du chapitre III du titre IV du livre IV du code du travail est ainsi rédigé : 
« Plans d’épargne salariale ». 

Article 17 

I. – Les deuxième à neuvième alinéas de l’article L. 442-5 du code du travail sont 
remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Les accords conclus après la promulgation de la loi n° 2006-1770 du 30 décembre 2006 
pour le développement de la participation et de l’actionnariat salarié et portant diverses 
dispositions d’ordre économique et social peuvent prévoir l’affectation des sommes 
constituant la réserve spéciale de participation : 

« 1° À des comptes ouverts au nom des intéressés en application d’un plan d’épargne 
d’entreprise remplissant les conditions fixées au chapitre III du présent titre ; 

« 2° À un compte que l’entreprise doit consacrer à des investissements. Les salariés ont 
sur l’entreprise un droit de créance égal au montant des sommes versées. 

« Un accord ne peut prévoir l’affectation des sommes constituant la réserve spéciale de 
participation uniquement à un compte courant bloqué. » 

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 442-12 du même code, la référence : « 3 » est 
remplacée par la référence : « 2° ». 

III. – 1. Dans le deuxième alinéa de l’article 35 de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 
portant statut des sociétés coopératives ouvrières de production, les références : « , troisième 
alinéa, 2°, » sont supprimées. 

2. Dans le second alinéa du B du II de l’article 5 de la loi n° 2004-804 du 9 août 2004 
pour le soutien à la consommation et à l’investissement, les mots : « l’attribution d’actions de 
l’entreprise en application du 1 de l’article L. 442-5 du code du travail ou l’affectation des 
sommes à un fonds que l’entreprise consacre à des investissements en application du 3 du 
même article » sont remplacés par les mots : « l’affectation des sommes à un compte que 
l’entreprise consacre à des investissements en application du 2° de l’article L. 442-5 du code 
du travail ». 

3. Dans la première phrase du dernier alinéa du I de l’article 39 de la loi n° 2005-842 du 
26 juillet 2005 pour la confiance et la modernisation de l’économie, les mots : « l’attribution 
d’actions de l’entreprise en application du 1 de l’article L. 442-5 du même code ou 
l’affectation des sommes à un fonds que l’entreprise consacre à des investissements en 
application du 3 du même article » sont remplacés par les mots : « l’affectation des sommes à 
un compte que l’entreprise consacre à des investissements en application du 2° de l’article 
L. 442-5 du code du travail ». 



4. Dans le II de l’article 27 de la loi n° 87-416 du 17 juin 1987 sur l’épargne, les mots : 
« du 2 de l’article L. 442-5 et » sont supprimés. 

5. Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 163 bis AA du code général 
des impôts, les mots : « au dixième alinéa de » sont remplacés par le mot : « à ». 

6. Le II de l’article L. 442-8 du code du travail est ainsi modifié : 

a) Dans le troisième alinéa, les mots : « ceux-ci sont énumérés au 4 » sont remplacés par 
les mots : « ceux mentionnés au 1° » ; 

b) Dans le quatrième alinéa, les références : « 4 » et « 3 » sont respectivement 
remplacées par les références : « 1° » et « 2° ». 

7. Dans le neuvième alinéa de l’article L. 443-1-1 du même code, les mots : « fonds 
d’investissement créé dans l’entreprise en application du 3 » sont remplacés par les mots : 
« compte ouvert dans l’entreprise en application du 2° ». 

Article 18 

I. – L’article L. 443-1-2 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa du I est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« L’entreprise qui a mis en place un plan d’épargne d’entreprise depuis plus de cinq ans 
est tenue d’ouvrir une négociation en vue de la mise en place d’un plan d’épargne pour la 
retraite collectif ou d’un contrat mentionné au b du 1 du I de l’article 163 quatervicies du code 
général des impôts ou d’un régime mentionné au 2° de l’article 83 du même code. » ; 

2° Le premier alinéa du II est complété par quatre phrases ainsi rédigées : 

« Un ancien salarié d’une entreprise peut continuer à effectuer des versements sur le plan 
d’épargne pour la retraite collectif. Ces versements ne bénéficient pas des versements 
complémentaires de l’entreprise et les frais afférents à leur gestion sont à la charge exclusive 
de l’ancien salarié qui effectue ces versements. Cette possibilité n’est pas ouverte au salarié 
qui a accès à un plan d’épargne pour la retraite collectif dans la nouvelle entreprise où il est 
employé. Peuvent aussi être versés sur le plan d’épargne pour la retraite collectif les droits 
inscrits au compte épargne-temps mentionné à l’article L. 227-1. » 

II. – L’article L. 443-2 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le montant des droits inscrits à un compte épargne-temps mentionné à l’article L. 227-
1 et qui sont utilisés pour alimenter un plan d’épargne pour la retraite collectif défini à 
l’article L. 443-1-2 n’est pas pris en compte pour l’appréciation du plafond mentionné au 
premier alinéa. Il en est de même des droits utilisés pour alimenter un plan d’épargne 
d’entreprise, à condition qu’ils servent à l’acquisition de titres de l’entreprise ou d’une 
entreprise qui lui est liée au sens de l’article L. 444-3, ou de parts ou d’actions d’organismes 
de placement collectif en valeurs mobilières mentionnés aux articles L. 214-40 et L. 214-40-1 
du code monétaire et financier. » 



Article 19 

Dans la première phrase du premier alinéa de l’article L. 443-7 du code du travail, le 
montant : « 2 300 euros » est remplacé par les mots : « 8 % du montant annuel du plafond 
prévu à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale », et le montant : « 4 600 euros » est 
remplacé par les mots : « 16 % du montant annuel dudit plafond ». 

Article 20 

I. – L’article 163 A du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Art. 163 A. – I. – Pour l’établissement de l’impôt sur le revenu, le montant des droits 
inscrits à un compte épargne-temps mentionné à l’article L. 227-1 du code du travail et qui 
sont utilisés pour alimenter un plan d’épargne pour la retraite collectif défini à l’article 
L. 443-1-2 du même code ou un plan d’épargne d’entreprise dans les conditions prévues au 
second alinéa de l’article L. 443-2 du même code, ainsi que la fraction imposable des 
indemnités de départ volontaire en retraite ou de mise à la retraite peuvent, sur demande 
expresse et irrévocable de leur bénéficiaire, être répartis par parts égales sur l’année au cours 
de laquelle le contribuable en a disposé et les trois années suivantes. 

« L’exercice de cette option est incompatible avec celui de l’option prévue à 
l’article 163-0 A du présent code. 

« II. – Les dispositions du 1 de l’article 167 et du 1 de l’article 204 s’appliquent au 
montant des droits inscrits à un compte épargne-temps mentionné à l’article L. 227-1 du code 
du travail et qui sont utilisés pour alimenter un plan d’épargne pour la retraite collectif défini 
à l’article L. 443-1-2 du même code ou un plan d’épargne d’entreprise dans les conditions 
prévues au second alinéa de l’article L. 443-2 du même code ainsi qu’à la fraction imposable 
des indemnités de départ volontaire en retraite ou de mise à la retraite, dont l’imposition a été 
différée en vertu du I du présent article. » 

II. – Le I est applicable aux droits inscrits à un compte épargne-temps mentionné à 
l’article L. 227-1 du code du travail et qui sont utilisés pour alimenter un plan d’épargne pour 
la retraite collectif défini à l’article L. 443-1-2 du même code ou un plan d’épargne 
d’entreprise dans les conditions prévues au second alinéa de l’article L. 443-2 du même code 
à compter du 1er janvier 2006. 

Article 21 

I. – Dans les deuxième et sixième alinéas de l’article L. 132-23 du code des assurances, 
après les mots : « cessation d’activité professionnelle », sont insérés les mots : « , y compris 
les contrats qui relèvent du régime de retraite complémentaire institué par la Caisse nationale 
de prévoyance de la fonction publique, ». 

II. – Le I entre en vigueur trois ans après la publication de la présente loi. 

Article 22 

I. – L’article L. 443-1-1 du code du travail est ainsi modifié : 



1° Le c est ainsi rédigé : 

« c) Les différentes possibilités d’affectation des sommes recueillies, en particulier le 
nombre, l’orientation de gestion et le profil de risque des fonds utilisés ; » 

2° Le e est ainsi rédigé : 

« e) La liste de différents taux et plafonds d’abondement parmi lesquels les entreprises 
souhaitant effectuer des versements complémentaires à ceux de leurs salariés pourront 
opter ; » 

3° Après l’avant-dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Un avenant au plan d’épargne interentreprises peut être conclu selon les modalités 
prévues au premier alinéa. Toutefois, le règlement d’un plan institué entre plusieurs 
employeurs pris individuellement et ouvert à l’adhésion d’autres entreprises peut prévoir 
qu’un avenant relatif aux points b, c et e du règlement de ce plan peut être valablement conclu 
s’il est ratifié par une majorité des entreprises parties prenantes au plan. » 

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 214-39 du code monétaire et financier est ainsi 
rédigé : 

« Le conseil de surveillance est composé de salariés représentant les porteurs de parts, 
eux-mêmes porteurs de parts, et, pour moitié au plus, de représentants de l’entreprise. Lorsque 
le fonds réunit les valeurs acquises avec des sommes provenant de réserves de participation 
ou versées dans des plans d’épargne d’entreprise constitués dans plusieurs entreprises, le 
règlement détermine, dans des conditions fixées par décret, les modalités de représentation 
des entreprises dans le conseil de surveillance et de désignation de leurs représentants. » 

Article 23 

I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 443-4 du code du travail est remplacé par quatre 
alinéas ainsi rédigés : 

« Lorsqu’un fonds commun de placement d’entreprise mentionné au b de l’article L. 443-
3 est investi en titres de l’entreprise et que ceux-ci ne sont pas admis aux négociations sur un 
marché réglementé, l’actif de ce fonds doit comporter au moins un tiers de titres liquides. 
Cette condition n’est pas exigée dans l’un des cas suivants : 

« 1° Lorsqu’il est instauré un mécanisme garantissant la liquidité de ces valeurs dans des 
conditions définies par décret ; 

« 2° Lorsque, pour l’application du présent titre, l’entreprise, la société qui la contrôle ou 
toute société contrôlée par elle au sens de l’article L. 233-16 du code de commerce s’est 
engagée à racheter, dans la limite de 10 % de son capital social, les titres non admis aux 
négociations sur un marché réglementé détenus par le fonds commun de placement 
d’entreprise. 

« Dans ce dernier cas, la valeur liquidative du fonds commun de placement d’entreprise 
est publiée au moins une fois par an. Après communication de la valeur d’expertise de 



l’entreprise, les salariés disposent d’un délai de deux mois avant la publication de la valeur 
liquidative du fonds pour présenter leur demande de souscription, de rachat ou d’arbitrage de 
leurs avoirs. Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent 
alinéa. » 

II. – L’article L. 225-209 du code de commerce est ainsi modifié : 

1° Dans la dernière phrase du cinquième alinéa, les mots : « par le II de l’article L. 225-
196 et » sont supprimés ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux sociétés dont les titres ne sont 
pas admis aux négociations sur un marché réglementé aux fins mentionnées aux articles 
L. 443-1 et suivants du code du travail. Dans ce cas, les dispositions du quatrième alinéa du 
présent article relatives à l’information de l’Autorité des marchés financiers et l’article 
L. 225-212 ne sont pas applicables. » 

Article 24 

I. – Les statuts des régimes de retraite complémentaire auxquels les dispositions du 1° bis 
de l’article 83 du code général des impôts en vigueur jusqu’au 1er janvier 2004 avaient été 
étendues avant cette date, adoptés par les organismes mentionnés au VII de l’article 5 de 
l’ordonnance n° 2001-350 du 19 avril 2001 relative au code de la mutualité et transposant les 
directives 92/49/CEE et 92/96/CEE du Conseil, des 18 juin et 10 novembre 1992, pour leurs 
opérations collectives mentionnées à l’article L. 222-1 du code de la mutualité, prévoient que 
les membres participants sont informés individuellement, trente jours au moins avant la date 
fixée pour la réunion de l’assemblée générale, de son ordre du jour et peuvent, sur demande, 
obtenir communication de son procès-verbal. 

II. – Le I entre en vigueur un an après la date de publication de la présente loi. 

Article 25 

I. – L’article L. 141-7 du code des assurances est ainsi modifié : 

1° Au début du premier alinéa, est insérée la mention : 

« I. – » ; 

2° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. – Le I ne s’applique pas au régime de retraite complémentaire institué par la Caisse 
nationale de prévoyance de la fonction publique. » 

II. – Les adhérents au régime de retraite complémentaire institué par la Caisse nationale 
de prévoyance de la fonction publique sont informés individuellement, trente jours au moins 
avant la date fixée pour la réunion de l’assemblée générale, de son ordre du jour. Les 
adhérents sont destinataires du relevé des décisions votées par l’assemblée générale et 
peuvent, sur demande, obtenir communication de son procès-verbal. 



III. – Le II entre en vigueur six mois après la publication de la présente loi. 

Article 26 

L’article 2 de la loi n° 2004-1487 du 30 décembre 2004 relative à l’ouverture du capital 
de DCN et à la création par celle-ci de filiales est ainsi rédigé : 

« Art. 2. – Les chapitres Ier, III et IV du titre IV du livre IV du code du travail sont 
applicables aux personnels de l’État mis à la disposition de DCN ou de ses filiales. » 

CHAPITRE IV 

Favoriser la concertation dans l’entreprise 

Article 27 

Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 320-2 du code du travail, après 
les mots : « gestion prévisionnelle des emplois et des compétences », sont insérés les mots : 
« , sur laquelle le comité d’entreprise est informé, ». 

Article 28 

Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa du I de l’article L. 321-17 du code du 
travail, après le mot : « éventuellement », sont insérés les mots : « mises en œuvre par 
anticipation dans le cadre d’un accord collectif relatif à la gestion prévisionnelle des emplois 
et des compétences ou ». 

Article 29 

Après l’article L. 432-4-2 du code du travail, il est inséré un article L. 432-4-3 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 432-4-3. – Sans préjudice des obligations incombant au chef d’entreprise en 
matière de consultation du comité d’entreprise, un accord collectif de branche, d’entreprise ou 
de groupe peut adapter, dans les entreprises occupant au moins trois cents salariés, les 
modalités d’information du comité d’entreprise et organiser l’échange de vues auquel la 
transmission de ces informations donne lieu. 

« Cet accord peut substituer à l’ensemble des informations et documents à caractère 
économique, social et financier prévus par les articles L. 212-4-9, L. 432-1-1 et L. 432-3-1, 
par les sixième à huitième alinéas et par la dernière phrase du dernier alinéa de l’article 
L. 432-4 et par l’article L. 432-4-1 un rapport dont il fixe la périodicité, au moins annuelle, 
portant obligatoirement sur : 

« 1° L’activité et la situation financière de l’entreprise ; 

« 2° L’évolution de l’emploi, des qualifications, de la formation et des salaires ; le bilan 
du travail à temps partiel dans l’entreprise ; 



« 3° La situation comparée des conditions générales d’emploi et de formation des 
femmes et des hommes ; 

« 4° Les actions en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés dans l’entreprise. 

« Les membres du comité d’entreprise reçoivent ce rapport quinze jours avant la réunion. 

« Le rapport, modifié le cas échéant à la suite de la réunion du comité d’entreprise, est 
transmis à l’inspecteur du travail, accompagné de l’avis du comité, dans les quinze jours qui 
suivent. 

« L’accord définit également les conditions dans lesquelles les salariés sont directement 
informés sur la situation économique, sociale et financière de l’entreprise et sur les matières 
visées aux articles L. 320-2 et L. 320-3. » 

Article 30 

Après l’article L. 432-3-1 du code du travail, il est inséré un article L. 432-3-1-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 432-3-1-1. – Dans les entreprises disposant d’un accord de participation, d’un 
accord d’intéressement ou d’un plan d’épargne salariale, lorsque le comité d’entreprise n’en 
est pas signataire, l’employeur le consulte, avant leur prorogation ou renouvellement, sur les 
évolutions envisageables à apporter à ces accords et plan, ainsi que sur la situation de 
l’actionnariat salarié et sur la participation des salariés à la gestion de l’entreprise. » 

Article 31 

Dans la dernière phrase du dernier alinéa de l’article L. 435-3 du code du travail, les 
mots : « l’ensemble des organisations syndicales représentatives dans l’entreprise » sont 
remplacés par les mots : « une ou plusieurs organisations syndicales de salariés 
représentatives dans l’entreprise, n’ayant pas fait l’objet d’une opposition dans les conditions 
prévues au 2° du III de l’article L. 132-2-2, ». 

TITRE II 

DÉVELOPPER L’ACTIONNARIAT DES SALARIÉS 

CHAPITRE IER 

Améliorer la participation des salariés 
à la gestion de l’entreprise 

Article 32 

I. – Le premier alinéa des articles L. 225-23 et L. 225-71 du code de commerce est ainsi 
modifié : 

1° Avant les mots : « Lorsque le rapport présenté », sont insérés les mots : « Dans les 
sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, » ; 



2° Dans les première et deuxième phrases, les mots : « doivent être nommés » sont 
remplacés par les mots : « sont élus » ; 

3° À la fin de la première phrase, les mots : « dans des conditions fixées par décret. » 
sont remplacés par une phrase ainsi rédigée : 

« Ceux-ci se prononcent par un vote dans des conditions fixées par les statuts. » ; 

4° Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : 

« La durée de leur mandat est déterminée par application de l’article L. 225-18. 
Toutefois, leur mandat prend fin par l’arrivée du terme ou la rupture, pour quelque cause que 
ce soit, de leur contrat de travail. » 

II. – La modification des statuts des sociétés mentionnées aux articles L. 225-23 et 
L. 225-71 du code de commerce, rendue nécessaire par la rédaction de ces articles issue du 2° 
du I, intervient par décision de l’assemblée générale extraordinaire qui se réunit au plus tard à 
la date de la prochaine assemblée générale ordinaire suivant la publication de la présente loi. 

Article 33 

L’article 8-1 de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux modalités des privatisations 
est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Les statuts de toute société dont le transfert au secteur privé a été décidé en application 
de l’article 4 de la loi n° 86-793 du 2 juillet 1986 autorisant le Gouvernement à prendre 
diverses mesures d’ordre économique et social et qui ont prévu que le conseil 
d’administration ou le conseil de surveillance, selon le cas, comprend au moins deux membres 
représentant les salariés ou les salariés actionnaires ne peuvent être modifiés de telle sorte que 
ce nombre puisse être inférieur à : 

« – un, si le conseil d’administration ou le conseil de surveillance compte moins de 
quinze membres ; 

« – deux, si le conseil d’administration ou le conseil de surveillance compte quinze 
membres ou plus. » 

CHAPITRE II 

Améliorer la participation des salariés 
au capital de l’entreprise 

Article 34 

I. – 1. L’article L. 443-5 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le présent article s’applique également aux cessions par une société de ses titres, dans 
la limite de 10 % du total des titres qu’elle a émis, aux adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise. » 



2. Dans le dernier alinéa de l’article L. 443-3 du même code, le mot : « dernier » est 
remplacé par le mot : « cinquième ». 

3. L’article L. 443-6 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les actions gratuites attribuées aux salariés dans les conditions prévues aux articles 
L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du code de commerce sans préjudice des dispositions 
particulières prévues par le présent alinéa peuvent être versées, à l’expiration de la période 
d’acquisition mentionnée au cinquième alinéa du I de l’article L. 225-197-1 du même code, 
sur un plan d’épargne d’entreprise prévu à l’article L. 443-1 du présent code, dans la limite 
d’un montant égal à 7,5 % du plafond annuel de la sécurité sociale par adhérent, sous réserve 
d’une attribution à l’ensemble des salariés de l’entreprise. La répartition des actions entre les 
salariés fait l’objet d’un accord d’entreprise. À défaut d’accord, elle fait l’objet d’une décision 
du conseil d’administration, du directoire ou du chef d’entreprise. La répartition peut être 
uniforme, proportionnelle à la durée de présence dans l’entreprise au cours de l’exercice ou 
proportionnelle aux salaires ou retenir conjointement ces différents critères. Ces actions 
gratuites ne sont disponibles qu’à l’expiration d’un délai minimum de cinq ans à compter de 
leur versement sur le plan. Les dispositions des articles L. 225-197-4 et L. 225-197-5 du code 
de commerce sont applicables. » 

II. – L’article 217 quinquies du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Les alinéas de cet article sont regroupés sous un I ; 

2° Le premier alinéa est complété par les mots : « ainsi que du fait de l’attribution 
gratuite d’actions en application des articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du même code » ; 

3° Le dernier alinéa est supprimé ; 

4° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. – Les entreprises peuvent pratiquer une déduction au titre de l’exercice au cours 
duquel elles ont émis des actions au profit de leurs salariés en application d’une attribution 
gratuite d’actions à émettre ou de la levée d’options de souscription d’actions mentionnées au 
premier alinéa du I ou en application d’une augmentation de capital réservée aux adhérents 
d’un plan d’épargne d’entreprise mentionnée à l’article L. 443-5 du code du travail. 

« Le premier alinéa du présent II s’applique sous réserve que : 

« 1° L’attribution ou les options de souscription mentionnées au même alinéa bénéficient 
à l’ensemble des salariés de l’entreprise ; 

« 2° Les actions ou les options soient attribuées ou consenties soit de manière uniforme, 
soit proportionnellement à la durée de présence dans l’entreprise au cours de l’exercice ou aux 
salaires, soit par une combinaison de ces différents critères. 

« La déduction mentionnée au premier alinéa du présent II est égale à la différence entre 
la valeur des titres à la date de l’augmentation de capital et leur prix de souscription. 



« Un décret fixe les modalités d’application de ces dispositions, notamment les 
obligations déclaratives. » 

III. – Le 1 du I et le II s’appliquent respectivement aux cessions d’actions et aux 
émissions d’actions autorisées par les assemblées générales extraordinaires réunies à compter 
du 1er janvier 2006. 

Article 35 

I. – Après le dixième alinéa de l’article L. 214-40 du code monétaire et financier, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le règlement prévoit que les dividendes et les coupons attachés aux titres compris à 
l’actif du fonds sont distribués aux porteurs de parts, à leur demande expresse, suivant des 
modalités qu’il détermine. Il prévoit, le cas échéant, différentes catégories de parts. » 

II. – L’article L. 214-40-1 du même code est complété par deux phrases ainsi rédigées : 

« Les statuts prévoient que les dividendes et les coupons attachés aux titres compris à 
l’actif de la société sont distribués aux actionnaires, à leur demande expresse, suivant des 
modalités qu’ils déterminent. Ils prévoient, le cas échéant, différentes catégories d’actions. » 

III. – Les règlements et les statuts des fonds et sociétés constitués à la date de publication 
de la présente loi doivent être mis en conformité avec les I et II dans un délai maximal de dix-
huit mois après la date de publication de la présente loi, sauf décision contraire du conseil de 
surveillance ou de l’assemblée générale extraordinaire, motivée par l’intérêt des porteurs de 
parts ou d’actions. 

Article 36 

L’article L. 214-40 du code monétaire et financier est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Lorsque les titres émis par l’entreprise ou toute société qui lui est liée au sens du 
second alinéa de l’article L. 444-3 du code du travail ne sont pas admis aux négociations sur 
un marché mentionné aux articles L. 421-3, L. 422-1 ou L. 423-1 du présent code, le fonds 
commun de placement d’entreprise peut être partie à un pacte d’actionnaires afin de favoriser 
la transmission de l’entreprise, la stabilité de l’actionnariat ou la liquidité du fonds. » 

Article 37 

I. – 1. L’article L. 443-3-1 du code du travail devient l’article L. 443-3-2. 

2. Dans le III de l’article L. 443-1-2 du même code, la référence : « L. 443-3-1 » est 
remplacée par la référence : « L. 443-3-2 ». 

3. Après l’article L. 443-3 du même code, il est rétabli un article L. 443-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 443-3-1. – Un plan d’épargne d’entreprise établi en vertu d’un accord avec le 
personnel peut prévoir l’affectation des sommes versées à un fonds dédié au rachat des titres 



de cette entreprise ou d’actions émises par des sociétés créées dans les conditions prévues à 
l’article 220 nonies du code général des impôts, ainsi que de titres d’une entreprise du même 
groupe au sens du second alinéa de l’article L. 444-3 du présent code, dans le cadre d’une 
opération de rachat réservée aux salariés. 

« Les sommes ou valeurs inscrites aux comptes des participants, sur décision individuelle 
de ces derniers, doivent être détenues jusqu’au terme de l’opération de rachat mentionnée au 
2° du présent article, sans que la durée de détention puisse être inférieure à cinq ans. 
Toutefois, un décret précise les cas dans lesquels les sommes ou valeurs mentionnées ci-
dessus peuvent être exceptionnellement débloquées avant l’expiration de ce délai. 

« Par dérogation à l’article L. 443-4 du présent code, l’actif de ce fonds peut être investi à 
95 % en titres de l’entreprise. 

« Par dérogation à l’article L. 214-40 du code monétaire et financier, les membres du 
conseil de surveillance sont élus par l’ensemble des salariés porteurs de parts. 

« La mise en place de ce fonds est subordonnée aux conditions suivantes : 

« 1° Au moins quinze salariés, ou au moins 30 % des salariés si les effectifs de 
l’entreprise n’excèdent pas cinquante salariés, sont impliqués dans l’opération de rachat 
réservée aux salariés ; 

« 2° L’accord avec le personnel précise l’identité des salariés impliqués dans l’opération, 
le contrôle final de l’entreprise au sens de l’article L. 233-16 du code de commerce et le terme 
de l’opération. » 

4. Après le c de l’article L. 443-3 du même code, il est inséré un d ainsi rédigé : 

« d) D’actions émises par des sociétés créées dans les conditions prévues à 
l’article 220 nonies du code général des impôts. » 

II. – 1. Dans le a de l’article L. 214-39 du code monétaire et financier, la référence : 
« L. 443-3-1 » est remplacée, par deux fois, par la référence : « L. 443-3-2 ». 

2. Dans la dernière phrase du dernier alinéa de l’article L. 214-4 du même code, la 
référence : « L. 443-3-1 » est remplacée par la référence : « L. 443-3-2 ». 

3. Dans le dernier alinéa du I de l’article 199 terdecies-0 A du code général des impôts, la 
référence : « L. 443-3-1 » est remplacée par la référence : « L. 443-3-2 ». 

Article 38 

I. – Dans le I bis de l’article 163 bis C du code général des impôts, les mots : 
« conformément aux dispositions des articles 83 ter, 199 terdecies A et 220 quater » sont 
remplacés par les mots : « dans les conditions prévues à l’article 220 nonies ». 

II. – 1. Après l’article 220 octies du même code, il est inséré un article 220 nonies ainsi 
rédigé : 



« Art. 220 nonies. – I. – Les sociétés constituées exclusivement pour le rachat de tout ou 
partie du capital d’une société, dans les conditions mentionnées au II, peuvent bénéficier d’un 
crédit d’impôt. 

« Pour chaque exercice, le crédit d’impôt est égal au montant de l’impôt sur les sociétés 
dû par la société rachetée au titre de l’exercice précédent, dans la proportion des droits 
sociaux que les salariés de la société rachetée détiennent indirectement dans le capital de cette 
dernière et dans la limite du montant des intérêts dus par la société nouvelle au titre de 
l’exercice d’imputation à raison des emprunts qu’elle a contractés pour le rachat. Pour les 
sociétés membres d’un groupe au sens de l’article 223 A, l’impôt sur les sociétés dû par la 
société rachetée s’entend du montant qu’elle aurait dû acquitter en l’absence d’application du 
régime prévu à l’article 223 A. 

« II. – Le bénéfice du I est subordonné aux conditions suivantes : 

« 1° La société rachetée et la société nouvelle doivent être soumises au régime de droit 
commun de l’impôt sur les sociétés et ne pas faire partie du même groupe au sens de 
l’article 223 A ; 

« 2° Les droits de vote attachés aux actions ou aux parts de la société nouvelle doivent 
être détenus par au moins quinze personnes qui, à la date du rachat, étaient salariées de la 
société rachetée, ou par au moins 30 % des salariés de cette société si l’effectif n’excède pas 
cinquante salariés à cette date ; 

« 3° L’opération de reprise a fait l’objet d’un accord d’entreprise satisfaisant aux 
conditions du 2° de l’article L. 443-3-1 du code du travail. 

« III. – Un décret fixe les obligations déclaratives des sociétés concernées. » 

2. Après l’article 220 Q du même code, il est inséré un article 220 R ainsi rédigé : 

« Art. 220 R. – Le crédit d’impôt défini à l’article 220 nonies est imputé sur l’impôt sur 
les sociétés dû par la société nouvelle au titre des exercices au cours desquels les intérêts 
d’emprunt ont été comptabilisés. Les intérêts d’emprunt s’entendent des intérêts dus sur les 
emprunts contractés par la société nouvelle en vue du rachat. L’excédent éventuel est 
remboursé. » 

3. Le 1 de l’article 223 O du même code est complété par un r ainsi rédigé : 

« r) Des crédits d’impôt dégagés par chaque société du groupe en application de 
l’article 220 nonies ; les dispositions de l’article 220 R s’appliquent à la somme de ces crédits 
d’impôt. » 

III. – Après le I de l’article 726 du même code, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – Le droit d’enregistrement mentionné au I n’est pas applicable aux acquisitions 
de droits sociaux effectuées par une société créée en vue de racheter une autre société dans les 
conditions prévues à l’article 220 nonies. » 



IV. – Après l’article 810 ter du même code, il est inséré un article 810 quater ainsi 
rédigé : 

« Art. 810 quater. – Les actes constatant les apports mobiliers effectués dans les 
conditions prévues à l’article 220 nonies sont enregistrés gratuitement. » 

CHAPITRE III 

Protéger les actionnaires salariés 

Article 39 

I. – 1. L’article L. 225-197-1 du code de commerce est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi rédigé : 

« I. – L’assemblée générale extraordinaire, sur le rapport du conseil d’administration ou 
du directoire, selon le cas, et sur le rapport spécial des commissaires aux comptes, peut 
autoriser le conseil d’administration ou le directoire à procéder, au profit des membres du 
personnel salarié de la société ou de certaines catégories d’entre eux, à une attribution gratuite 
d’actions existantes ou à émettre. 

« L’assemblée générale extraordinaire fixe le pourcentage maximal du capital social 
pouvant être attribué dans les conditions définies au premier alinéa. Le nombre total des 
actions attribuées gratuitement ne peut excéder 10 % du capital social à la date de la décision 
de leur attribution par le conseil d’administration ou le directoire. 

« Elle fixe également le délai pendant lequel cette autorisation peut être utilisée par le 
conseil d’administration ou le directoire. Ce délai ne peut excéder trente-huit mois. 

« Lorsque l’attribution porte sur des actions à émettre, l’autorisation donnée par 
l’assemblée générale extraordinaire emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des 
actions attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription. L’augmentation de capital correspondante est définitivement réalisée du seul fait 
de l’attribution définitive des actions aux bénéficiaires. 

« L’attribution des actions à leurs bénéficiaires est définitive au terme d’une période 
d’acquisition dont la durée minimale, qui ne peut être inférieure à deux ans, est déterminée 
par l’assemblée générale extraordinaire. Toutefois, l’assemblée peut prévoir l’attribution 
définitive des actions avant le terme de la période d’acquisition en cas d’invalidité du 
bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des catégories 
prévues à l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale. 

« L’assemblée générale extraordinaire fixe également la durée minimale de l’obligation 
de conservation des actions par les bénéficiaires. Cette durée court à compter de l’attribution 
définitive des actions, mais ne peut être inférieure à deux ans. Toutefois, les actions sont 
librement cessibles en cas d’invalidité des bénéficiaires correspondant à leur classement dans 
les catégories précitées du code de la sécurité sociale. 



« Si l’assemblée générale extraordinaire a retenu pour la période d’acquisition 
mentionnée au cinquième alinéa une durée au moins égale à quatre ans pour tout ou partie des 
actions attribuées, elle peut réduire ou supprimer la durée de l’obligation de conservation, 
mentionnée au sixième alinéa, de ces actions. 

« Dans une société dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, 
à l’issue de la période d’obligation de conservation, les actions ne peuvent pas être cédées : 

« 1° Dans le délai de dix séances de bourse précédant et suivant la date à laquelle les 
comptes consolidés, ou à défaut les comptes annuels, sont rendus publics ; 

« 2° Dans le délai compris entre la date à laquelle les organes sociaux de la société ont 
connaissance d’une information qui, si elle était rendue publique, pourrait avoir une incidence 
significative sur le cours des titres de la société, et la date postérieure de dix séances de bourse 
à celle où cette information est rendue publique. 

« Le conseil d’administration ou, le cas échéant, le directoire détermine l’identité des 
bénéficiaires des attributions d’actions mentionnées au premier alinéa. Il fixe les conditions 
et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions. » ; 

2° Il est ajouté un III ainsi rédigé : 

« III. – En cas d’échange sans soulte d’actions résultant d’une opération de fusion ou de 
scission réalisée conformément à la réglementation en vigueur pendant les périodes 
d’acquisition ou de conservation prévues au I, les dispositions du présent article et, 
notamment, les périodes précitées, pour leur durée restant à courir à la date de l’échange, 
restent applicables aux droits à attribution et aux actions reçus en échange. Il en est de même 
de l’échange résultant d’une opération d’offre publique, de division ou de regroupement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur qui intervient pendant la période de 
conservation. 

« En cas d’apport à une société ou à un fonds commun de placement dont l’actif est 
exclusivement composé de titres de capital ou donnant accès au capital émis par la société ou 
par une société qui lui est liée au sens de l’article L. 225-197-2, l’obligation de conservation 
prévue au I reste applicable, pour la durée restant à courir à la date de l’apport, aux actions ou 
parts reçues en contrepartie de l’apport. » 

2. Le second alinéa de l’article L. 225-197-3 du même code est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Ces actions sont librement cessibles. » 

II. – Le I de l’article 80 quaterdecies du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase, les mots : « , sauf option pour le régime des traitements et 
salaires » sont remplacés par les mots : « lorsque les actions attribuées demeurent 
indisponibles sans être données en location pendant une période minimale de deux ans qui 
court à compter de leur attribution définitive » ; 

2° La seconde phrase est supprimée ; 



3° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« L’échange sans soulte d’actions résultant d’une opération d’offre publique, de fusion, 
de scission, de division ou de regroupement réalisée conformément à la réglementation en 
vigueur ne fait pas perdre le bénéfice des dispositions du premier alinéa. Les conditions 
mentionnées au même alinéa continuent à être applicables aux actions reçues en échange. 

« L’impôt est dû au titre de l’année au cours de laquelle le bénéficiaire des actions les a 
cédées. Toutefois, en cas d’échange sans soulte résultant d’une opération mentionnée au 
deuxième alinéa, l’impôt est dû au titre de l’année de la cession des actions reçues en 
échange. » 

III. – Dans la première phrase de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale, les mots : « sont respectées les conditions d’attribution fixées par le conseil 
d’administration ou, le cas échéant, le directoire, en application des dispositions du sixième 
alinéa de l’article L. 225-197-1 du même code » sont remplacés par les mots : « elles sont 
conservées dans les conditions mentionnées au I de l’article 80 quaterdecies du code général 
des impôts ». 

IV. – L’article 200 A du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le 6 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’échange sans soulte d’actions résultant d’une opération d’offre publique, de fusion, 
de scission, de division ou de regroupement réalisée conformément à la réglementation en 
vigueur ne fait pas perdre le bénéfice des taux réduits prévus au deuxième alinéa. Les 
conditions mentionnées au même alinéa continuent à être applicables aux actions reçues en 
échange. » ; 

2° Les deux dernières phrases du 6 bis sont remplacées par un alinéa ainsi rédigé : 

« La plus-value qui est égale à la différence entre le prix de cession et la valeur des 
actions à leur date d’acquisition est imposée dans les conditions prévues à l’article 150-0 A. 
Si les actions sont cédées pour un prix inférieur à leur valeur à la date d’acquisition, la moins-
value est déduite du montant de l’avantage mentionné au premier alinéa. » 

V. – Le 2° du 1 et le 2 du I, ainsi que le IV, sont applicables à compter du 1er janvier 
2005. 

Article 40 

I. – Le dernier alinéa du II de l’article L. 225-180 du code de commerce est remplacé par 
un III ainsi rédigé : 

« III. – Des options peuvent également être consenties dans les mêmes conditions qu’aux 
articles L. 225-177 à L. 225-179 par une entreprise contrôlée, directement ou indirectement, 
exclusivement ou conjointement, par un organe central, des organes centraux ou les 
établissements de crédit qui lui ou leur sont affiliés au sens des articles L. 511-30 à L. 511-32 
du code monétaire et financier, aux salariés desdites sociétés ainsi qu’à ceux des entités dont 



le capital est détenu pour plus de 50 %, directement ou indirectement, exclusivement ou 
conjointement, par cet organe central, ces organes centraux ou des établissements affiliés. » 

II. – Le II de l’article L. 225-197-2 du même code est ainsi rédigé : 

« II. – Des actions peuvent également être attribuées dans les mêmes conditions que 
celles prévues à l’article L. 225-197-1 par une entreprise contrôlée, directement ou 
indirectement, exclusivement ou conjointement, par un organe central, des organes centraux 
ou les établissements de crédit qui lui ou leur sont affiliés au sens et pour l’application des 
articles L. 511-30 à L. 511-32 du code monétaire et financier, aux salariés de ces sociétés 
ainsi qu’à ceux des entités dont le capital est détenu pour plus de 50 %, directement ou 
indirectement, exclusivement ou conjointement, par cet organe central, ces organes centraux 
ou ces établissements de crédit. » 

Article 41 

La seconde phrase du second alinéa de l’article L. 225-129 du code de commerce est 
complétée par les mots : « ou du fait de l’attribution définitive d’actions gratuites prévue à 
l’article L. 225-197-1 ». 

Article 42 

L’article L. 511-31 du code monétaire et financier est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Les organes centraux notifient toute décision d’affiliation ou de retrait d’affiliation à 
l’établissement concerné et au Comité des établissements de crédit et des entreprises 
d’investissement. 

« Peut être affilié à plusieurs organes centraux tout établissement de crédit qui est 
directement ou indirectement sous leur contrôle conjoint, au sens de l’article L. 233-16 du 
code de commerce, et dont l’activité est nécessaire au fonctionnement des réseaux de ces 
organes centraux. Une convention passée entre les organes centraux définit les modalités 
d’exercice de leurs pouvoirs respectifs sur l’établissement affilié ainsi que de mise en œuvre 
de leurs obligations à son égard, en particulier en matière de liquidité et de solvabilité. Les 
organes centraux notifient toute affiliation multiple au Comité des établissements de crédit et 
des entreprises d’investissement, qui peut subordonner l’agrément ou l’autorisation de prendre 
ou détenir le contrôle conjoint de l’établissement concerné au respect d’engagements pris par 
les organes centraux sur les principes de mise en œuvre de l’affiliation. » 

Article 43 

Le second alinéa de l’article L. 443-6 du code du travail est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : 

« Toutefois, les actions peuvent être apportées à une société ou à un fonds commun de 
placement dont l’actif est exclusivement composé de titres de capital ou donnant accès au 
capital émis par l’entreprise ou par une entreprise du même groupe au sens du second alinéa 
de l’article L. 444-3. Le délai de cinq ans mentionné au présent alinéa reste applicable, pour la 



durée restant à courir à la date de l’apport, aux actions ou parts reçues en contrepartie de 
l’apport. » 

Article 44 

I. – L’article 163 bis G du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du II, la référence : « à l’article L. 228-95 » est remplacée par 
les références : « aux articles L. 228-91 et L. 228-92 » ; 

2° Dans le second alinéa du III, après les mots : « L’assemblée générale extraordinaire », 
sont insérés les mots : « , qui détermine le délai pendant lequel les bons peuvent être 
exercés, ». 

II. – Le premier alinéa du e du I de l’article L. 136-6 du code de la sécurité sociale est 
complété par les mots : « , de même que de l’avantage défini au 6 bis de l’article 200 A du 
code général des impôts ». 

III. – Le II est applicable à compter du 1er janvier 2006. 

CHAPITRE IV 

Améliorer la formation des salariés 
à l’économie de l’entreprise et aux mécanismes 

de l’épargne salariale et de l’actionnariat salarié 

Article 45 

Après le 7° de l’article L. 900-2 du code du travail, sont insérés un 8° et un 9° ainsi 
rédigés : 

« 8° Les actions de formation relatives à l’économie de l’entreprise. Elles ont notamment 
pour objet la compréhension par les salariés du fonctionnement et des enjeux de l’entreprise ; 

« 9° Les actions de formation relatives à l’intéressement, à la participation et aux 
dispositifs d’épargne salariale et d’actionnariat salarié. » 

Article 46 

I. – Après l’article 244 quater O du code général des impôts, il est inséré un 
article 244 quater P ainsi rédigé : 

« Art. 244 quater P. – I. – Les petites et moyennes entre-prises imposées d’après leur 
bénéfice réel ou exonérées en application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 octies, 
44 decies et 44 undecies peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt au titre des dépenses de 
formation de leurs salariés à l’économie de l’entreprise et aux dispositifs d’épargne salariale 
et d’actionnariat salarié qu’elles exposent auprès d’organismes de formation figurant sur une 
liste arrêtée par le préfet de région, après avis du comité de coordination régional de l’emploi 
et de la formation professionnelle. 



« II. – Les petites et moyennes entreprises mentionnées au I sont celles qui répondent aux 
conditions définies à l’annexe I au règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission, du 12 
janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’État en 
faveur des petites et moyennes entreprises, modifié par le règlement (CE) n° 364/2004 de la 
Commission, du 25 février 2004. 

« Le bénéfice du crédit d’impôt est réservé aux entreprises qui disposent, au 1er janvier 
2007, d’un plan d’épargne d’entreprise prévu à l’article L. 443-1 du code du travail dont les 
sommes recueillies sont affectées au moins en partie à l’acquisition des parts de fonds 
communs de placement mentionnés au b de l’article L. 443-3 du même code lorsque les actifs 
de ces fonds comprennent les valeurs mentionnées au sixième alinéa de ce dernier article. 

« III. – Le crédit d’impôt est égal à 25 % des dépenses mentionnées au I relatives aux dix 
premières heures de formation de chaque salarié. Les dépenses éligibles sont les dépenses de 
formation à l’économie de l’entreprise et aux dispositifs d’épargne salariale et d’actionnariat 
salarié mentionnées au I et exposées en 2007 et 2008. La prise en compte de ces dépenses 
dans la base de calcul du crédit d’impôt est plafonnée à 75 € par heure de formation par 
salarié. 

« Les subventions publiques reçues par les entreprises à raison de dépenses ouvrant droit 
au crédit d’impôt sont déduites des bases de calcul de ce crédit. 

« Les mêmes dépenses ne peuvent entrer à la fois dans la base de calcul du crédit d’impôt 
prévu au I et dans celle d’un autre crédit d’impôt. 

« IV. – Le crédit d’impôt est plafonné pour chaque entreprise à 5 000 € pour la période 
de vingt-quatre mois mentionnée au III. Ce plafond s’apprécie en prenant en compte la 
fraction du crédit d’impôt correspondant aux parts des associés de sociétés de personnes 
mentionnées aux articles 8, 238 bis L, 239 ter et 239 quater A, et aux droits des membres de 
groupements mentionnés aux articles 238 ter, 239 quater, 239 quater B, 239 quater C et 
239 quinquies. 

« Lorsque ces sociétés ou groupements ne sont pas soumis à l’impôt sur les sociétés, le 
crédit d’impôt peut être utilisé par les associés proportionnellement à leurs droits dans ces 
sociétés ou ces groupements, à condition qu’il s’agisse de redevables de l’impôt sur les 
sociétés ou de personnes physiques participant à l’exploitation au sens du 1° bis du I de 
l’article 156. 

« V. – Le crédit d’impôt prévu au I s’applique dans les limites et conditions prévues par 
le règlement (CE) n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. 

« VI. – Un décret fixe les conditions d’application du présent article. » 

II. – Après l’article 199 ter N du même code, il est inséré un article 199 ter O ainsi 
rédigé : 

« Art. 199 ter O. – Le crédit d’impôt défini à l’article 244 quater P est imputé sur l’impôt 
sur le revenu dû par le contribuable au titre de l’année au cours de laquelle l’entreprise a 



engagé les dépenses. Si le montant du crédit d’impôt excède l’impôt dû au titre de ladite 
année, l’excédent est restitué. » 

III. – Après l’article 220 Q du même code, il est inséré un article 220 T ainsi rédigé : 

« Art. 220 T. – Le crédit d’impôt défini à l’article 244 quater P est imputé sur l’impôt sur 
les sociétés dû par l’entreprise au titre de l’exercice au cours duquel les dépenses définies au I 
de l’article 244 quater P ont été exposées. Si le montant du crédit d’impôt excède l’impôt dû 
au titre dudit exercice, l’excédent est restitué. » 

IV. – Le 1 de l’article 223 O du même code est complété par un t ainsi rédigé : 

« t) Des crédits d’impôt dégagés par chaque société du groupe en application de 
l’article 244 quater P ; les dispositions de l’article 220 T s’appliquent à la somme de ces 
crédits d’impôt. » 

TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES AU DROIT DU TRAVAIL 

CHAPITRE IER 

Sécurisation des parcours professionnels 

Article 47 

I. – Jusqu’au 31 décembre 2010, les organismes de recherche, les établissements 
d’enseignement supérieur et les entreprises peuvent mettre leurs salariés à la disposition d’une 
entreprise, d’un établissement d’enseignement supérieur ou d’un organisme de recherche 
faisant partie d’un même pôle de compétitivité tel que défini par l’article 24 de la loi n° 2004-
1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005. 

Les dispositions des articles L. 125-1 et L. 125-3 du code du travail ne sont pas 
applicables au prêt de main-d’œuvre réalisé dans les conditions prévues au présent article, dès 
lors qu’il n’a pas pour effet de causer un préjudice au salarié intéressé. 

II. – L’employeur qui entend mettre un ou des salariés, en contrat à durée indéterminée 
ou de droit public, à la disposition d’une entreprise, d’un établissement ou d’un organisme 
conclut avec ce dernier une convention écrite de mise à disposition qui définit notamment : 

1° Les caractéristiques des emplois d’affectation, notamment les qualifications 
professionnelles exigées, le lieu d’exécution de la prestation de travail, le régime du temps de 
travail ou l’horaire, et l’exigence d’une formation renforcée à la sécurité lorsque ces emplois 
figurent sur la liste prévue au sixième alinéa de l’article L. 231-3-1 du code du travail ; 

2° Le terme de la mise à disposition et les conditions de son renouvellement ; 

3° Les conditions d’exercice des droits à congé ; 



4° Le cas échéant, toute disposition relative à l’accès aux formations organisées par 
l’entreprise, l’établissement ou l’organisme d’accueil ; 

5° Les conditions et modalités de rupture anticipée de la mise à disposition par le salarié 
ou par l’une ou l’autre des parties à la convention. 

La mise à disposition ne peut affecter la protection dont jouit un salarié en vertu d’un 
mandat représentatif. 

III. – Nonobstant toute disposition conventionnelle prévoyant une autre procédure, 
l’employeur qui entend mettre un salarié à la disposition d’une entreprise, d’un établissement 
ou d’un organisme doit adresser à ce salarié par lettre recommandée, ou par lettre remise en 
main propre contre décharge, une proposition écrite d’avenant à son contrat de travail. Cette 
proposition mentionne l’entreprise, l’établissement ou l’organisme auprès duquel il est 
envisagé de le mettre à disposition ; elle précise la durée et les conditions d’exercice de son 
activité telles qu’elles sont définies par les dispositions législatives, réglementaires et 
conventionnelles applicables au lieu du travail et par la convention prévue au II. Le salarié 
dispose d’un délai de quinze jours ouvrables pour faire connaître sa décision. En l’absence de 
réponse dans ce délai, le salarié est réputé avoir refusé cette proposition. 

La même procédure est applicable à chaque renouvellement de la mise à disposition. 

Un salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire 
pour avoir refusé une telle proposition ou pour avoir décidé de mettre fin à la mise à 
disposition. 

IV. – Pendant la durée de la mise à disposition, l’entreprise, l’établissement ou 
l’organisme d’accueil est responsable des conditions d’exécution du travail applicables au lieu 
du travail, dans les matières touchant à la durée du travail, au travail de nuit, au repos 
hebdomadaire et des jours fériés, aux congés payés, à l’hygiène et à la sécurité, au travail des 
femmes et des jeunes travailleurs. 

Les entreprises, établissements ou organismes d’origine, d’une part, et ceux d’accueil, 
d’autre part, sont respectivement tenus à l’endroit des salariés mis à disposition aux mêmes 
responsabilités et obligations que celles que les troisième à dernier alinéas de l’article L. 124-
4-6 du code du travail ainsi que l’article L. 124-4-7 du même code mettent respectivement à la 
charge des entreprises de travail temporaire et des entreprises utilisatrices à l’endroit des 
salariés temporaires. Les salariés mis à disposition bénéficient en conséquence des droits 
définis par ces dispositions pour les salariés temporaires. 

Pendant la durée de la mise à disposition, le salarié a droit au maintien de sa 
rémunération. Celle-ci ne peut être inférieure à celle que percevrait, dans l’entreprise, 
l’établissement ou l’organisme d’accueil, un salarié embauché directement par ceux-ci, de 
qualification équivalente, de même ancienneté et occupant un poste similaire. 

Le salarié mis à disposition n’est pas pris en compte pour le calcul des effectifs de 
l’entreprise, l’établissement ou l’organisme d’accueil. 

V. – À l’issue de la mise à disposition, ou si la mise à disposition prend fin avant le terme 
initialement fixé, le salarié retrouve son emploi ou un emploi équivalent assorti d’une 



rémunération au moins égale, ainsi que tous les droits attachés à son contrat de travail, 
notamment liés à son ancienneté, pour la détermination desquels la période de mise à 
disposition est considérée comme du travail effectif, et est prioritaire pour bénéficier d’une 
action de formation dans le cadre du plan de formation. 

VI. – Le Gouvernement rend compte au Parlement de l’évaluation de l’application du 
présent article au plus tard le 31 décembre 2009. 

VII. – Les articles L. 125-1 et L. 125-3 du code du travail ne font pas obstacle à ce que 
les salariés de la Société anonyme de composition et d’impression des Journaux officiels 
soient employés à des travaux relevant de la direction des Journaux officiels. 

Article 48 

I. – Après l’article L. 320-2 du code du travail, il est inséré un article L. 320-2-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 320-2-1. – Dans les entreprises visées au premier alinéa de l’article L. 321-4-3, 
un congé de mobilité peut être proposé à ses salariés par l’employeur qui a conclu un accord 
collectif relatif à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. 

« Le congé de mobilité, dont la durée est fixée par l’accord collectif, a pour objet de 
favoriser le retour à un emploi stable par des mesures d’accompagnement, des actions de 
formation et des périodes de travail. 

« Les périodes de travail mentionnées au deuxième alinéa peuvent être accomplies au 
sein ou en dehors de l’entreprise qui a proposé le congé de mobilité. Elles peuvent prendre 
soit la forme d’un contrat de travail à durée indéterminée, soit celle d’un contrat de travail à 
durée déterminée conclu en application du 1° de l’article L. 122-2 dans une limite fixée par 
l’accord collectif. Dans ce dernier cas, le congé de mobilité est suspendu et reprend à l’issue 
du contrat pour la durée restant à courir. 

« Le congé de mobilité est pris pendant la période de préavis que le salarié est dispensé 
d’exécuter. Lorsque la durée du congé de mobilité excède la durée du préavis, le terme de ce 
dernier est reporté jusqu’à la fin du congé de mobilité. 

« L’acceptation par le salarié de la proposition de congé de mobilité emporte rupture du 
contrat de travail d’un commun accord des parties à l’issue du congé. 

« L’accord collectif détermine les conditions que doit remplir le salarié pour bénéficier 
du congé de mobilité ; il fixe les modalités d’adhésion de celui-ci à la proposition de 
l’employeur et les engagements des parties ; il organise les périodes de travail, les conditions 
auxquelles il est mis fin au congé et les modalités d’accompagnement des actions de 
formation envisagées ; il détermine le niveau de la rémunération qui sera versée pendant la 
période du congé qui excède le préavis. Le montant de cette rémunération est au moins égal 
au montant de l’allocation prévue au 4° de l’article L. 322-4. Il prévoit également les 
conditions d’information des institutions représentatives du personnel lorsque l’employeur 
propose à ses salariés un congé de mobilité. Il détermine enfin les indemnités de rupture 
garanties au salarié, qui ne peuvent être inférieures aux indemnités légales et conventionnelles 
afférentes au licenciement pour motif économique. 



« La rémunération versée au bénéficiaire du congé de mobilité est soumise, pour la 
période excédant la durée du préavis et dans la limite des neuf premiers mois du congé, au 
même régime de cotisations et contributions sociales que celui de l’allocation versée au 
bénéficiaire du congé de reclassement prévue à l’article L. 321-4-3 à laquelle elle est 
assimilée. 

« L’acceptation par le salarié de la proposition de congé de mobilité dispense 
l’employeur de l’obligation de lui proposer le bénéfice du congé de reclassement prévue à 
l’article L. 321-4-3. » 

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 321-4-3 du même code, la référence : « à 
l’article L. 439-6 » est remplacée par la référence : « aux premier, deuxième et troisième 
alinéas de l’article L. 439-6 ». 

Article 49 

L’ordonnance n° 2006-433 du 13 avril 2006 relative à l’expérimentation du contrat de 
transition professionnelle est ratifiée et est ainsi modifiée : 

1° Dans le premier alinéa de l’article 10, les mots : « qui inclut les » sont remplacés par 
les mots : « à l’exception des » ; 

2° Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 11, le mot : « deux » est 
remplacé par le mot : « un » ; 

3° Dans la première phrase du dernier alinéa de l’article 6, la référence : « L. 123-3-3 » 
est remplacée par la référence : « L. 122-3-3 » ; 

4° Le cinquième alinéa de l’article 9 est complété par deux phrases ainsi rédigées : 

« Les salaires dus pendant le délai de réponse du salarié visé à l’article 3 de la présente 
ordonnance sont couverts par l’assurance visée à l’article L. 143-11-1 du même code. Les 
créances résultant de la rupture du contrat de travail des salariés auxquels a été proposé le 
contrat de transition professionnelle sont également couvertes par cette assurance, sous 
réserve que l’administrateur, l’employeur ou le liquidateur, selon le cas, ait proposé ce contrat 
aux intéressés au cours de l’une des périodes visées au 2° du même article L. 143-11-1. » 

CHAPITRE II 

Mesures relatives à l’emploi des seniors 

Article 50 

I. – Après le 9° de l’article L. 321-13 du code du travail, il est inséré un 10° ainsi rédigé : 

« 10° Rupture du contrat de travail d’un salarié dont l’embauche est intervenue après la 
date de publication de la loi n° 2006-1770 du 30 décembre 2006 pour le développement de la 
participation et de l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et 
social. » 



II. – Les articles L. 321-13 et L. 353-2 du code du travail sont abrogés à compter du 1er 
janvier 2008. Le troisième alinéa de l’article 49 de la loi de finances rectificative pour 2000 
(n° 2000-1353 du 30 décembre 2000) est supprimé à compter de la même date. 

Article 51 

I. – Les deux premiers alinéas de l’article L. 514-1 du code du travail sont ainsi rédigés : 

« Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entreprise, membres d’un 
conseil de prud’hommes, le temps nécessaire pour se rendre et participer aux activités 
prud’homales définies par décret en Conseil d’État. 

« Le temps passé hors de l’entreprise pendant les heures de travail par les conseillers 
prud’hommes du collège salarié pour l’exercice de leurs fonctions est assimilé à un temps de 
travail effectif pour la détermination des droits que le salarié tient de son contrat de travail et 
des dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles. » 

II. – L’article L. 51-10-2 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 3° est ainsi rédigé : 

« 3° L’indemnisation des activités prud’homales définies par le décret en Conseil d’État 
prévu à l’article L. 514-1, dans les limites et conditions fixées par décret. La demande de 
remboursement aux employeurs des salaires maintenus aux conseillers prud’hommes du 
collège salarié, ainsi que des avantages et des charges sociales y afférents, est adressée au 
greffe du conseil de prud’hommes au plus tard dans l’année civile qui suit l’année de 
l’absence du salarié de l’entreprise. À défaut, la demande de remboursement est prescrite ; » 

2° Le 6° est ainsi rédigé : 

« 6° Les frais de déplacement des conseillers prud’hommes pour l’exercice des activités 
prud’homales définies par le décret en Conseil d’État prévu à l’article L. 514-1, dans les 
limites de distance fixées par décret ; » 

3° Les 3° bis, 7°, 9°, 10° et 11° sont abrogés. 

Article 52 

I. – Après le deuxième alinéa du I de l’article L. 513-3 du code du travail, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« L’employeur met à la disposition des salariés de l’établissement, des délégués du 
personnel, des représentants syndicaux et des délégués syndicaux, à des fins de consultation et 
de vérification, les données relatives à l’inscription sur les listes électorales prud’homales de 
chacun des salariés dans les conditions fixées par décret. » 

II. – Dans le 6° de l’article L.  800-5 du même code, la référence : « troisième alinéa » est 
remplacée par la référence : « quatrième alinéa du I ». 

 



CHAPITRE III 

Autres mesures relatives au droit du travail 

Article 53 

Le I de l’article L. 713-5 du code rural est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le temps de déplacement professionnel pour se rendre sur le lieu d’exécution du 
contrat de travail n’est pas un temps de travail effectif. Toutefois, s’il dépasse le temps normal 
de trajet entre le domicile et le lieu habituel de travail, il doit faire l’objet d’une contrepartie 
soit sous forme de repos, soit financière déterminée par convention ou accord collectif ou, à 
défaut, par décision unilatérale de l’employeur prise après consultation du comité d’entreprise 
ou des délégués du personnel, s’ils existent. La part de ce temps de déplacement professionnel 
coïncidant avec l’horaire de travail ne doit pas entraîner de perte de salaire. » 

Article 54 

[I. – Le troisième alinéa de l’article L. 620-10 du code du travail est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Les salariés intervenant dans l’entreprise en exécution d’un contrat de sous-traitance 
ou de prestation de services ne sont pris en compte dans l’effectif de l’entreprise que pour 
l’application du premier alinéa de l’article L. 236-1. » 

II. – Dans les articles L. 423-7 et L. 433-4 du même code, les mots : « Sont électeurs les 
salariés » sont remplacés par les mots : « Sont électeurs dans l’entreprise ses salariés ».] (24) 

Article 55 

I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 117-5 du code du travail est supprimé. 

II. – La première phrase du premier alinéa de l’article L. 117-14 du même code est ainsi 
rédigée : 

« Le contrat d’apprentissage revêtu de la signature de l’employeur, de l’apprenti et, s’il 
est incapable, de son représentant légal est adressé, dans les conditions fixées par décret en 
Conseil d’État, pour enregistrement soit à la chambre de commerce et d’industrie, soit à la 
chambre de métiers et de l’artisanat, soit à la chambre d’agriculture. » 

III. – L’article L. 117-16 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 117-16. – Les litiges relatifs à l’enregistrement du contrat d’apprentissage ou de 
la déclaration qui en tient lieu sont portés devant le conseil de prud’hommes. » 

IV. – Dans la première phrase du septième alinéa de l’article L. 118-2-2 du même code, 
après les mots : « fonds régionaux de l’apprentissage et de la formation professionnelle 
                                                 
   (24) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 28 décembre 2006 (voir ci-après p. 512) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



continue », sont insérés les mots : « et aux centres de formation d’apprentis pour lesquels a été 
passée convention avec l’État ». 

Article 56 

Après le premier alinéa de l’article L. 351-10 bis du code du travail, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Tout paiement indu des allocations mentionnées au premier alinéa peut, sous réserve 
que l’allocataire n’en conteste pas le caractère indu, être récupéré par retenue sur le montant 
des allocations à échoir ou par remboursement de la dette selon des modalités fixées par voie 
réglementaire. Les retenues ne peuvent dépasser un pourcentage déterminé par voie 
réglementaire. » 

Article 57 

I. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à procéder par ordonnance à l’adaptation des dispositions législatives du code du 
travail à droit constant, afin d’y inclure les dispositions de nature législative qui n’ont pas été 
codifiées, d’améliorer le plan du code et de remédier, le cas échéant, aux erreurs ou 
insuffisances de codification. 

II. – Les dispositions codifiées en vertu du I sont celles en vigueur au moment de la 
publication de l’ordonnance, sous la seule réserve de modifications qui seraient rendues 
nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle 
des textes ainsi rassemblés, harmoniser l’état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et 
abroger les dispositions, codifiées ou non, devenues sans objet. 

En outre, le Gouvernement peut, le cas échéant, étendre l’application des dispositions 
codifiées à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie 
française, aux Terres australes et antarctiques françaises et aux îles Wallis et Futuna avec les 
adaptations nécessaires. 

III. – L’ordonnance doit être prise dans un délai de neuf mois suivant la publication de la 
présente loi. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de 
trois mois à compter de la publication de l’ordonnance. 

Article 58 

Le VI de l’article L. 513-1 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas d’appartenance aux deux collèges en raison de la double qualité d’employeur et 
de salarié, l’inscription est faite dans le collège correspondant à l’activité principale de 
l’électeur. » 

Article 59 

Après le II de l’article L. 513-3-1 du code du travail, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 



« II bis. – Ne sont pas recevables les listes qui ne respectent pas le principe de la parité de 
la juridiction prud’homale. » 

Article 60 

[Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée et des instances en 
cours à la date d’entrée en vigueur de la présente loi, sont considérés comme valides les 
décomptes des heures supplémentaires et des durées des repos compensateurs calculés par 
les employeurs des personnels des entreprises de transport routier de marchandises en 
application des dispositions du décret n° 2005-306 du 31 mars 2005 relatif à la durée du 
travail dans les entreprises de transport routier de marchandises, en tant qu’elles seraient 
contestées sur le fondement de l’illégalité des dispositions des articles 4 à 11 dudit décret. 

Le calcul de la durée hebdomadaire du travail des personnels roulants marchandises sur 
une période supérieure à la semaine et pouvant être égale, au plus, à un mois est réputé 
valide jusqu’à la publication du décret relatif aux modalités d’application des dispositions du 
code du travail dans les entreprises de transport routier.] (25) 

Article 61 

I. – L’article L. 231-13 du code du travail est ainsi rédigé : 

« Art. L. 231-13. – Un décret en Conseil d’État détermine les règles d’hygiène et de 
sécurité, notamment celles relatives à l’aménagement des chantiers, à l’organisation des 
travaux et aux travailleurs isolés, à respecter sur les chantiers forestiers définis à l’article 
L. 371-1 du code forestier ainsi que sur les chantiers sylvicoles. 

« Il fixe également la liste des prescriptions applicables aux donneurs d’ordre, aux 
travailleurs indépendants ainsi qu’aux employeurs exerçant directement une activité sur les 
chantiers mentionnés au premier alinéa. » 

II. – Après l’article L. 231-13 du même code, il est inséré un article L. 231-14 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 231-14. – Un décret en Conseil d’État fixe la liste des prescriptions applicables 
aux travailleurs indépendants qui effectuent des travaux en hauteur dans les arbres, ainsi 
qu’aux employeurs exerçant directement ces activités. » 

III. – L’article L. 263-11 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 263-11. – Sont punis d’une amende de 4 500 € les travailleurs indépendants, 
ainsi que les employeurs lorsqu’ils exercent eux-mêmes une activité : 

« – sur un chantier de bâtiment et de génie civil, s’ils n’ont pas mis en œuvre les 
obligations qui leur incombent en application des articles L. 231-2, L. 231-6, L. 231-7, 
L. 233-5, L. 233-5-1 et L. 235-18 ; 

                                                 
   (25) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 28 décembre 2006 (voir ci-après p. 512) et ne figurent donc 
pas dans la loi promulguée. 



« – sur un chantier forestier ou sylvicole ou lors de travaux en hauteur dans les arbres, 
s’ils n’ont pas mis en œuvre les obligations qui leur incombent en application des articles 
L. 231-13 et L. 231-14. 

« En cas de récidive, ces faits sont punis d’une amende de 9 000 €. » 

TITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉPARGNE 
ET AU FINANCEMENT DE L’ÉCONOMIE 

Article 62 

I. – L’article L. 225-185 du code de commerce est ainsi modifié : 

1° Le quatrième alinéa est complété par deux phrases ainsi rédigées : 

« Toutefois, par dérogation à ces dispositions, le conseil d’administration ou, selon le 
cas, le conseil de surveillance soit décide que les options ne peuvent être levées par les 
intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit fixe la quantité des actions issues de 
levées d’options qu’ils sont tenus de conserver au nominatif jusqu’à la cessation de leurs 
fonctions. L’information correspondante est publiée dans le rapport mentionné à l’article 
L. 225-102-1. » ; 

2° Dans le dernier alinéa, après les mots : « se voir attribuer », sont insérés les mots : « , 
dans les mêmes conditions, ». 

II. – Le II de l’article L. 225-197-1 du même code est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Par dérogation aux dispositions précédentes, pour les actions ainsi attribuées au 
président du conseil d’administration, au directeur général, aux directeurs généraux délégués, 
aux membres du directoire ou au gérant d’une société par actions, le conseil d’administration 
ou, selon le cas, le conseil de surveillance soit décide que ces actions ne peuvent être cédées 
par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit fixe la quantité de ces actions qu’il 
sont tenus de conserver au nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions. L’information 
correspondante est publiée dans le rapport mentionné à l’article L. 225-102-1. » 

III. – Les articles L. 225-37 et L. 225-68 du même code sont complétés par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Dans les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, 
ce rapport présente les principes et les règles arrêtés, selon le cas, par le conseil 
d’administration ou le conseil de surveillance pour déterminer les rémunérations et avantages 
de toute nature accordés aux mandataires sociaux. » 

IV. – L’article L. 621-18-3 du code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase, les mots : « au dernier alinéa » sont remplacés par les mots : 
« aux deux derniers alinéas » ; 



2° La seconde phrase est complétée par les mots : « et peut approuver toute 
recommandation qu’elle juge utile ». 

V. – Les I à IV s’appliquent aux options consenties et aux actions attribuées à compter de 
la date de publication de la présente loi. 

VI. – L’avant-dernière phrase du quatrième alinéa de l’article L. 225-177 du code de 
commerce est supprimée. 

Article 63 

I. – Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° L’article L. 341-2 est complété par un 9° ainsi rédigé : 

« 9° Aux conventions conclues entre les personnes mentionnées au 1° de l’article L. 341-
3, à l’exception des sociétés de capital-risque, pour la distribution de produits, la réalisation 
d’une opération ou la fourniture d’un service, mentionnés à l’article L. 341-1, à l’exception 
des dispositions mentionnées à l’article L. 341-6. » ; 

2° L’article L. 341-4 est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase du III, le mot : « morales » est supprimé ; 

b) Dans la seconde phrase du III, après les mots : « responsables du fait des salariés », 
sont insérés les mots : « ou employés des personnes physiques ou » ; 

c) Dans la seconde phrase du IV, les mots : « ceux des personnes morales mandatées » 
sont remplacés par les mots : « ceux des personnes physiques ou des personnes morales 
mandatées » ; 

3° L’article L. 341-6 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est remplacé par huit alinéas ainsi rédigés : 

« Les personnes mentionnées à l’article L. 341-3, selon leur nature, font enregistrer en 
tant que démarcheurs auprès de l’Autorité des marchés financiers, du Comité des 
établissements de crédit et des entreprises d’investissement et du Comité des entreprises 
d’assurance : 

« 1° Leurs personnels salariés ou employés à qui elles confient le soin de se livrer pour 
leur compte à des actes de démarchage bancaire ou financier ; 

« 2° Les personnes physiques ou les personnes morales mandataires à qui elles confient 
le soin de se livrer pour leur compte à des actes de démarchage bancaire ou financier, ainsi 
que les salariés ou employés de ces personnes ; 

« 3° Les personnes physiques mandatées à cet effet par les personnes morales mandatées 
au 2° ainsi que les salariés de ces personnes physiques ; 



« 4° Leur représentant légal ou leurs dirigeants ainsi que celui ou ceux d’une des 
personnes mentionnées aux 2° et 3° lorsque ces personnes se livrent ou recourent à des 
activités de démarchage bancaire ou financier. 

« Les établissements ou entreprises agréés dans un autre État membre de la Communauté 
européenne ou dans un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen habilités à 
intervenir sur le territoire français font enregistrer, dans les mêmes conditions, les personnes 
mentionnées aux deuxième à cinquième alinéas auprès de l’autorité compétente en France à 
laquelle a été notifiée par l’autorité d’origine compétente pour ces établissements et 
entreprises la déclaration d’intervention sur le territoire français au titre de leurs activités 
bénéficiant de la reconnaissance mutuelle des agréments. 

« Lorsqu’un conseiller en investissements financiers défini à l’article L. 541-1 a recours à 
des personnes physiques pour exercer une activité de démarchage portant exclusivement sur 
les opérations prévues au 5° de l’article L. 341-1, ces personnes sont enregistrées pour le 
compte du conseiller en investissements financiers par l’association, agréée par l’Autorité des 
marchés financiers en application de l’article L. 541-4, à laquelle il adhère. 

« Les personnes mentionnées au 1° de l’article L. 341-3 peuvent utiliser les services 
d’une autre personne mentionnée au même article afin de procéder à l’enregistrement des 
démarcheurs auxquels elles ont recours. » ; 

b) Dans la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « de l’alinéa précédent » sont 
remplacés par les mots : « des alinéas précédents » ; 

c) Dans les troisième, cinquième et sixième alinéas, le mot : « morales » est supprimé ; 

d) Dans le quatrième alinéa, les mots : « premier et troisième alinéas » sont remplacés 
par les mots : « premier à huitième alinéas et au dixième alinéa » ; 

e) Dans le cinquième alinéa, les mots : « les personnes salariées, employées ou 
mandataires à qui elles confient le soin de se livrer pour leur compte à des actes de 
démarchage bancaire ou financier » sont remplacés par les mots : « les personnes mentionnées 
aux deuxième à cinquième alinéas » ; 

f) Dans le sixième alinéa, les mots : « les personnes salariées, employées ou mandataires 
à qui elles confient pour leur compte des activités de démarchage bancaire ou financier » sont 
remplacés par les mots : « les personnes mentionnées aux deuxième à cinquième alinéas ». 

II. – Les modifications apportées par le I à l’article L. 341-2 et à l’article L. 341-4 du 
code monétaire et financier entrent en vigueur neuf mois après la promulgation de la présente 
loi. 

Les personnes mentionnées à l’article L. 341-3 du même code peuvent faire enregistrer, 
dans les conditions définies à l’article L. 341-6 de ce code, les salariés des personnes 
physiques mandatées le premier jour ouvrable suivant la date mentionnée à l’alinéa précédent. 

 

Article 64 



I. – L’ordonnance n° 2006-344 du 23 mars 2006 relative aux retraites professionnelles 
supplémentaires est ratifiée. 

II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° La section 9 du chapitre II du titre III du livre IX intitulée « Dispositions relatives aux 
activités d’intermédiation en assurance et en réassurance » devient la section 10 et les articles 
L. 932-40 à L. 932-42 de cette section deviennent les articles L. 932-49 à L. 932-51 ; 

2° Dans la première phrase du dernier alinéa de l’article L. 932-41, les mots : « ni aux 
contrats relevant du troisième alinéa de l’article L. 932-40, » sont supprimés ; 

3° Dans l’article L. 932-51, les références : « L. 932-40 et L. 932-41 » sont remplacées 
par les références : « L. 932-49 et L. 932-50 » ; 

4° Dans le dernier alinéa de l’article L. 931-25, les références : « L. 932-40 à L. 932-42 » 
sont remplacées par les références : « L. 932-49 à L. 932-51 ». 

III. – Dans la première phrase du dernier alinéa de l’article L. 222-4 du code de la 
mutualité, les mots : « ni aux contrats relevant du troisième alinéa de l’article L. 222-3, » sont 
supprimés. 

IV. – Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° Le 5° de l’article L. 542-1 est ainsi rédigé : 

« 5° Les personnes morales établies en France ayant pour objet principal ou unique 
l’activité de conservation ou d’administration d’instruments financiers, ainsi que celles ayant 
pour objet exclusif d’administrer une ou plusieurs institutions de retraite professionnelle 
collective ; » 

2° Le début du quatorzième alinéa du II de l’article L. 621-9 est ainsi rédigé : « 14° Les 
personnes morales ... (le reste sans changement) » ; 

3° Dans les a et b du II de l’article L. 621-15, les références : « , 11° et 12° » sont 
remplacées par les références : « et 11° à 14° ». 

Article 65 

I. – Le livre Ier du code des assurances est ainsi modifié : 

1° Le 2° de l’article L. 143-1 est ainsi rédigé : 

« 2° Ou par une association mentionnée à l’article L. 144-1. » ; 

2° Le titre IV est complété par un chapitre IV ainsi rédigé : 

 

 



« CHAPITRE IV 

« Contrats de prévoyance et de retraite 
supplémentaire souscrits par des associations 

« Section 1 

« Contrats de prévoyance et de retraite 
supplémentaire des professions non salariées 

« Art. L. 144-1. – Les contrats relevant de la présente section sont régis par l’article 
L. 141-1 et peuvent être souscrits par une association relevant de l’article L. 141-7 comportant 
un nombre de personnes supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d’État et auxquels 
adhèrent : 

« 1° Soit exclusivement des personnes exerçant une activité professionnelle non salariée 
non agricole ou ayant exercé une telle activité et bénéficiant à ce titre d’une pension de 
vieillesse, sous réserve des dispositions de l’article L. 652-4 du code de la sécurité sociale ; 

« 2° Soit exclusivement des chefs d’exploitation ou d’entreprise agricoles, leurs conjoints 
et leurs aides familiaux, sous réserve qu’ils relèvent du régime d’assurance vieillesse de base 
institué par le chapitre II du titre II du livre VII du code rural et qu’ils justifient de la 
régularité de leur situation vis-à-vis de ce régime. 

« Ces contrats ont pour objet l’acquisition et la jouissance de droits viagers personnels 
payables à l’adhérent à compter au plus tôt de la date de liquidation de sa pension dans un 
régime d’assurance vieillesse ou de l’âge fixé en application de l’article L. 351-1 du code de 
la sécurité sociale ou, pour les contrats mentionnés au 1° du présent article, le versement de 
prestations de prévoyance complémentaire ou d’indemnités en cas de perte d’emploi subie. Le 
versement des primes ou cotisations dues au titre des contrats doit présenter un caractère 
régulier dans son montant et sa périodicité. 

« Section 2 

« Plan d’épargne retraite populaire 

« Art. L. 144-2. – I. – Le plan d’épargne retraite populaire est un contrat régi par l’article 
L. 141-1 dont l’exécution est liée à la cessation d’activité professionnelle et qui est souscrit 
par une association relevant de l’article L. 141-7 comportant un nombre de personnes 
supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d’État et dénommée groupement d’épargne 
retraite populaire. 

« Le contrat mentionné au premier alinéa a pour objet l’acquisition et la jouissance de 
droits viagers personnels payables à l’adhérent à compter au plus tôt de la date de liquidation 
de sa pension dans un régime obligatoire d’assurance vieillesse ou de l’âge fixé en application 
de l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale. 

« Le contrat peut prévoir des garanties complémentaires en cas de décès de l’adhérent 
avant ou après la date de mise en service de la rente viagère acquise dans le cadre du plan. Les 
prestations servies au titre de ces garanties consistent en une rente viagère versée à un ou 



plusieurs bénéficiaires expressément désignés par l’adhérent ou, à défaut, à son conjoint ou en 
une rente temporaire d’éducation versée à des enfants mineurs. Ces garanties 
complémentaires ne peuvent avoir pour effet de transmettre des droits qui excéderaient ceux 
auxquels l’adhérent aurait pu prétendre en cas de vie. Le contrat peut également prévoir, en 
cas d’invalidité de l’adhérent survenue après son adhésion, le versement d’une rente 
d’invalidité à son bénéfice exclusif, sans que cette prestation puisse avoir pour effet de lui 
ouvrir des droits qui excéderaient ceux auxquels il aurait pu prétendre sans invalidité. 

« Le plan d’épargne retraite populaire a également pour objet la constitution d’une 
épargne affectée à l’acquisition de la résidence principale de l’adhérent en accession à la 
première propriété mentionnée au premier alinéa du I de l’article 244 quater J du code général 
des impôts, à compter de la date de liquidation de sa pension dans un régime obligatoire 
d’assurance vieillesse ou de l’âge fixé en application de l’article L. 351-1 du code de la 
sécurité sociale, payable, à cette échéance, par un versement en capital. 

« Les règles propres aux formes juridiques sous lesquelles sont constitués le plan 
d’épargne retraite populaire, le groupement d’épargne retraite populaire et l’entreprise 
d’assurance s’appliquent sous réserve des dispositions du présent article. 

« II. – Il est institué, pour chaque plan, un comité de surveillance chargé de veiller à la 
bonne exécution du contrat par l’entreprise d’assurance et à la représentation des intérêts des 
adhérents, selon des modalités définies par décret en Conseil d’État. 

« Il suit les règles applicables au conseil d’administration du groupement définies à 
l’article L. 141-7. 

« Lorsque le groupement mentionné au I du présent article souscrit un unique plan, le 
conseil d’administration de l’association peut valablement être le comité de surveillance dudit 
plan. 

« Le comité de surveillance peut demander, à tout moment, aux commissaires aux 
comptes et aux dirigeants de l’entreprise d’assurance tout renseignement sur la situation 
financière et l’équilibre actuariel de ce même plan. Les commissaires aux comptes sont alors 
déliés, à son égard, de l’obligation de secret professionnel. 

« Le comité de surveillance diligente les expertises nécessaires à sa mission et peut, à 
cette fin, mandater un expert indépendant pour effectuer tout contrôle sur pièces et sur place 
de la gestion administrative, technique et financière du plan. 

« L’entreprise d’assurance informe, chaque année, le comité de surveillance du montant 
affecté à la participation aux bénéfices techniques et financiers et le consulte sur les modalités 
de sa répartition entre les adhérents. 

« Les membres du comité de surveillance sont tenus au secret professionnel à l’égard des 
informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par les experts et 
les personnes consultées par lui dans les conditions et sous les peines prévues aux 
articles 226-13 et 226-14 du code pénal. Les experts et les personnes consultées par le comité 
de surveillance sont tenus au secret professionnel dans les mêmes conditions et sous les 
mêmes peines. 



« III. – L’entreprise d’assurance informe au moins une fois chaque trimestre le comité de 
surveillance du plan et lui remet, dans les six mois qui suivent la clôture de l’exercice 
précédent, un rapport annuel sur l’équilibre actuariel et la gestion administrative, technique et 
financière du plan. Ce rapport est transmis à l’autorité de contrôle instituée à l’article L. 310-
12 accompagné de l’avis du comité de surveillance. 

« IV. – La gestion administrative du plan, comprenant notamment la tenue des comptes 
enregistrant les droits des adhérents ainsi que l’information de chaque adhérent sur ses droits, 
est effectuée par l’entreprise d’assurance ou par un tiers auquel l’entreprise d’assurance 
délègue cette gestion sous sa responsabilité. 

« V. – Les conditions d’exercice de la gestion financière du plan d’épargne retraite 
populaire par l’entreprise d’assurance et notamment le recours à la réassurance ou à la gestion 
déléguée sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

« VI. – L’entreprise d’assurance exerce les droits de vote dans le seul intérêt des droits 
individuels des adhérents au titre du plan. 

« VII. – Nonobstant les dispositions du code de commerce relatives aux comptes sociaux, 
l’entreprise d’assurance établit, pour les opérations relevant du présent article, une 
comptabilité auxiliaire d’affectation. Ces procédures et cet enregistrement sont contrôlés et 
certifiés par le ou les commissaires aux comptes de l’entreprise d’assurance. 

« L’article L. 142-4 s’applique aux biens et droits résultant de l’enregistrement 
comptable établi en vertu du premier alinéa du présent VII. 

« Les actifs du plan d’épargne retraite populaire sont conservés par un dépositaire unique 
distinct de l’entreprise d’assurance, qui exerce à titre principal le service mentionné au 1 de 
l’article L. 321-2 du code monétaire et financier et qui est agréé en France, dans un autre État 
membre de la Communauté européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen. 

« VIII. – En cas d’insuffisance de représentation des engagements d’un plan d’épargne 
retraite populaire, l’article L. 143-5 du présent code s’applique à la comptabilité auxiliaire 
d’affectation mentionnée au VII du présent article. 

« IX. – Les VII et VIII s’appliquent individuellement à chaque plan d’épargne retraite 
populaire géré par l’entreprise d’assurance et vérifiant des conditions de seuils. Ils 
s’appliquent collectivement à l’ensemble des plans gérés par l’entreprise d’assurance qui ne 
vérifient pas ces conditions de seuils. Si, pour un plan, ces conditions ne sont pas vérifiées 
pendant cinq années consécutives, les cotisations versées sur un contrat ne comptant plus un 
nombre minimum d’adhérents ne sont plus considérées comme des cotisations à un plan 
d’épargne retraite populaire. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les seuils visés au premier alinéa du présent IX 
et les règles s’appliquant lors de leur franchissement. 

« X. – Le groupement d’épargne retraite populaire dépose ses statuts auprès de l’autorité 
instituée à l’article L. 310-12 et est inscrit sur un registre tenu par cette même autorité. Il ne 
peut être dissous que dans des cas et des conditions définis par décret en Conseil d’État. 



« L’objet de ce groupement est d’assurer la représentation des intérêts des adhérents dans 
la mise en place et la surveillance de la gestion de ce ou ces plans. Il ne peut pas participer 
directement à la présentation de ce ou ces mêmes plans. 

« XI. – Le contrat prévoit les modalités de financement du groupement d’épargne retraite 
populaire. Le groupement ne perçoit aucune cotisation de ses membres, à l’exception 
éventuelle d’un droit d’entrée. 

« XII. – L’assemblée générale décide, sur proposition du comité de surveillance, des 
modifications à apporter aux dispositions essentielles du plan souscrit par le groupement 
d’épargne retraite populaire. 

« Sauf en cas de faute grave, le changement de l’entreprise d’assurance ne peut intervenir 
qu’à l’issue d’un préavis d’au moins douze mois et dans les conditions stipulées au plan. Le 
choix de la nouvelle entreprise d’assurance fait l’objet d’une mise en concurrence et est 
soumis à l’assemblée générale au plan. Il emporte le transfert à la nouvelle entreprise 
d’assurance gestionnaire de l’ensemble des engagements et des actifs attachés au plan. 

« Le comité de surveillance examine l’opportunité, à son échéance, de reconduire le 
contrat souscrit auprès de l’entreprise d’assurance ou bien de le remettre en concurrence. La 
décision de reconduire le contrat souscrit auprès de l’entreprise d’assurance est soumise à 
l’approbation de l’assemblée générale. En cas de remise en concurrence, l’entreprise 
d’assurance sortante ne peut être exclue de la procédure de mise en concurrence. 

« Art. L. 144-3. – Un décret en Conseil d’État fixe les règles techniques et les conditions 
d’application du présent chapitre, notamment les clauses qui doivent obligatoirement figurer 
dans ces contrats et les statuts des associations. 

« Art. L. 144-4. – Pour l’application du présent chapitre, les mutuelles régies par le code 
de la mutualité et les institutions de prévoyance mentionnées à l’article L. 931-1 du code de la 
sécurité sociale et à l’article L. 727-2 du code rural sont assimilées à des entreprises 
d’assurance agréées conformément à l’article L. 321-1 du présent code. » ; 

3° L’article L. 132-21 est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, la référence : « 108 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 
précitée » est remplacée par la référence : « L. 144-2 » ; 

b) Dans le troisième alinéa, les mots : « ou de la valeur de transfert du plan d’épargne 
retraite populaire tel que défini à l’article 108 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 précitée » 
sont supprimés ; 

c) Dans le quatrième alinéa, les mots : « la valeur de transfert du plan d’épargne retraite 
populaire » sont remplacés par les mots : « à l’organisme d’assurance gestionnaire du plan 
d’accueil la valeur de transfert du plan d’épargne retraite populaire d’origine » ; 

4° Dans le deuxième alinéa des articles L. 143-2 et L. 143-4, la référence : « 108 de la loi 
n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites » est remplacée par la référence : 
« L. 144-2 » ; 



5° Les chapitres Ier et II du titre IV sont respectivement intitulés : « Dispositions 
générales relatives aux assurances de groupe » et « Règles particulières aux contrats 
d’assurance sur la vie diversifiés ». 

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 932-23 du code de la sécurité sociale, les 
mots : « et de la section 1 du chapitre II du titre III » sont remplacés par la référence : « , de la 
section 1 du chapitre II du titre III et du chapitre IV du titre IV ». 

III. – Le code de la mutualité est ainsi modifié : 

1° L’article L. 223-20 est ainsi modifié : 

a) Dans le troisième alinéa, les mots : « ou de la valeur de transfert pour les opérations 
relevant de l’article 108 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 précitée » sont supprimés ; 

b) Dans le quatrième alinéa, les mots : « la valeur de transfert du plan d’épargne retraite 
populaire » sont remplacés par les mots : « à l’organisme d’assurance gestionnaire du plan 
d’accueil la valeur de transfert du plan d’épargne retraite populaire d’origine » ; 

2° Après l’article L. 223-25, il est inséré un article L. 223-25-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 223-25-1. – Les mutuelles ou unions peuvent proposer les opérations 
mentionnées au chapitre IV du titre IV du livre Ier du code des assurances, dans les conditions 
fixées par ledit chapitre. » 

IV. – A. – Dans l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, la 
référence à l’article 108 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites 
est remplacée par la référence à l’article L. 144-2 du code des assurances. 

B. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le second alinéa du I de l’article 154 bis, les mots : « prévues par l’article 41 
modifié de la loi n° 94-126 du 11 février 1994 relative à l’initiative et à l’entreprise 
individuelle » sont remplacés par les mots : « prévus à l’article L. 144-1 du code des 
assurances par les personnes mentionnées au 1° de ce même article » ; 

2° Respectivement dans le premier alinéa du I et dans le II de l’article 154 bis-0 A, les 
références : « au I de l’article 55 de la loi n° 97-1051 du 18 novembre 1997 d’orientation sur 
la pêche maritime et les cultures marines » et « au I de l’article 55 de la loi n° 97-1051 du 18 
novembre 1997 précitée » sont remplacées par la référence : « au 2° de l’article L. 144-1 du 
code des assurances » ; 

3° Dans le b quater du 5 de l’article 158 et le a du 1 du I de l’article 163 quatervicies, les 
mots : « créés par » sont remplacés par les mots : « prévus à » ; 

4° Dans le premier alinéa de l’article 163 bis, le mot : « deuxième » est remplacé par le 
mot : « quatrième » ; 



5° Dans l’article 885 J, les mots : « créé par la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant 
réforme des retraites » sont remplacés par les mots : « prévu à l’article L. 144-2 du code des 
assurances ». 

V. – Sont abrogés : 

1° L’article 41 de la loi n° 94-126 du 11 février 1994 relative à l’initiative et à 
l’entreprise individuelle ; 

2° L’article 55 de la loi n° 97-1051 du 18 novembre 1997 d’orientation sur la pêche 
maritime et les cultures marines ; 

3° L’article 108 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites. 

VI. – À l’exception des b et c du 3° du I et du 1° du III, qui entrent en vigueur à compter 
du 9 novembre 2006, le présent article entre en vigueur neuf mois après la publication de la 
présente loi au Journal officiel. 

Article 66 

I. – L’ordonnance n° 2005-1278 du 13 octobre 2005 définissant le régime juridique des 
organismes de placement collectif immobilier et les modalités de transformation des sociétés 
civiles de placement immobilier en organismes de placement collectif immobilier est ratifiée. 

II. – Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° L’article L. 214-84 est abrogé ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article L. 214-95, le pourcentage : « 50 % » est remplacé 
par le pourcentage : « 40 % » ; 

3° Dans la seconde phrase du troisième alinéa de l’article L. 214-106, les mots : « adressé 
aux actionnaires ou aux » sont remplacés par les mots : « mis à la disposition des actionnaires 
ou des » ; 

4° Le deuxième alinéa de l’article L. 214-119 est ainsi rédigé : 

« Lorsqu’elle gère au moins un organisme de placement collectif immobilier, la société 
de gestion de portefeuille peut gérer à titre principal des actifs immobiliers faisant l’objet de 
mandats de gestion spécifiques ou des sociétés civiles de placement immobilier et, à titre 
accessoire, exercer une activité de conseil en investissement immobilier. Pour gérer des 
organismes de placement collectif immobilier, des sociétés civiles de placement immobilier 
ou des actifs immobiliers dans le cadre de mandats de gestion, la société de gestion de 
portefeuille dispose d’un programme d’activité spécifique. » ; 

5° À la fin du troisième alinéa de l’article L. 214-120, la référence : « 1° du I de l’article 
L. 214-128 » est remplacée par la référence : « I de l’article L. 214-128 » ; 



6° Le début de la première phrase du quatrième alinéa de l’article L. 214-124 est ainsi 
rédigé : « Le commissaire aux comptes apprécie, sous sa responsabilité, la valeur de tout 
apport en nature, au vu... (le reste sans changement). » ; 

7° Le début de la première phrase du quatrième alinéa de l’article L. 214-135 est ainsi 
rédigé : « Le commissaire aux comptes apprécie, sous sa responsabilité, la valeur de tout 
apport en nature, au vu... (le reste sans changement). » ; 

8° Le troisième alinéa de l’article L. 214-132 est ainsi rédigé : 

« Ce règlement prévoit l’institution d’un conseil de surveillance composé uniquement de 
représentants des porteurs de parts. Ce conseil est composé de cinq membres au moins et de 
neuf membres au plus, dont un président élu par les membres, tenus à la discrétion sur les 
informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par le président. Il 
ne peut s’immiscer dans la gestion du fonds. Le règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers fixe les conditions dans lesquelles il exerce sa mission, les conditions et les 
modalités de désignation de ses membres ainsi que les moyens mis à leur disposition. Les 
membres du conseil de surveillance sont responsables des fautes personnelles commises dans 
l’exécution de leur mandat. Ils n’encourent aucune responsabilité à raison des actes de la 
gestion et de leur résultat. Le règlement général de l’Autorité des marchés financiers fixe les 
règles relatives au cumul de mandats au sein des conseils de surveillance et détermine les 
règles d’incompatibilité. » ; 

9° Dans le 4° du I de l’article L. 411-2, après les mots : « au 1 », sont insérés les mots : 
« ou au 5 ». 

III. – Le dernier alinéa de l’article 2 de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les 
conditions d’exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles 
et les fonds de commerce est complété par les mots : « , sauf lorsqu’elles gèrent des actifs 
immobiliers faisant l’objet de mandats de gestion spécifiques ». 

Article 67 

La section 6 du chapitre unique du titre VI du livre Ier du code des assurances est ainsi 
rétablie : 

« Section 6 

« Assurances sur la vie à capital variable immobilier 

« Art. L. 160-10. – Les sociétés civiles à objet strictement immobilier, autres que les 
sociétés civiles de placement immobilier, dont les parts sont intégralement détenues, 
directement ou indirectement, par des entreprises d’assurance au 1er janvier 2007 et dont une 
partie ou la totalité desdites parts constituent à la même date des unités de compte de contrats 
d’assurance sur la vie ou de capitalisation peuvent adopter le régime des sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable prévu à la sous-section 2 de la 
section 5 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et financier, dans les 
conditions prévues à la présente section ainsi qu’au I de l’article L. 214-91 du code monétaire 
et financier. 



« Art. L. 160-11. – Pour les contrats d’assurance sur la vie et de capitalisation dont une 
unité de compte est constituée de parts d’une société mentionnée à l’article L. 160-10 ou par 
une société civile de placement immobilier et sous réserve des articles L. 160-14 et L. 160-15, 
l’adoption par une telle société du régime des organismes de placement collectif immobilier, 
dans les conditions définies à la présente section, entraîne substitution de cette unité de 
compte par l’unité de compte exprimée en parts d’organisme de placement collectif 
immobilier issue de l’adoption du nouveau régime. Cette substitution s’opère sans qu’il soit 
fait application du cinquième alinéa de l’article L. 112-3. Il en va de même, le cas échéant, 
des adaptations des dispositions des contrats, notamment celles relatives à l’éventuelle clause 
d’affectation au contrat d’assurance des sommes distribuées par la société mentionnée à 
l’article L. 160-10, dans la stricte mesure nécessaire exigée par l’adoption par ladite société 
du régime des sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable. De telles 
adaptations sont soumises à l’autorisation préalable de l’autorité mentionnée à l’article 
L. 310-12 qui dispose d’un délai de deux mois pour se prononcer. L’autorité vérifie 
également, préalablement à la substitution et dans les mêmes délais, le maintien, dans le 
document d’information établi par la nouvelle société mentionné à l’article L. 214-109 du 
code monétaire et financier, de l’orientation de gestion que retenait ladite société au regard 
des critères de destination et de localisation des actifs immobiliers. 

« Art. L. 160-12. – La société mentionnée à l’article L. 160-10 se prononce sur l’adoption 
du régime des sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable dans les 
conditions fixées par les statuts de ladite société. 

« Art. L. 160-13. – L’entreprise d’assurance informe les souscripteurs de contrats 
d’assurance vie et de capitalisation ne relevant pas de l’article L. 141-1 et comportant des 
unités de compte constituées de parts d’une société mentionnée à l’article L. 160-10 de 
l’intention de cette société d’adopter le régime mentionné à ce même article. Chaque 
souscripteur dispose d’un délai de trente jours pour exprimer son opposition par écrit. La 
société ne peut adopter le régime mentionné à ce même article en cas d’opposition dans ce 
délai d’une majorité de souscripteurs dont une part ou la totalité des droits est exprimée en des 
parts de telles sociétés. 

« Art. L. 160-14. – Pour les contrats mentionnés à l’article L. 141-1 dont une unité de 
compte est constituée de parts d’une société mentionnée à l’article L. 160-10, l’entreprise 
d’assurance informe le ou les souscripteurs et les adhérents de l’intention de cette société 
d’adopter le régime mentionné à ce même article. Le ou les souscripteurs disposent d’un délai 
de trente jours pour exprimer leur opposition par écrit. La société ne peut adopter le régime 
mentionné à ce même article en cas d’opposition dans ce délai d’un ou de souscripteurs 
représentant une majorité des adhérents dont une part ou la totalité des droits est exprimée en 
des parts de telles sociétés. 

« Art. L. 160-15. – La date prévue d’entrée en vigueur du régime des sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable relatif à la société mentionnée à 
l’article L. 160-10 est postérieure d’au moins deux mois à l’expiration du délai de trente jours 
mentionné aux articles L. 160-13 et L. 160-14. 

« Art. L. 160-16. – L’entreprise d’assurance communique aux souscripteurs et aux 
adhérents les caractéristiques principales de l’unité de compte résultant de la substitution 
mentionnée à l’article L. 160-11. 



« Art. L. 160-17. – Pour les contrats d’assurance sur la vie ou de capitalisation, lorsque le 
souscripteur ou l’adhérent exerce sa faculté de rachat moins de deux mois après la substitution 
mentionnée à l’article L. 160-11, il ne peut lui être appliqué l’indemnité mentionnée au 
deuxième alinéa de l’article L. 331-2, nonobstant toute convention contraire. 

« Art. L. 160-18. – Lorsqu’une société mentionnée à l’article L. 160-10 ou une société 
civile de placement immobilier adopte le régime des sociétés de placement à prépondérance 
immobilière à capital variable dans les conditions définies à la présente section, cette 
opération n’entraîne aucun frais direct ou indirect pour les souscripteurs ou adhérents de 
contrats d’assurance vie et de capitalisation dont une unité de compte est constituée de parts 
d’une telle société. 

« Art. L. 160-19. – Le présent article s’applique aux organismes de placement collectif 
qui ont été créés conformément à l’article L. 160-10 du présent code ou à l’article L. 214-84-2 
du code monétaire et financier, et dont les parts ou actions constituent une unité de compte 
d’un contrat d’assurance sur la vie. 

« Il ne peut être versé de rétrocession de commission par le dépositaire mentionné à 
l’article L. 214-117 du code monétaire et financier ou par la société mentionnée à l’article 
L. 214-119 du même code au bénéfice de l’entreprise d’assurance proposant ledit contrat ou 
d’une entreprise appartenant au même groupe au sens du 7° de l’article L. 334-2 du présent 
code. 

« Art. L. 160-20. – Un arrêté du ministre en charge de l’économie précise en tant que de 
besoin les conditions d’application de la présente section ainsi que les règles techniques 
applicables aux contrats d’assurance sur la vie à capital variable immobilier. » 

Article 68 

Le code du sport est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa de l’article L. 122-5 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, il peut être composé d’actions au porteur lorsque la société fait appel public 
à l’épargne. » ; 

2° Dans le second alinéa de l’article L. 122-6, les mots : « ou de liquidation de 
communauté de biens entre époux » sont remplacés par les mots : « , de liquidation de 
communauté de biens entre époux ou lorsque la société intéressée fait appel public à 
l’épargne » ; 

3° L’article L. 122-8 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 122-8. – En vue de l’émission ou de la cession dans le public d’instruments 
financiers donnant accès au capital ou aux droits de vote, les sociétés anonymes mentionnées 
à l’article L. 122-2 sont tenues d’insérer dans le document prévu par l’article L. 412-1 du code 
monétaire et financier les informations relatives à leur projet de développement d’activités 
sportives et d’acquisition d’actifs destinés à renforcer leur stabilité et leur pérennité, tels que 
la détention d’un droit réel sur les équipements sportifs utilisés pour l’organisation des 
manifestations ou compétitions sportives auxquelles elles participent. » ; 



4° L’article L. 122-10 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Par exception aux dispositions du premier alinéa, les sociétés anonymes à objet sportif 
qui font appel public à l’épargne peuvent distribuer leurs bénéfices. » 

TITRE V 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AU CHÈQUE-TRANSPORT 

Article 69 

La loi n° 82-684 du 4 août 1982 relative à la participation des employeurs au 
financement des transports publics urbains est ainsi modifiée : 

1° Son intitulé est complété par les mots : « et des chèques-transport » ; 

2° Les articles 5 et 5-1 deviennent respectivement les articles 1er et 2 d’un titre Ier intitulé 
« Prise en charge des frais de transport public » ; 

3° Le premier alinéa de l’article 1er, tel que résultant du 2°, est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« L’employeur peut décider de porter au-delà de 50 % le taux de la prise en charge des 
titres d’abonnement souscrits par ses salariés. » ; 

4° Il est ajouté un titre II ainsi rédigé : 

« TITRE II 

« CHÈQUES-TRANSPORT 

« Art 3. – I. – Le chèque-transport est un titre spécial de paiement nominatif que tout 
employeur peut préfinancer au profit de ses salariés pour le paiement des dépenses liées au 
déplacement entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail. 

« Le chèque-transport est à usage différencié : 

« 1° Les salariés peuvent présenter les chèques-transport auprès des entreprises de 
transport public et des régies mentionnées à l’article 7 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 
1982 d’orientation des transports intérieurs ; 

« 2° Les salariés dont le lieu de travail est situé en dehors des périmètres de transports 
urbains définis par l’article 27 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, ou dont 
l’utilisation du véhicule personnel est rendue indispensable par des conditions d’horaires 
particuliers de travail ne permettant pas d’emprunter un mode collectif de transport, y compris 
à l’intérieur de la zone de compétence d’une autorité organisatrice de transports urbains, 
peuvent présenter les chèques-transport auprès des distributeurs de carburants au détail. 



« II. – L’employeur, après consultation du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués 
du personnel, prend la décision de mettre en œuvre le chèque-transport et en définit les 
modalités d’attribution à ses salariés. 

« III. – 1. La part contributive de l’entreprise ne constitue pas une dépense sociale au 
sens des articles L. 432-8 et L. 432-9 du code du travail. 

« 2. Si le comité d’entreprise apporte une contribution au financement de la part du 
chèque-transport qui reste à la charge du salarié, cette contribution qui, cumulée avec la part 
contributive de l’employeur, ne peut excéder le prix de l’abonnement à un mode collectif de 
transport ou la somme fixée au 19° ter de l’article 81 du code général des impôts pour les 
chèques-transport utilisables auprès des distributeurs de carburants, n’a pas le caractère d’une 
rémunération au sens de la législation du travail et de la sécurité sociale. 

« Art. 4. – I. – Les chèques-transport peuvent être émis, s’ils sont habilités à cet effet, par 
des établissements de crédit ou par des organismes, sociétés et établissements spécialisés. 

« Ces organismes, sociétés et établissements peuvent également être habilités à émettre 
des chèques-transport dématérialisés. 

« Pour l’émission, la distribution et le contrôle, les articles L. 129-7 à L. 129-10 du code 
du travail sont applicables aux émetteurs des chèques-transport. 

« II. – En cas de procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires 
de l’émetteur, les salariés détenteurs de chèques-transport non utilisés mais encore valables et 
échangeables à la date du jugement déclaratif peuvent, par priorité à toute autre créance 
privilégiée ou non, se faire rembourser immédiatement sur les fonds déposés aux comptes 
spécifiquement ouverts le montant des sommes versées pour l’acquisition de ces chèques-
transport. 

« III. – Un décret détermine les conditions d’application du présent article et notamment : 

« 1° Les modalités d’habilitation et de contrôle des émetteurs ; 

« 2° Les conditions de validité des chèques-transport ; 

« 3° Les obligations incombant aux émetteurs des chèques-transport et aux personnes qui 
en bénéficient et qui les reçoivent en paiement ; 

« 4° Les conditions et modalités d’échange et de remboursement des chèques-transport. » 

Article 70 

I. – Après le 19° bis de l’article 81 du code général des impôts, il est inséré un 19° ter 
ainsi rédigé : 

« 19° ter a. L’avantage résultant de la prise en charge obligatoire par l’employeur du prix 
des titres d’abonnement souscrits par les salariés pour les déplacements effectués au moyen de 
transports publics de voyageurs entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail, 



conformément à l’article 1er de la loi n° 82-684 du 4 août 1982 relative à la participation des 
employeurs au financement des transports publics urbains et des chèques-transport. 

« b. La part contributive de l’employeur dans le chèque-transport prévu à l’article 3 de la 
loi n° 82-684 du 4 août 1982 précitée, dans la limite de 50 % du prix des abonnements de 
transport collectif pour les chèques-transport mentionnés au 1° du I du même article ou de la 
somme de 100 € par an pour les chèques-transport mentionnés au 2° du même I ; ». 

II. – 1. Après l’article L. 131-4 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article 
L. 131-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 131-4-1. – La part contributive de l’employeur dans le chèque-transport prévu à 
l’article 3 de la loi n° 82-684 du 4 août 1982 relative à la participation des employeurs au 
financement des transports publics urbains et des chèques-transport est exonérée des 
cotisations de sécurité sociale, dans les limites prévues au b du 19° ter de l’article 81 du code 
général des impôts. Le bénéfice de cette exonération ne peut être cumulé avec le bénéfice 
d’autres exonérations liées aux remboursements de frais de transport domicile-lieu de 
travail. » 

2. Dans le 3° du III de l’article L. 136-2 du même code, le mot et la référence : « et 19° » 
sont remplacés par les références : « , 19° et b du 19° ter ». 

Article 71 

La mise en œuvre du chèque-transport fera l’objet, au plus tard au 31 décembre 2008, 
d’une évaluation associant les organisations d’employeurs et de salariés représentatives au 
plan national et interprofessionnel. 

TITRE VI 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’OUTRE-MER 

Article 72 

I. – Est applicable à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les 
îles Wallis et Futuna la modification de l’article L. 341-6 du code monétaire et financier 
opérée par l’article 63 de la présente loi. 

II. – Sont applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis et Futuna les 
modifications apportées aux articles L. 225-23 et L. 225-71 ainsi qu’aux articles L. 225-197-1 
et L. 225-197-3 du code de commerce, respectivement par le I de l’article 32 et le I de 
l’article 39 de la présente loi. 

Article 73 

L’ordonnance n° 2006-60 du 19 janvier 2006 portant actualisation et adaptation du droit 
économique et financier applicable à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française 
et dans les îles Wallis et Futuna est ratifiée. 

Article 74 



L’ordonnance n° 2006-931 du 28 juillet 2006 portant actualisation et adaptation du droit 
économique et financier applicable à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française 
et dans les îles Wallis et Futuna est ratifiée. 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de 
la loi pour le développement de la participation et de l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre 
économique et social, le 18 décembre 2006, par M. Jean-Marc Ayrault, Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, MM. Jean-
Marie Aubron, Jean-Paul Bacquet, Jean-Pierre Balligand, Gérard Bapt, Jacques Bascou, Christian Bataille, Jean-Claude 
Beauchaud, Eric Besson, Jean-Louis Bianco, Jean-Pierre Blazy, Serge Blisko, Patrick Bloche, Jean-Claude Bois, Maxime 
Bono, Augustin Bonrepaux, Jean-Michel Boucheron, Pierre Bourguignon, Mme Danielle Bousquet, MM. François Brottes, 
Thierry Carcenac, Christophe Caresche, Mme Martine Carrillon-Couvreur, MM. Laurent Cathala, Jean-Paul Chanteguet, 
Michel Charzat, Alain Claeys, Mme Marie-Françoise Clergeau, M. Pierre Cohen, Mme Claude Darciaux, M. Michel 
Dasseux, Mme Martine David, MM. Marcel Dehoux, Bernard Derosier, Michel Destot, Marc Dolez, François Dosé, René 
Dosière, Julien Dray, Tony Dreyfus, Pierre Ducout, Jean-Pierre Dufau, William Dumas, Yves Durand, Mme Odette Duriez, 
MM. Henri Emmanuelli, Claude Evin, Laurent Fabius, Albert Facon, Jacques Floch, Pierre Forgues, Michel Françaix, Jean 
Gaubert, Lilian Zanchi, Mme Catherine Génisson, MM. Jean Glavany, Gaëtan Gorce, Mmes Elisabeth Guigou, Paulette 
Guinchard, M. David Habib, Mme Danièle Hoffman-Rispal, M. François Hollande, Mme Françoise Imbert, MM. Serge 
Janquin, Armand Jung, Jean-Pierre Kucheida, Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert, François Lamy, Jack Lang, 
Jean Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec, Jean-Yves Le Déaut, Jean Le Garrec, Jean-Marie Le Guen, Bruno Le Roux, Mme 
Marylise Lebranchu, M. Patrick Lemasle, Mme Annick Lepetit, M. Michel Liebgott, Mme Martine Lignières-Cassou, MM. 
François Loncle, Victorin Lurel, Philippe Martin, Christophe Masse, Didier Mathus, Kléber Mesquida, Jean Michel, Didier 
Migaud, Mme Hélène Mignon, MM. Arnaud Montebourg, Henri Nayrou, Alain Néri, Mme Marie-Renée Oget, MM. 
Christian Paul, Germinal Peiro, Jean-Claude Pérez, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, Geneviève Gaillard, MM. Jean-
Jack Queyranne, Paul Quilès, Alain Rodet, Bernard Roman, René Rouquet, Patrick Roy, Michel Sainte-Marie, Mme Odile 
Saugues, MM. Pascal Terrasse, Philippe Tourtelier, Daniel Vaillant, André Vallini, Manuel Valls, Michel Vergnier, Alain 
Vidalies, Jean-Claude Viollet, Philippe Vuilque, Jean-Pierre Defontaine, Paul Giacobbi, Mmes Chantal Robin-Rodrigo et 
Christiane Taubira, députés ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code du travail ; 

Vu la décision du Conseil d’État n° 280936 du 18 octobre 2006 ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 21 décembre 2006 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi pour le développement de la participation et 
de l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et social ; qu’ils contestent en particulier la 
conformité à la Constitution de ses articles 29, 48, 51, 54 et 60 ; 

Sur l’article 29 : 

2. Considérant que l’article 29 de la loi déférée insère dans le code du travail un article L. 432-4-3 ; que, pour les 
entreprises d’au moins trois cents salariés, ce nouvel article offre la possibilité à un accord collectif d’adapter les règles 
relatives à l’information du comité d’entreprise et d’organiser « l’échange de vues » auquel cette information doit donner 
lieu ; qu’il dispose que cet accord peut substituer à l’ensemble des documents qu’il énumère un rapport portant 
obligatoirement sur : « 1° L’activité et la situation financière de l’entreprise ; 2° L’évolution de l’emploi, des qualifications, 
de la formation et des salaires ; le bilan du travail à temps partiel dans l’entreprise ; 3° La situation comparée des conditions 
générales d’emploi et de formation des femmes et des hommes ; 4° Les actions en faveur de l’emploi des travailleurs 
handicapés dans l’entreprise » ; qu’il prévoit que l’accord doit fixer la périodicité de ce rapport, qui est au moins annuelle ; 
qu’il précise que l’accord définit également les conditions dans lesquelles les salariés sont directement informés sur la 
situation de l’entreprise, sa stratégie, la gestion prévisionnelle des emplois et les accords de méthode ; 

3. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions amoindrissent les compétences dévolues au comité 
d’entreprise et méconnaissent, dès lors, le huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu’ils estiment 
également qu’en déléguant aux partenaires sociaux l’établissement des garanties légales qui doivent être accordées aux 



institutions représentatives des salariés, le législateur n’a pas épuisé sa compétence ; qu’ils reprochent enfin à ce dernier 
d’avoir rompu l’égalité entre les comités d’entreprise, selon que l’entreprise emploie plus ou moins de trois cents salariés ; 

4. Considérant, en premier lieu, que, si le Préambule de 1946 dispose, en son huitième alinéa, que : « Tout travailleur 
participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des 
entreprises », l’article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du 
droit du travail ; qu’ainsi, c’est au législateur qu’il revient de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième 
alinéa du Préambule, les conditions et garanties de sa mise en œuvre ; 

5. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits et 
obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à leurs 
organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les modalités concrètes 
d’application des normes qu’il édicte ; que le législateur peut en particulier laisser les partenaires sociaux déterminer, dans le 
cadre qu’il a défini, l’articulation entre les différentes conventions ou accords collectifs qu’ils concluent au niveau 
interprofessionnel, des branches professionnelles et des entreprises ; que, toutefois, lorsque le législateur autorise un accord 
collectif à déroger à une règle qu’il a lui-même édictée et à laquelle il a entendu conférer un caractère d’ordre public, il doit 
définir de façon précise l’objet et les conditions de cette dérogation ; 

6. Considérant, d’une part, que l’article 29 dispose que les obligations qui incombent au chef d’entreprise en matière de 
consultation du comité d’entreprise sont maintenues ; que la transmission directe d’informations aux salariés ne remet pas en 
cause l’exercice, par cette institution, des missions qui lui sont dévolues par la loi ; qu’ainsi, le grief tiré de ce que l’article 29 
amoindrirait le rôle du comité d’entreprise manque en fait ; 

7. Considérant, d’autre part, que le législateur a prévu une simple faculté de déroger, par accord collectif, aux règles 
fixées en matière de communication d’informations au comité d’entreprise par d’autres dispositions du code du travail ; qu’il 
a déterminé la périodicité et le contenu obligatoires du rapport qui, dans une telle hypothèse, se substitue à ces documents, 
ainsi que les modalités de sa communication aux membres du comité d’entreprise ; qu’il a encadré de façon précise la 
possibilité de conclure un accord collectif dérogatoire et n’a pas privé les représentants des salariés des informations 
nécessaires pour que soit assurée la participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail et à la 
gestion de l’entreprise ; qu’il n’a dès lors méconnu ni l’étendue de sa compétence, ni le huitième alinéa du Préambule de 
1946 ; 

8. Considérant, en second lieu, que les modalités d’information pouvant être ainsi fixées par l’accord collectif dans les 
entreprises d’au moins trois cents salariés sont similaires à celles qui sont prévues par l’article L. 432-4-2 du code du travail 
pour les entreprises de moins de trois cents salariés ; que, par suite, le grief tiré d’une rupture d’égalité manque en fait ; 

9. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que l’article 29 de la loi déférée n’est pas contraire à la Constitution ; 

Sur l’article 48 : 

10. Considérant que l’article 48 de la loi déférée insère dans le code du travail un article L. 320-2-1 ; que ce nouvel 
article permet aux employeurs ayant conclu un accord collectif relatif à la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences de proposer aux salariés des entreprises ou établissements occupant au moins mille personnes ou de dimension 
communautaire un « congé de mobilité » destiné à favoriser leur retour à un emploi stable ; que, dans le cadre de ce congé, le 
salarié bénéficie de mesures d’accompagnement ou d’actions de formation ; qu’il peut également réaliser des périodes de 
travail, au sein ou en dehors de l’entreprise qui lui a proposé le congé, sous la forme d’un contrat à durée indéterminée ou 
déterminée ; que, dans ce dernier cas, le congé de mobilité est suspendu et reprend à l’issue du contrat pour la durée restant à 
courir ; 

11. Considérant que, selon les requérants, « cet article, présenté comme favorable aux salariés, constitue en réalité une 
atteinte caractérisée au droit à l’emploi, dans la mesure où il les prive de nombreuses garanties et de protections inhérentes à 
la situation de licenciement économique » ; qu’ils dénoncent, en particulier, le fait qu’il permette aux employeurs de se 
dispenser de leurs obligations en matière de congé de reclassement ; qu’ils ajoutent que « de telles atteintes au droit à 
l’emploi sont d’autant plus graves que le législateur est resté très imprécis sur de nombreux points » ; 

12. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes du cinquième alinéa du Préambule de 1946 : « Chacun a le devoir de 
travailler et le droit d’obtenir un emploi... » ; que l’article 34 de la Constitution dispose : « La loi détermine les principes 
fondamentaux... du droit du travail... » ; que, dès lors, il incombe au législateur de poser des règles propres à assurer le droit 
pour chacun d’obtenir un emploi tout en permettant l’exercice de ce droit par le plus grand nombre ; 

13. Considérant que le congé de mobilité est destiné à favoriser l’anticipation par les employeurs et les salariés des 
difficultés économiques de l’entreprise afin d’éviter des licenciements ; qu’en effet, il a pour objet, selon les termes mêmes 



du deuxième alinéa du nouvel article L. 320-2-1 du code du travail, « de favoriser le retour à un emploi stable par des 
mesures d’accompagnement, des actions de formation et des périodes de travail » ; 

14. Considérant que le législateur a encadré les conditions de mise en œuvre du congé de mobilité ; qu’en particulier, il a 
subordonné la faculté de le proposer à la conclusion d’un accord collectif ; que cet accord devra notamment fixer, outre la 
durée du congé, les engagements des parties, les modalités d’accompagnement des actions de formation envisagées, le niveau 
de la rémunération qui sera versée pendant la période excédant le préavis et les indemnités de rupture garanties au salarié, 
lesquelles ne pourront être inférieures aux indemnités légales et conventionnelles afférentes au licenciement pour motif 
économique ; qu’il a prévu que le congé de mobilité ne pourrait être que « proposé » aux salariés, leur acceptation étant 
nécessaire à sa mise en œuvre ; 

15. Considérant, enfin, que les dispositions critiquées n’instituent pas une nouvelle forme de rupture du contrat de 
travail, mais une rupture pour motif économique qui intervient d’un commun accord ; que, dès lors, conformément au 
deuxième alinéa de l’article L. 321-1, l’ensemble des garanties prévues pour les salariés licenciés pour motif économique par 
le livre III du code du travail trouve à s’appliquer ; qu’en particulier, le salarié peut bénéficier d’indemnités de rupture du 
contrat de travail et de l’assurance-chômage ; 

16. Considérant, dans ces conditions, que le congé de mobilité, loin de méconnaître l’exigence résultant du cinquième 
alinéa du Préambule de 1946, en constitue une modalité de mise en œuvre ; 

17. Considérant, en second lieu, que, si sa conclusion dispense l’employeur de proposer au salarié concerné le bénéfice 
du congé de reclassement prévu à l’article L. 321-4-3, le congé de mobilité est destiné à éviter de prononcer un licenciement 
économique à un stade ultérieur ; qu’il est subordonné à l’existence d’un accord collectif ainsi qu’à l’acceptation par le 
salarié de la proposition qui lui est faite ; que, dès lors, ce dernier ne se trouve pas dans la même situation que celui qui 
bénéficie d’un congé de reclassement ; qu’il n’a donc pas été porté atteinte au principe d’égalité ; 

18. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que l’article 48 de la loi déférée, dont les termes sont suffisamment 
précis, n’est pas contraire à la Constitution ; 

Sur l’article 51 : 

19. Considérant que l’article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; qu’il 
renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles des conseillers 
prud’hommes ainsi que les conditions d’indemnisation de ces activités ; qu’il prévoit également qu’un décret fixera les 
limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des conseillers prud’hommes ; 

20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l’article 64 de la Constitution et rompent 
l’égalité entre juges professionnels et conseillers prud’hommes ; qu’en outre, elles n’apportent pas de garanties suffisantes 
quant à l’indépendance des juridictions ; 

21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud’hommes ne sont pas régis par le statut des magistrats pris en 
application de l’article 64 de la Constitution ; qu’exerçant leurs fonctions à temps partiel et pour une durée déterminée dans 
une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les magistrats régis par ce statut ; que doivent être dès 
lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l’article 64 de la Constitution et du principe d’égalité ; 

22. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la 
création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... – La loi détermine les principes fondamentaux... du 
droit du travail... » ; 

23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud’homales donnant lieu à autorisation d’absences, ni les 
modalités d’indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en cause les règles 
concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu’elles ne mettent pas davantage en 
cause les principes fondamentaux du droit du travail ; 

24. Considérant, par ailleurs, que l’article 37 de la Constitution, selon lequel : « Les matières autres que celles qui sont 
du domaine de la loi ont un caractère réglementaire », n’a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire du respect des 
exigences constitutionnelles ; qu’en l’espèce, il lui appartient, sous le contrôle du juge administratif, de fixer les modalités 
d’indemnisation des conseillers prud’hommes dans l’intérêt du bon emploi des deniers publics et d’une bonne administration 
de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l’impartialité et à 
l’indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ; 

25. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’article 51 de la loi déférée n’est pas contraire à la Constitution ; 



Sur l’article 54 : 

26. Considérant que le I de l’article 54 de la loi déférée modifie l’article L. 620-10 du code du travail afin d’exclure du 
calcul des effectifs d’une entreprise les salariés qui y travaillent en exécution d’un contrat de sous-traitance ou de prestation 
de service, sauf pour le calcul du seuil qui détermine la constitution d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail ; que son II modifie les articles L. 423-7 et L. 433-4 du même code pour limiter aux seuls salariés liés à l’entreprise 
par un contrat de travail le corps électoral appelé à désigner les délégués du personnel ainsi que les représentants des salariés 
à son comité d’entreprise ; 

27. Considérant, selon les requérants, qu’en procédant à de telles exclusions au détriment de salariés « totalement 
intégrés à la communauté de travail de l’entreprise » bien qu’ils y exercent leurs fonctions dans le cadre d’un contrat de sous-
traitance ou de prestation de service, l’article 54 porte atteinte au principe d’égalité et au huitième alinéa du Préambule de 
1946 ; qu’en prenant toutefois ces salariés en compte pour le calcul des effectifs qui déterminent la mise en place du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, le législateur se serait contredit, révélant par là même la méconnaissance 
de ces principes constitutionnels ; 

28. Considérant, comme il a été dit ci-dessus, qu’il appartient au législateur, en vertu de l’article 34 de la Constitution, 
de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième alinéa du Préambule de 1946, les conditions et garanties de sa 
mise en œuvre ; 

29. Considérant que le droit de participer « par l’intermédiaire de leurs délégués » à « la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises » a pour bénéficiaires, sinon la totalité des travailleurs employés à 
un moment donné dans une entreprise, du moins tous ceux qui sont intégrés de façon étroite et permanente à la communauté 
de travail qu’elle constitue, même s’ils n’en sont pas les salariés ; 

30. Considérant que, s’il était loisible au législateur, notamment pour éviter ou restreindre les situations de double vote, 
de ne pas conférer à l’ensemble des travailleurs mis à disposition d’une entreprise la qualité d’électeur pour désigner les 
délégués du personnel et les représentants des salariés à son comité d’entreprise, il ne pouvait, sans méconnaître le huitième 
alinéa du Préambule de 1946, limiter le corps électoral aux seuls salariés qui lui sont liés par un contrat de travail ; 

31. Considérant, par suite, qu’il y a lieu de déclarer contraire à la Constitution le II de l’article 54 de la loi déférée ; qu’il 
en va de même des dispositions de son I, qui en sont inséparables ; 

Sur l’article 60 : 

32. Considérant qu’aux termes de l’article 60 de la loi déférée : « Sous réserve des décisions de justice passées en force 
de chose jugée et des instances en cours à la date d’entrée en vigueur de la présente loi, sont considérés comme valides les 
décomptes des heures supplémentaires et des durées des repos compensateurs calculés par les employeurs des personnels des 
entreprises de transport routier de marchandises en application des dispositions du décret n° 2005-306 du 31 mars 2005 relatif 
à la durée du travail dans les entreprises de transport routier de marchandises, en tant qu’elles seraient contestées sur le 
fondement de l’illégalité des dispositions des articles 4 à 11 dudit décret. – Le calcul de la durée hebdomadaire du travail des 
personnels roulants marchandises sur une période supérieure à la semaine et pouvant être égale, au plus, à un mois est réputé 
valide jusqu’à la publication du décret relatif aux modalités d’application des dispositions du code du travail dans les 
entreprises de transport routier » ; 

33. Considérant que les requérants font valoir que la portée de cette validation n’est pas strictement définie ; qu’ils en 
déduisent que l’article 60 méconnaît le principe de la séparation des pouvoirs ; 

34. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; 

35. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général suffisant et de respecter tant les 
décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions ; qu’en outre, 
l’acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but 
d’intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu’enfin, la portée de la modification ou de la validation doit 
être strictement définie ; 

36. Considérant que, par la décision du 18 octobre 2006 susvisée, le Conseil d’État a, sans examiner les autres moyens 
présentés contre eux, annulé les articles 5, 6 et 8 du décret du 31 mars 2005 susmentionné au motif qu’ils auraient dû faire 
l’objet d’un décret en Conseil d’État ; qu’il a également annulé, comme indivisibles, les articles 4, 7, 9, 10 et 11 du même 
décret ; qu’en validant les décomptes des heures supplémentaires et les durées des repos compensateurs calculés par les 
employeurs des personnels des entreprises de transport routier de marchandises en tant qu’ils seraient contestés sur le 



fondement de l’illégalité des dispositions des articles 4 à 11 dudit décret, sans indiquer le motif précis d’illégalité dont il 
entendait purger l’acte contesté, le législateur a méconnu le principe de la séparation des pouvoirs et le droit à un recours 
juridictionnel effectif, qui découlent de l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu’il y a lieu, par suite, de déclarer l’article 60 
de la loi déférée contraire à la Constitution ; 

37. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune question de conformité à la 
Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – Les articles 54 et 60 de la loi pour le développement de la participation et de l’actionnariat salarié et 
portant diverses dispositions d’ordre économique et social sont déclarés contraires à la Constitution. 

Article 2. – Les articles 29, 48 et 51 de la même loi ne sont pas contraires à la Constitution. 

Article 3. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 28 décembre 2006, où siégeaient : M. Pierre Mazeaud, 
président, MM. Jean-Claude Colliard et Olivier Dutheillet de Lamothe, Mme Jacqueline de Guillenchmidt, M. Pierre Joxe, 
Mme Dominique Schnapper, M. Pierre Steinmetz et Mme Simone Veil. 
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PREMIÈRE PARTIE 

CONDITIONS GÉNÉRALES 
DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER 

TITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

I. – IMPÔTS ET RESSOURCES AUTORISÉS 

A. – Mesures fiscales 

Article 1er 

I. – Le II de l’article 1010-0 A du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le tableau est ainsi rédigé : 

«  
   

Nombre de kilomètres
remboursés par la société

Coefficient applicable
au tarif liquidé (en %)

De 0 à 15 000  0 

De 15 001 à 25 000  25 

De 25 001 à 35 000  50 

De 35 001 à 45 000  75 

Supérieur à 45 000  100 

 » ; 



2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Il est effectué un abattement de 15 000 € sur le montant total de la taxe due par la 
société au titre des véhicules mentionnés au I. » 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2006. 

III. – Le montant de la taxe sur les véhicules de sociétés due par les sociétés en 
application de l’article 1010-0 A du code général des impôts est réduit des deux tiers pour la 
période d’imposition du 1er octobre 2005 au 30 septembre 2006 et d’un tiers pour la période 
d’imposition du 1er octobre 2006 au 30 septembre 2007. 

Article 2 

I. – Le 1 de l’article 1668 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le a, les montants : « 1 milliard » et « 5 milliards » sont remplacés 
respectivement par les montants : « 500 millions » et « 1 milliard » ; 

2° Dans le b, les mots : « supérieur à 5 milliards » sont remplacés par les mots : 
« compris entre 1 milliard d’euros et 5 milliards » ; 

3° Après le b, il est inséré un c ainsi rédigé : 

« c) Pour les entreprises ayant réalisé un chiffre d’affaires supérieur à 5 milliards d’euros 
au cours du dernier exercice clos ou de la période d’imposition, ramené s’il y a lieu à douze 
mois, à la différence entre 90 % du montant de l’impôt sur les sociétés estimé au titre de cet 
exercice selon les mêmes modalités que celles définies au premier alinéa et le montant des 
acomptes déjà versés au titre du même exercice. » ; 

4° Dans le dernier alinéa, les références : « a et b » sont remplacées par les références : 
« a, b et c ». 

II. – La première phrase de l’article 1731 A du même code est ainsi modifiée : 

1° Les mots : « ou 80 % » sont, par deux fois, remplacés par les mots : « , 80 % ou 
90 % » ; 

2° Les références : « sixième ou du septième alinéa » sont remplacées par les références : 
« a, b ou c » ; 

3° Les mots : « 10 % de ce même montant dû et à 15 millions d’euros » sont remplacés 
par les mots : « 20 % de ce même montant dû et à 8 millions d’euros lorsque la société réalise 
un chiffre d’affaires supérieur à 1 milliard d’euros ou à 2 millions d’euros lorsque la société 
réalise un chiffre d’affaires compris entre 500 millions d’euros et 1 milliard d’euros ». 

III. – Par dérogation au 1 de l’article 1668 du code général des impôts, les entreprises 
mentionnées aux b et c du même 1 clôturant leur exercice social le 31 décembre 2006 doivent 
verser, au plus tard le 29 décembre 2006, un acompte exceptionnel égal à la différence entre 
respectivement 80 % ou 90 % du montant de l’impôt sur les sociétés estimé au titre de cet 



exercice selon les mêmes modalités que celles définies au premier alinéa du même article et le 
montant des acomptes déjà versés au titre du même exercice. 

IV. – Les I et II s’appliquent aux acomptes dus à compter du 1er janvier 2007. 

L’article 1731 du code général des impôts n’est pas applicable à l’acompte exceptionnel 
mentionné au III. 

Article 3 

Les personnes mentionnées au IV de l’article 33 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 
2004 de finances pour 2005 bénéficient d’un remboursement partiel de la taxe intérieure de 
consommation applicable au gazole sous conditions d’emploi et au fioul lourd repris 
respectivement aux indices d’identification 20 et 24 du tableau B du 1 de l’article 265 du code 
des douanes et de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel prévue à l’article 266 
quinquies du même code. 

Le montant du remboursement s’élève à : 

– 5 € par hectolitre pour les quantités de gazole acquises entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2006 ; 

– 1,665 € par 100 kilogrammes net pour les quantités de fioul lourd acquises entre le 1er 
janvier et le 31 décembre 2006 ; 

– 1,071 € par millier de kilowattheures pour les volumes de gaz acquis entre le 1er 
janvier et le 31 décembre 2006. 

Un décret fixe les conditions et délais dans lesquels les personnes mentionnées au 
premier alinéa adressent leur demande de remboursement. 

Article 4 

I. – Dans le 8 de l’article 266 octies du code des douanes, les mots : « pour sa part 
excédant 2 500 kilogrammes » sont supprimés. 

II. – L’article 266 nonies du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la dernière ligne de la dernière colonne du tableau du 1, le nombre : « 0,15 » est 
remplacé par le nombre : « 0,9 » ; 

2° Après le 2, il est inséré un 2 bis ainsi rédigé : 

« 2 bis. Le montant minimal annuel de la taxe prévue au 9 du I de l’article 266 sexies est 
de 450 € par redevable. » 

Article 5 

Le 1 de l’article 265 bis du code des douanes est complété par un d ainsi rédigé : 



« d) Comme carburant ou combustible par le ministère de la défense. Cette exonération 
est accordée par voie de remboursement pour les produits consommés du 1er janvier 2006 
au 1er janvier 2009. Toutefois, cette exonération ne s’applique pas aux produits pétroliers 
utilisés dans le cadre des actions nos 01, 02, 03 et 04 du programme n° 152 “Gendarmerie 
nationale” de la mission interministérielle “Sécurité”. » 

Article 6 

I. – L’article 732 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « du fonds » sont remplacés par les mots : « des 
terres » ; 

2° Le troisième alinéa est complété par les mots : « , y compris dans le cas où elles sont 
concomitantes à la cession à titre onéreux des terres agricoles dépendant de l’exploitation ». 

II. – Dans le b du 4° du 1 de l’article 793 du même code, les mots : « fonds agricoles » 
sont remplacés par les mots : « immeubles à destination agricole ». 

III. – Le 2° du I s’applique aux cessions réalisées à compter du 7 janvier 2006. 

B. – Mesures diverses 

Article 7 

I. – Le b du 2° du VII de l’article 45 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 
décembre 1986) est ainsi rédigé : 

« b) Multiplié par quatre lorsque l’opérateur figure sur la liste prévue au 8° de l’article 
L. 36-7 du code des postes et des communications électroniques et que son chiffre d’affaires 
hors taxes lié aux activités de communications électroniques mentionnées à l’article L. 33-1 
susvisé est supérieur à 800 millions d’euros. » 

II. – L’article L. 44 du code des postes et des communications électroniques est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa est précédé de la mention : « I. – » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, les mots : « , moyennant une redevance fixée par décret en 
Conseil d’État, destinée à couvrir les coûts de gestion du plan de numérotation téléphonique et 
le contrôle de son utilisation » sont supprimés ; 

3° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. – Chaque attribution par l’Autorité de régulation des communications électroniques 
et des postes de ressources de numérotation à un opérateur donne lieu au paiement par cet 
opérateur d’une taxe due par année civile, y compris l’année de l’attribution. 

« Pour le calcul de la taxe, un arrêté signé du ministre chargé des communications 
électroniques et du ministre chargé du budget fixe la valeur d’une unité de base “a”, qui ne 



peut excéder 0,023 €. Cette valeur est fixée après avis de l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes. 

« Le montant de la taxe dû par l’opérateur est fixé : 

« 1° Pour chaque numéro à dix chiffres attribué, à la valeur de l’unité “a” ; 

« 2° Pour chaque numéro à six chiffres attribué, à un montant égal à 2 000 000 a ; 

« 3° Pour chaque numéro à quatre chiffres attribué, à un montant égal à 2 000 000 a ; 

« 4° Pour chaque numéro à un chiffre attribué, à un montant égal à 20 000 000 a. 

« La réservation par un opérateur, auprès de l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes, de ressources de numérotation entraîne le versement d’une taxe 
égale à la moitié de la taxe due pour l’attribution des mêmes ressources. 

« Si l’opérateur renonce à sa réservation, la taxe au titre de l’année en cours reste due. 

« Le montant dû au titre de la réservation ou de l’attribution est calculé au prorata de leur 
durée. 

« Le recouvrement de la taxe est assuré selon les procédures, sûretés, garanties et 
sanctions applicables aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

« Ne donnent pas lieu au versement de la taxe : 

« 1° L’attribution de codes utilisés pour l’acheminement des communications 
électroniques qui ne relèvent pas du système de l’adressage de l’internet ; 

« 2° Lorsqu’elle n’est pas faite au profit d’un opérateur déterminé, l’attribution de 
ressources à deux ou trois chiffres commençant par le chiffre 1 ou de ressources affectées par 
l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes à la fourniture des 
services associés à une offre d’accès à un réseau de communications électroniques ; 

« 3° L’attribution par l’Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes, dans le cadre d’une restructuration du plan national de numérotation, de nouvelles 
ressources se substituant aux ressources déjà attribuées à un opérateur, jusqu’à l’achèvement 
de la substitution des nouvelles ressources aux anciennes. » 

Article 8 

Entre le 25 mars 2006 et le 31 mars 2007, les exploitants de réseaux de communications 
électroniques ouverts au public, dont les autorisations ont été attribuées en 2006, sont 
assujettis, pour les fréquences qui leur sont attribuées pour l’établissement de liaisons point à 
point du service fixe, au paiement : 

1° D’une redevance domaniale de mise à disposition, dont le montant, en euros, est égal : 

– pour une assignation, au produit des coefficients l, bf, lb, es et k1 ; 



– pour un allotissement, au produit des coefficients l, bf, a et k1 ; 

où k1 est le coefficient de référence, le coefficient l représente la largeur de bande de 
fréquences attribuée, exprimée en mégahertz, et les coefficients bf, lb, es et a caractérisent, 
respectivement, la bande de fréquences, la longueur de bond, l’efficacité spectrale et 
l’avantage procuré par les allotissements. 

Les coefficients bf, lb, es, a et k1 sont fixés par arrêté du ministre chargé des 
communications électroniques ; 

2° D’une redevance accessoire, dont le montant, en euros, est égal : 

– au produit d’un coefficient de référence G par le nombre d’assignations, pour les 
assignations ; 

– au produit d’un coefficient de référence G’ par le nombre de mégahertz allotis, pour 
les allotissements. 

Les coefficients G et G’ sont fixés par arrêté du ministre chargé des communications 
électroniques. 

Article 9 

Est autorisée, à compter de la date d’entrée en vigueur de la présente loi, la perception 
des rémunérations de services rendus instituées par les décrets suivants : 

1° Décret n° 2005-1692 du 28 décembre 2005 relatif à la rémunération de certains 
services rendus par le ministère de la défense ; 

2° Décret n° 2006-420 du 7 avril 2006 relatif à la rémunération de certains services 
rendus par le ministère de l’économie, des finances et de l’industrie ; 

3° Décret n° 2006-545 du 12 mai 2006 relatif à la rémunération de certains services 
rendus par la Cour de cassation et modifiant le code de l’organisation judiciaire ; 

4° Décret n° 2006-1240 du 10 octobre 2006 relatif à la rémunération de certains services 
rendus par le ministère de l’agriculture et de la pêche. 

 
 

II. – RESSOURCES AFFECTÉES 

A. – Dispositions relatives aux collectivités territoriales 

Article 10 

Pour 2006, les fractions de tarifs mentionnées au premier alinéa du I de l’article 40 de la 
loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 sont fixées comme suit : 

   



Région Gazole Supercarburant
sans plomb 

Alsace 1,28 1,83 

Aquitaine  1,03 1,45 

Auvergne 0,90 1,27 

Bourgogne 0,81 1,16 

Bretagne 0,90 1,27 

Centre 1,66 2,34 

Champagne-Ardenne 0,92 1,30 

Corse  0,67 0,95 

Franche-Comté  1,03 1,47 

Île-de-France 7,23 10,23 

Languedoc-Roussillon 0,99 1,40 

Limousin  1,27 1,79 

Lorraine  1,37 1,95 

Midi-Pyrénées 0,85 1,22 

Nord-Pas-de-Calais 1,35 1,91 

Basse-Normandie 1,05 1,48 

Haute-Normandie 1,51 2,13 

Pays-de-la-Loire 0,70 0,99 

Picardie 1,43 2,03 

Poitou-Charentes  0,64 0,93 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 0,74 1,07 

Rhône-Alpes 0,84 1,21 

Article 11 

I. – Pour 2006, la fraction de taux mentionnée au premier alinéa du III de l’article 52 de 
la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005 est fixée à 2,035 %. 

En 2006, chaque département reçoit un produit de la taxe mentionnée au premier alinéa 
du même III correspondant aux pourcentages de cette fraction de taux fixés comme suit : 

   

Ain 0,384102 % 

Aisne 0,717280 % 

Allier 0,307792 % 



Alpes-de-Haute-Provence 0,278395 % 

Hautes-Alpes  0,138426 % 

Alpes-Maritimes  1,344627 % 

Ardèche 0,296700 % 

Ardennes 0,260438 % 

Ariège 0,276539 % 

Aube 0,447103 % 

Aude 0,387362 % 

Aveyron 0,330204 % 

Bouches-du-Rhône 3,376885 % 

Calvados 0,899884 % 

Cantal 0,251380 % 

Charente 0,355362 % 

Charente-Maritime 0,569679 % 

Cher 0,457019 % 

Corrèze  0,290041 % 

Corse-du-Sud  0,153612 % 

Haute-Corse  0,165104 % 

Côte-d’Or  0,729292 % 

Côtes-d’Armor 0,524932 % 

Creuse 0,207866 % 

Dordogne 0,434193 % 

Doubs  0,564114 % 

Drôme  0,630337 % 

Eure 0,371472 % 

Eure-et-Loir 0,488661 % 

Finistère 0,911238 % 

Gard  0,928674 % 

Haute-Garonne  1,118140 % 

Gers  0,194392 % 

Gironde  1,818115 % 

Hérault 1,328942 % 



Ille-et-Vilaine 1,085160 % 

Indre  0,274042 % 

Indre-et-Loire  0,779046 % 

Isère 1,275621 % 

Jura 0,226810 % 

Landes  0,336193 % 

Loir-et-Cher  0,422954 % 

Loire 0,949315 % 

Haute-Loire 0,207292 % 

Loire-Atlantique  0,988065 % 

Loiret 0,897185 % 

Lot 0,233174 % 

Lot-et-Garonne 0,293477 % 

Lozère 0,145333 % 

Maine-et-Loire 0,728295 % 

Manche 0,429739 % 

Marne 1,083598 % 

Haute-Marne 0,235694 % 

Mayenne 0,239447 % 

Meurthe-et-Moselle 0,967967 % 

Meuse 0,329044 % 

Morbihan 0,572917 % 

Moselle 1,232115 % 

Nièvre 0,264680 % 

Nord  4,217975 % 

Oise 0,503220 % 

Orne  0,451807 % 

Pas-de-Calais 1,914368 % 

Puy-de-Dôme 0,694521 % 

Pyrénées-Atlantiques  0,756138 % 

Hautes-Pyrénées 0,283339 % 

Pyrénées-Orientales  0,574526 % 



Bas-Rhin 1,295026 % 

Haut-Rhin 0,839971 % 

Rhône  3,451798 % 

Haute-Saône  0,115642 % 

Saône-et-Loire  0,569563 % 

Sarthe  0,587787 % 

Savoie 0,575940 % 

Haute-Savoie 0,698353 % 

Paris 14,232304 % 

Seine-Maritime 0,733789 % 

Seine-et-Marne 1,506788 % 

Yvelines 3,137275 % 

Deux-Sèvres 0,448263 % 

Somme 0,704390 % 

Tarn 0,287172 % 

Tarn-et-Garonne 0,215721 % 

Var 0,886241 % 

Vaucluse 0,732891 % 

Vendée 0,500046 % 

Vienne 0,389262 % 

Haute-Vienne 0,662429 % 

Vosges 0,413185 % 

Yonne  0,197771 % 

Territoire-de-Belfort  0,146717 % 

Essonne 1,652485 % 

Hauts-de-Seine 8,099137 % 

Seine-Saint-Denis 4,625063 % 

Val-de-Marne 2,717261 % 

Val-d’Oise 1,650619 % 

Guadeloupe 0,794477 % 

Martinique 0,629801 % 

Guyane 0,495974 % 



La Réunion  0,475500 % 

TOTAL 100,000000 %

II. – Le I de l’article 53 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 précitée est ainsi 
modifié : 

1° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 

« À compter de 2006, cette fraction de taux est fixée à 6,45 %. » ; 

2° Le cinquième alinéa est supprimé ; 

3° Les deux derniers alinéas sont supprimés ; 

4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« À compter de 2006, un montant de 10 millions d’euros est attribué à la commune de 
Marseille sur le produit, revenant à l’État, de la taxe mentionnée au présent I. » 

III. – En 2006, un montant de 40 205 981 € est attribué aux départements sur le produit 
de la taxe sur les conventions d’assurances revenant à l’État en application du 5° bis de 
l’article 1001 du code général des impôts. 

À chaque département est attribué un montant égal à l’écart positif entre le montant de la 
réfaction effectuée en 2005 dans les conditions prévues au troisième alinéa de l’article 
L. 3334-7-1 du code général des collectivités territoriales et la part du produit de la taxe sur 
les conventions d’assurances versée à ce département en 2005 conformément 

au I de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 précitée, selon le tableau suivant : 

(en euros)    
   

Ain 374 386 

Aisne 334 735 

Allier 265 840 

Alpes-de-Haute-Provence 113 899 

Hautes-Alpes  93 772 

Alpes-Maritimes  753 120 

Ardèche 224 896 

Ardennes  197 965 

Ariège 108 890 

Aube 224 495 

Aude  263 947 



Aveyron  226 115 

Bouches-du-Rhône  1 327 718 

Calvados  427 447 

Cantal  116 491 

Charente  255 733 

Charente-Maritime  439 580 

Cher  231 366 

Corrèze 179 560 

Corse-du-Sud  124 146 

Haute-Corse 127 391 

Côte-d’Or 336 336 

Côtes-d’Armor 402 887 

Creuse   97 749 

Dordogne  337 079 

Doubs 347 034 

Drôme 346 934 

Eure  411 906 

Eure-et-Loir 301 889 

Finistère 578 707 

Gard 504 379 

Haute-Garonne 755 519 

Gers 151 742 

Gironde 980 552 

Hérault 676 329 

Ille-et-Vilaine 609 718 

Indre 170 095 

Indre-et-Loire 365 595 

Isère 768 139 

Jura 176 649 

Landes 266 892 

Loir-et-Cher 231 403 

Loire 454 218 



Haute-Loire 163 591 

Loire-Atlantique 785 171 

Loiret  461 195 

Lot 139 045 

Lot-et-Garonne 250 868 

Lozère  61 130 

Maine-et-Loire 490 059 

Manche 366 548 

Marne 404 434 

Haute-Marne  142 102 

Mayenne 217 098 

Meurthe-et-Moselle 423 145 

Meuse 127 119  

Morbihan  427 658  

Moselle 690 287  

Nièvre 157 998  

Nord 1 419 146 

Oise 551 520  

Orne 213 767  

Pas-de-Calais 857 466  

Puy-de-Dôme 457 884  

Pyrénées-Atlantiques 466 576  

Hautes-Pyrénées 173 882  

Pyrénées-Orientales  294 663  

Bas-Rhin 681 863  

Haut-Rhin 486 709  

Rhône 1 027 770 

Haute-Saône 166 021  

Saône-et-Loire 378 959  

Sarthe 377 950  

Savoie 284 079  

Haute-Savoie 463 923  



Paris – 

Seine-Maritime 829 471  

Seine-et-Marne 770 732  

Yvelines 894 176  

Deux-Sèvres 253 132  

Somme  344 139  

Tarn 276 185  

Tarn-et-Garonne  210 772  

Var 744 585  

Vaucluse 417 689  

Vendée 428 129  

Vienne 291 799  

Haute-Vienne 250 231  

Vosges 251 855  

Yonne 236 786  

Territoire-de-Belfort  87 654  

Essonne 822 732  

Hauts-de-Seine 964 957  

Seine-Saint-Denis 755 072  

Val-de-Marne 657 592  

Val-d’Oise 630 154  

Guadeloupe 215 418  

Martinique 219 962  

Guyane  56 757  

La Réunion  303 133  

Article 12 

Après le I de l’article 53 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003), il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – Il est institué, à compter de 2007, un prélèvement sur les recettes de l’État 
permettant de verser une compensation aux départements et aux régions qui enregistrent 
d’une année sur l’autre une perte importante de bases d’imposition à la taxe professionnelle. 
Cette compensation est versée de manière dégressive sur trois ans. 



« Sont concernés les départements et les régions qui ont enregistré, par rapport à l’année 
précédente, une perte de produit de taxe professionnelle égale ou supérieure à 10 % du produit 
de la taxe professionnelle de l’année précédente, à condition qu’elle représente au moins 2 % 
du produit fiscal global de la taxe d’habitation, des taxes foncières et de la taxe 
professionnelle de l’année où intervient la perte de bases d’imposition à la taxe 
professionnelle. 

« La diminution des bases résultant du I de l’article 1466 C et du deuxième alinéa du 2° 
de l’article 1467 du code général des impôts n’est pas prise en compte. 

« Les départements et régions éligibles à la compensation bénéficient d’une attribution 
égale : 

« – la première année, à 60 % de la perte de produit enregistrée ; 

« – la deuxième année, à 40 % de la perte de produit enregistrée ; 

« – la troisième année, à 20 % de la perte de produit enregistrée. 

« Les conditions d’application du présent I bis sont précisées, en tant que de besoin, par 
décret en Conseil d’État. » 

Article 13 

I. – Le I de l’article 59 de la loi de finances pour 2004 précitée est ainsi modifié : 

1° Le neuvième alinéa est ainsi rédigé : 

« À compter de 2006, ces pourcentages sont fixés comme suit : » ; 

2° Le tableau est ainsi rédigé : 

«  
   

Ain 0,327543 % 

Aisne 0,605931 % 

Allier 0,453889 % 

Alpes-de-Haute-Provence 0,187469 % 

Hautes-Alpes 0,090695 % 

Alpes-Maritimes 1,531419 % 

Ardèche 0,334954 % 

Ardennes 0,516622 % 

Ariège 0,310709 % 

Aube 0,405904 % 



Aude 0,858033 % 

Aveyron 0,180290 % 

Bouches-du-Rhône 6,359942 % 

Calvados 0,827059 % 

Cantal 0,128012 % 

Charente 0,549405 % 

Charente-Maritime 0,938097 % 

Cher 0,509499 % 

Corrèze 0,181076 % 

Corse-du-Sud 0,255099 % 

Haute-Corse 0,351794 % 

Côte-d’Or 0,467475 % 

Côtes-d’Armor 0,482044 % 

Creuse 0,138288 % 

Dordogne 0,582989 % 

Doubs 0,508882 % 

Drôme 0,643824 % 

Eure 0,569467 % 

Eure-et-Loir 0,375576 % 

Finistère 0,903082 % 

Gard 1,752364 % 

Haute-Garonne 2,234052 % 

Gers 0,160626 % 

Gironde 2,089649 % 

Hérault 2,604077 % 

Ille-et-Vilaine 0,681995 % 

Indre 0,207146 %  

Indre-et-Loire 0,697829 %  

Isère 1,038291 %  

Jura 0,157636 %  

Landes 0,419786 %  

Loir-et-Cher 0,340382 %  



Loire 0,778980 %  

Haute-Loire 0,124238 %  

Loire-Atlantique 1,417136 %  

Loiret 0,603648 %  

Lot 0,191403 %  

Lot-et-Garonne 0,471629 %  

Lozère 0,057491 %  

Maine-et-Loire 0,783104 %  

Manche 0,389618 %  

Marne 0,642197 %  

Haute-Marne 0,195104 %  

Mayenne 0,163987 %  

Meurthe-et-Moselle 1,069584 %  

Meuse 0,232538 %  

Morbihan 0,618274 %  

Moselle 0,987185 %  

Nièvre 0,285850 %  

Nord 5,421185 %  

Oise 0,795090 %  

Orne 0,347768 %  

Pas-de-Calais 2,901177 %  

Puy-de-Dôme 0,763171 %  

Pyrénées-Atlantiques 0,841855 %  

Hautes-Pyrénées 0,299998 %  

Pyrénées-Orientales 1,156454 %  

Bas-Rhin 1,138537 %  

Haut-Rhin 0,585352 %  

Rhône 2,142296 %  

Haute-Saône 0,191271 %  

Saône-et-Loire 0,443531 %  

Sarthe 0,584224 %  

Savoie 0,284223 %  



Haute-Savoie 0,460706 %  

Paris 4,742090 %  

Seine-Maritime 2,081260 %  

Seine-et-Marne 0,944935 %  

Yvelines 0,905491 %  

Deux-Sèvres 0,293125 %  

Somme 0,841536 %  

Tarn 0,505899 %  

Tarn-et-Garonne 0,347661 %  

Var 1,850963 %  

Vaucluse 0,995424 %  

Vendée 0,343192 %  

Vienne 0,567876 %  

Haute-Vienne 0,411951 %  

Vosges 0,368226 %  

Yonne 0,338788 %  

Territoire-de-Belfort 0,165667 %  

Essonne 1,232776 %  

Hauts-de-Seine 1,814205 %  

Seine-Saint-Denis 4,019286 %  

Val-de-Marne 1,991495 %  

Val-d’Oise 1,372924 %  

Guadeloupe 2,993919 %  

Martinique 2,833150 %  

Guyane 1,059017 %  

La Réunion 6,649221 %  

Saint-Pierre-et-Miquelon 0,002218 %  

TOTAL 100,000000 %

 » 

II. – En 2006, un montant de 1 917 904 € et un montant de 159 109 € sont attribués 
respectivement aux départements des Landes et de l’Ardèche sur le produit de la taxe 
intérieure sur les produits pétroliers revenant à l’État. 



Article 14 

L’article L. 3334-16-2 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Les deuxième et dernière phrases du premier alinéa sont supprimées ; 

2° Dans la troisième phrase du premier alinéa, après l’année : « 2006 », sont insérées les 
années : « , 2007 et 2008 », et le montant : « 100 millions d’euros » est remplacé par les 
mots : « 500 millions d’euros par an » ; 

3° Les cinq derniers alinéas sont remplacés par les I à IV ainsi rédigés : 

« I. – Ce fonds est constitué de trois parts : 

« 1° Une première part au titre de la compensation. Son montant est égal à 50 % du 
montant total du fonds en 2006 et à 40 % en 2007 et 2008 ; 

« 2° Une deuxième part au titre de la péréquation. Son montant est égal à 30 % du 
montant total du fonds en 2006, 2007 et 2008 ; 

« 3° Une troisième part au titre de l’insertion. Son montant est égal à 20 % du montant 
total du fonds en 2006 et à 30 % en 2007 et 2008. 

« II. – Les crédits de la première part sont répartis entre les départements pour lesquels 
un écart positif est constaté entre la dépense exposée par le département au titre de l’année qui 
précède l’année au titre de laquelle le versement est opéré et le droit à compensation résultant 
pour ce département du transfert du revenu minimum d’insertion et du revenu minimum 
d’activité, au prorata du rapport entre l’écart positif constaté pour chaque département et la 
somme de ces écarts positifs. 

« III. – Les crédits de la deuxième part sont répartis entre les départements dans les 
conditions précisées par le présent III, après prélèvement des sommes nécessaires à la quote-
part destinée aux départements d’outre-mer. 

« Cette quote-part est calculée en appliquant au montant total de la deuxième part le 
rapport entre le nombre de bénéficiaires du revenu minimum d’insertion dans les 
départements d’outre-mer et le nombre total de bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, 
constaté au 31 décembre de l’année qui précède l’année au titre de laquelle le versement est 
opéré. Elle est répartie entre les départements d’outre-mer pour lesquels un écart positif est 
constaté entre la dépense exposée par le département au titre de l’année qui précède l’année 
au titre de laquelle le versement est opéré et le droit à compensation résultant pour ce 
département du transfert du revenu minimum d’insertion et du revenu minimum d’activité, au 
prorata du rapport entre l’écart positif constaté pour chaque département et la somme de ces 
écarts positifs. 

« Le solde de la deuxième part est réparti entre les départements de métropole au prorata 
du rapport entre l’écart positif constaté entre la dépense exposée par chaque département au 
titre de l’année qui précède l’année au titre de laquelle le versement est opéré et le droit à 
compensation résultant pour ce département du transfert du revenu minimum d’insertion et du 



revenu minimum d’activité, multiplié par un indice synthétique de ressources et de charges 
d’une part, et la somme de ces écarts positifs pondérés par cet indice d’autre part. 

« L’indice synthétique de ressources et de charges mentionné à l’alinéa précédent est 
constitué par la somme de : 

« 1° 25 % du rapport constaté l’année qui précède l’année au titre de laquelle le 
versement est opéré entre le potentiel financier par habitant de l’ensemble des départements 
de métropole et le potentiel financier par habitant du département tel que défini à l’article 
L. 3334-6 ; 

« 2° 75 % du rapport entre la proportion du nombre total des bénéficiaires du revenu 
minimum d’insertion dans le département, dans la population définie au premier alinéa de 
l’article L. 3334-2, et cette même proportion constatée pour l’ensemble des départements de 
métropole. Le nombre total de bénéficiaires du revenu minimum d’insertion est constaté au 31 
décembre de l’année qui précède l’année au titre de laquelle le versement est opéré par le 
ministre chargé des affaires sociales 

« IV. – Les crédits de la troisième part sont répartis entre les départements 
proportionnellement au rapport entre le nombre total des contrats d’avenir mentionnés à 
l’article L. 322-4-10 du code du travail, des contrats d’insertion-revenu minimum d’activité 
mentionnés à l’article L. 322-4-15 du même code et des primes mentionnées à l’article 
L. 262-11 du code de l’action sociale et des familles, constatés au 31 décembre de l’année qui 
précède l’année au titre de laquelle le versement est opéré par le ministre chargé des affaires 
sociales dans chaque département et le même nombre total constaté à la même date pour 
l’ensemble des départements. » 

Article 15 

I. – Par dérogation à l’article L. 2334-24 du code général des collectivités territoriales, un 
montant de 50 millions d’euros au titre du produit des amendes forfaitaires de la police de la 
circulation est affecté pour la seule année 2006 à l’Agence nationale pour la cohésion sociale 
et l’égalité des chances créée par la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des 
chances, afin de financer la réalisation d’actions de prévention de la délinquance dans les 
conditions définies à l’article L. 2215-2 du code général des collectivités territoriales. 

II. – Un montant de 50 millions d’euros est prélevé sur le montant du produit des 
amendes forfaitaires de la police de la circulation ouvert au titre de l’année 2006 et affecté au 
solde de la dotation d’aménagement prévu à l’article L. 2334-13 du code général des 
collectivités territoriales et mis en répartition en 2007. 

B. – Autres dispositions 

Article 16 

Le produit des soldes de liquidation des établissements publics chargés de 
l’aménagement de la ville nouvelle de Cergy-Pontoise et de la ville nouvelle de Saint-
Quentin-en-Yvelines constatés dans les conditions définies par les décrets n° 2002-1538 et 
n° 2002-1539 du 24 décembre 2002 est affecté à hauteur de 90 % à l’établissement public 



dénommé « Agence foncière et technique de la région parisienne ». Les 10 % restants sont 
reversés au budget général. 

Article 17 

I. – Les sommes versées par les exploitants miniers à l’État au moment de l’arrêt des 
travaux miniers en application de l’article 92 du code minier, dans le cas où les installations 
mentionnées à cet article sont transférées à l’État, et en application de l’article 93 du même 
code, sont affectées en totalité à l’établissement public administratif dénommé « Agence 
nationale pour la garantie des droits des mineurs ». 

II. – L’article 5 de la loi n° 2004-105 du 3 février 2004 portant création de l’Agence 
nationale pour la garantie des droits des mineurs et diverses dispositions relatives aux mines 
est complété par les mots : « , ainsi que par les sommes affectées à cet établissement par la 
loi ». 

III. – L’établissement public industriel et commercial dénommé « Charbonnages de 
France » verse en 2006 le montant qu’il a provisionné au titre des sommes mentionnées au I 
du présent article. 

Article 18 

I. – À compter du 1er janvier 2006, le produit de la fraction du droit de consommation sur 
les tabacs mentionné à l’article 575 du code général des impôts affectée au budget général en 
application du c de l’article 61 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 
2005 est affecté au fonds national prévu à l’article L. 961-13 du code du travail, à hauteur de 
114 millions d’euros par an. 

Le fonds national reverse le montant qui lui est ainsi affecté aux organismes paritaires 
agréés par l’État au titre du congé individuel de formation ou agréés au titre des contrats ou 
des périodes de professionnalisation et du droit individuel à la formation, en compensation 
des pertes de recettes que ces organismes ont supportées en application de l’article 3 de 
l’ordonnance n° 2005-895 du 2 août 2005 relevant certains seuils de prélèvements 
obligatoires et tendant à favoriser l’exercice d’une activité salariée dans des secteurs 
professionnels connaissant des difficultés de recrutement. 

II. – Avant la transmission au Parlement du projet de loi de finances pour 2008, le 
Gouvernement lui remet un rapport d’évaluation portant sur la situation financière et l’action 
du fonds national prévu à l’article L. 961-13 du code du travail. 

Article 19 

Dans le I de l’article 1529 du code général des impôts, après les mots : « plan local 
d’urbanisme », sont insérés les mots : « ou par un document d’urbanisme en tenant lieu ». 

 

 

 



TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉQUILIBRE 
DES RESSOURCES ET DES CHARGES 

Article 20 

I. – Pour 2006, l’ajustement des ressources tel qu’il résulte des évaluations révisées 
figurant à l’état A annexé à la 

présente loi et le supplément des charges du budget de l’État sont fixés aux montants 
suivants : 

(En millions d’euros) 
   

 Ressources Charges Soldes 

Budget général    
Recettes fiscales brutes/dépenses brutes 8 877 7 305  
À déduire : Remboursements et dégrèvements 4 040 4 040  
Recettes fiscales nettes/dépenses nettes 4 837 3 265  
Recettes non fiscales 166   
Recettes totales nettes/dépenses nettes 5 003 3 265  
À déduire : Prélèvements sur recettes au profit des collectivités territoriales et des Communautés européennes 485   
Montants nets pour le budget général 4 518 3 265 1 253 
Évaluation des fonds de concours et crédits correspondants  »   »  
Montants nets pour le budget général, y compris fonds de concours 4 518 3 265  
Budgets annexes    
Contrôle et exploitation aériens  »   »  
Journaux officiels  »   »  
Monnaies et médailles  »   »  
Totaux pour les budgets annexes  »   »  
Évaluation des fonds de concours et crédits correspondants :    
Contrôle et exploitation aériens  »   »  
Journaux officiels  »   »  
Monnaies et médailles  »   »  
Totaux pour les budgets annexes, y compris fonds de concours  »   »  
Comptes spéciaux    
Comptes d’affectation spéciale 3 265 3 265  
Comptes de concours financiers  »   »  » 



Comptes de commerce (solde)    » 

Comptes d’opérations monétaires (solde)    » 

Solde pour les comptes spéciaux    » 

Solde général   1 253 

II. – Pour 2006, le plafond d’autorisation des emplois rémunérés par l’État demeure 
inchangé. 

 

 

SECONDE PARTIE 

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 

TITRE IER 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2006. – 
CRÉDITS ET DÉCOUVERTS 

CRÉDITS DES MISSIONS 

Article 21 

Il est ouvert aux ministres, pour 2006, au titre du budget général, des autorisations 
d’engagement et des crédits de paiement supplémentaires s’élevant respectivement aux 
montants de 31 925 100 259 € et de 9 383 892 784 €, conformément à la répartition par 
mission donnée à l’état B annexé à la présente loi. 

Article 22 

Il est annulé, au titre des missions du budget général pour 2006, des autorisations 
d’engagement et des crédits de paiement s’élevant respectivement aux montants de 
1 588 147 269 € et de 2 078 337 212 €, conformément à la répartition par mission donnée à 
l’état B’annexé à la présente loi. 

Article 23 

Il est ouvert, pour 2006, au ministre chargé du budget, au titre du compte d’affectation 
spéciale « Pensions », une autorisation d’engagement et un crédit de paiement 
supplémentaires s’élevant à 3 265 814 284 €, répartis conformément à l’état C annexé à la 
présente loi. 

 

 



TITRE II 

RATIFICATION DE DÉCRETS D’AVANCE 

Article 24 

Sont ratifiés les crédits ouverts et annulés par les décrets n° 2006-365 du 27 mars 2006, 
n° 2006-954 du 1er août 2006, n° 2006-1295 du 23 octobre 2006 et n° 2006-1530 du 6 
décembre 2006 portant ouverture de crédits à titre d’avance et annulations de crédits à cette 
fin. 

 

TITRE III 

DISPOSITIONS PERMANENTES 

I. – MESURES FISCALES NON RATTACHÉES 

Article 25 

Le 4° du 1 du I de l’article 302 D du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le septième alinéa, les mots : « l’Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie, de la 
Lituanie, de la Pologne, de la Slovaquie, de la Slovénie et de la République tchèque » sont 
remplacés par les mots : « la Bulgarie, de l’Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie, de la 
Lituanie, de la Pologne, de la Slovaquie, de la Slovénie, de la République tchèque et de la 
Roumanie », et les mots : « les autres produits du tabac en provenance de la République 
tchèque, » sont supprimés ; 

2° Le tableau du huitième alinéa est ainsi modifié : 

a) Après la première ligne, il est inséré une ligne ainsi rédigée : 

«  
   

Bulgarie Cigarettes 31 décembre 2009

 » ; 

b) La dernière ligne est remplacée par deux lignes ainsi rédigées : 

«  
   

République tchèque Cigarettes 31 décembre 2007

Roumanie Cigarettes 31 décembre 2009

 » 



Article 26 

À la fin de la deuxième phrase du cinquième alinéa de l’article 302 bis KE du code 
général des impôts, tel qu’il résulte de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 précitée, les 
mots : « mentionnés à l’article 235 ter MA » sont supprimés. 

Article 27 

I. – Dans le premier alinéa de l’article 39 AC du code général des impôts, l’année : 
« 2007 » est remplacée par l’année : « 2010 », et les mots : « ou du gaz de pétrole 
liquéfié » sont remplacés par les mots : « , du gaz de pétrole liquéfié ou du superéthanol E85 
mentionné au 1 du tableau B du 1 de l’article 265 du code des douanes ». 

II. – L’article 39 AE du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « ou de gaz de pétrole liquéfié » sont remplacés par 
les mots : « , de gaz de pétrole liquéfié ou de superéthanol E85 mentionné au 1 du tableau B 
du 1 de l’article 265 du code des douanes » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, l’année : « 2007 » est remplacée par l’année : « 2010 ». 

III. – Dans les articles 39 AD et 39 AF du même code, l’année : « 2007 » est remplacée 
par l’année : « 2010 ». 

IV. – Dans le b du 1° du 4 de l’article 298 du même code, après le mot : « gazoles », sont 
insérés les mots : « et le superéthanol E85 ». 

V. – L’article 1010 A du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « ou du gaz de pétrole liquéfié » sont remplacés par 
les mots : « , du gaz de pétrole liquéfié ou du superéthanol E85 mentionné au 1 du tableau B 
du 1 de l’article 265 du code des douanes » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les exonérations prévues aux premier et deuxième alinéas s’appliquent pendant une 
période de huit trimestres décomptée à partir du premier jour du trimestre en cours à la date de 
première mise en circulation du véhicule. » 

VI. – Dans l’article 1599 novodecies A du même code, les mots : « qui 
fonctionnent » sont remplacés par les mots : « spécialement équipés pour fonctionner », et 
sont ajoutés les mots : « ou du superéthanol E85 mentionné au 1 du tableau B du 1 de 
l’article 265 du code des douanes ». 

VII. – Le III de l’article 1635 bis O du même code est complété par un c ainsi rédigé : 

« c) Pour les véhicules spécialement équipés pour fonctionner au moyen du superéthanol 
E85 mentionné au 1 du tableau B du 1 de l’article 265 du code des douanes, le montant de la 
taxe applicable, tel qu’il résulte, selon le cas, du barème mentionné au a ou au b du présent III 
est réduit de 50 %. » 



VIII. – 1. Les I, II et III s’appliquent aux véhicules fonctionnant, exclusivement ou non, 
au moyen du superéthanol E85 mentionné au 1 du tableau B du 1 de l’article 265 du code des 
douanes ou aux matériels spécifiques destinés au stockage et à la distribution de ce même 
carburant acquis à compter du 1er janvier 2007. 

2. Les IV, VI et VII s’appliquent à compter du 1er janvier 2007. 

3. Le V s’applique aux véhicules dont la première mise en circulation intervient à 
compter du 1er janvier 2007. 

Article 28 

Dans les articles 39 AB et 39 quinquies DA, dans le dernier alinéa des articles 39 
quinquies E et 39 quinquies F et dans le II de l’article 39 quinquies FC du code général des 
impôts, l’année : « 2007 » est remplacée par l’année : « 2008 ». 

Article 29 

I. – L’article 200 quinquies du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi rédigé : 

« I. – 1. Les contribuables qui ont leur domicile fiscal en France au sens de l’article 4 B 
peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt d’un montant de 2 000 € au titre des dépenses payées 
pour l’acquisition à l’état neuf ou pour la première souscription d’un contrat de location avec 
option d’achat ou de location souscrit pour une durée d’au moins deux ans d’un véhicule 
automobile terrestre à moteur qui satisfait à l’ensemble des conditions suivantes : 

« a) Sa conduite nécessite la possession d’un permis de conduire mentionné à l’article 
L. 223-1 du code de la route ; 

« b) Ce véhicule fonctionne, exclusivement ou non, au moyen du gaz de pétrole liquéfié, 
de l’énergie électrique ou du gaz naturel véhicules ; 

« c) Le niveau d’émission de dioxyde de carbone par kilomètre parcouru du véhicule lors 
de son acquisition ou de la première souscription du contrat de location n’excède pas 
200 grammes en 2006, 160 grammes en 2007 et 140 grammes à compter de 2008. 

« 2. Le crédit d’impôt s’applique également aux dépenses afférentes à des travaux de 
transformation, effectués par des professionnels habilités, destinées à permettre le 
fonctionnement au moyen du gaz de pétrole liquéfié de véhicules encore en circulation qui 
satisfont à l’ensemble des conditions suivantes : 

« a) Leur première mise en circulation est intervenue depuis moins de trois ans ; 

« b) Le moteur de traction de ces véhicules utilise exclusivement l’essence ; 

« c) Le niveau d’émission de dioxyde de carbone par kilomètre parcouru du véhicule 
avant transformation n’excède pas 200 grammes en 2006, 180 grammes en 2007 et 
160 grammes à compter de 2008. 



« 3. Le crédit d’impôt est porté à 3 000 € lorsque l’acquisition ou la première 
souscription d’un contrat de location avec option d’achat ou de location souscrit pour une 
durée d’au moins deux ans d’un véhicule répondant aux conditions énoncées au 1 
s’accompagne de la destruction d’une voiture particulière immatriculée avant le 1er 
janvier 1997, acquise depuis au moins douze mois à la date de sa destruction et encore en 
circulation à cette même date. » ; 

2° Dans la deuxième phrase du premier alinéa du II, la référence : « deuxième alinéa 
du I » est remplacée par la référence : « 3 du I » ; 

3° Dans le III, après la référence : « 200 bis », sont insérés les mots : « et aux 
articles 200 octies et 200 decies A ». 

II. – Les 1° et 2° du I s’appliquent aux dépenses d’acquisition, de location, et de 
transformation payées du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2009, ainsi qu’aux destructions de 
véhicules automobiles intervenues durant cette même période. 

Le 3° du I s’applique à compter de l’imposition des revenus de l’année 2006. 

Article 30 

I. – L’intitulé de la section 4 du chapitre Ier du titre II du livre II du code monétaire et 
financier est ainsi rédigé : « Le livret de développement durable ». 

II. – L’article L. 221-27 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 221-27. – Le livret de développement durable est ouvert par les personnes 
physiques ayant leur domicile fiscal en France dans les établissements et organismes autorisés 
à recevoir des dépôts. Les sommes déposées sur ce livret servent au financement des petites et 
moyennes entreprises et des travaux d’économies d’énergie dans les bâtiments anciens. 

« Le plafond des versements sur ce livret est fixé par voie réglementaire. 

« Il ne peut être ouvert qu’un livret par contribuable ou un livret pour chacun des époux 
ou partenaires liés par un pacte civil de solidarité, soumis à une imposition commune. 

« Les modalités d’ouverture et de fonctionnement du livret de développement durable, 
ainsi que la nature des travaux d’économies d’énergie auxquels sont affectées les sommes 
déposées sur ce livret, sont fixées par voie réglementaire. 

« Les opérations relatives au livret de développement durable sont soumises au contrôle 
sur pièces et sur place de l’inspection générale des finances. » 

III. – L’article L. 221-28 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « comptes pour le développement industriel » et 
« comptes » sont remplacés respectivement par les mots : « livrets de développement 
durable » et « livrets », et les mots : « en faveur de l’équipement industriel, » sont supprimés ; 

2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 



« Ces établissements fournissent, une fois par trimestre, au ministre chargé de 
l’économie, une information écrite sur les concours financiers accordés à l’aide des fonds 
ainsi collectés. » ; 

3° Dans le dernier alinéa, les mots : « de cette information écrite » sont remplacés par les 
mots : « des informations écrites mentionnées aux deux alinéas précédents ». 

IV. – Le 9° quater de l’article 157 du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« 9° quater Le produit des dépôts effectués sur un livret de développement durable 
ouvert et fonctionnant dans les conditions et limites prévues aux articles L. 221-27 et L. 221-
28 du code monétaire et financier ; ». 

V. – Les I à III s’appliquent à compter du 1er janvier 2007. 

Le IV s’applique à l’impôt sur le revenu dû au titre de 2007 et des années suivantes. 

Article 31 

I. – Après l’article 1383 A du code général des impôts, il est inséré un article 1383-0 B 
ainsi rédigé : 

« Art. 1383-0 B. – 1. Les collectivités territoriales et les établissements publics de 
coopération intercommunale dotés d’une fiscalité propre peuvent, par une délibération prise 
dans les conditions prévues au I de l’article 1639 A bis, exonérer de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties à concurrence de 50 % ou de 100 % les logements achevés avant le 1er 
janvier 1989 qui ont fait l’objet, par le propriétaire, de dépenses d’équipement mentionnées à 
l’article 200 quater et réalisées selon les modalités prévues au 6 du même article lorsque le 
montant total des dépenses payées au cours de l’année qui précède la première année 
d’application de l’exonération est supérieur à 10 000 € par logement ou lorsque le montant 
total des dépenses payées au cours des trois années qui précèdent l’année d’application de 
l’exonération est supérieur à 15 000 € par logement. 

« Cette exonération s’applique pendant une durée de cinq ans à compter de l’année qui 
suit celle du paiement du montant total des dépenses prévu au premier alinéa. Elle ne peut pas 
être renouvelée au cours des dix années suivant celle de l’expiration d’une période 
d’exonération. 

« La délibération porte sur la part revenant à chaque collectivité territoriale ou 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

« 2. Pour bénéficier de l’exonération prévue au 1, le propriétaire adresse au service des 
impôts du lieu de situation du bien, avant le 1er janvier de la première année au titre de 
laquelle l’exonération est applicable, une déclaration comportant tous les éléments 
d’identification des biens, dont la date d’achèvement des logements. Cette déclaration doit 
être accompagnée de tous les éléments justifiant de la nature des dépenses et de leur montant. 

« Lorsque les conditions requises pour bénéficier de l’exonération prévue à 
l’article 1383 E et celles prévues au 1 du présent article sont remplies, l’exonération prévue à 
l’article 1383 E est applicable. Toutefois, le bénéfice des dispositions du 1 du présent article 



est accordé à l’expiration de la période d’application de l’exonération prévue à l’article 1383 
E pour la période restant à courir. » 

II. – Dans le a du 2 de l’article 1639 A quater du même code, après la référence : « 1383 
A, », il est inséré la référence : « 1383-0 B, ». 

III. – Le I s’applique aux logements pour lesquels les dépenses ont été payées à compter 
du 1er janvier 2007. 

Article 32 

I. – Après le premier alinéa du 3° du I de l’article 156 du code général des impôts, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Cette disposition n’est pas non plus applicable aux déficits provenant de dépenses 
inhérentes au maintien et à la protection du patrimoine naturel autres que les intérêts 
d’emprunt, ayant reçu un avis favorable du service de l’État compétent en matière 
d’environnement et effectuées sur des espaces naturels mentionnés aux articles L. 331-2, 
L. 332-2, L. 341-2, L. 411-1, L. 411-2 ou L. 414-1 du code de l’environnement ou des espaces 
mentionnés à l’article L. 146-6 du code de l’urbanisme, qui bénéficient du label délivré par la 
“Fondation du patrimoine” en application de l’article L. 143-2 du code du patrimoine. Ce 
label prévoit les conditions de l’accès au public des espaces concernés, sauf exception 
justifiée par la fragilité du milieu naturel. » 

II. – Dans le dernier alinéa du h du 1° du I de l’article 31 du même code, la référence : 
« deuxième alinéa » est remplacée par la référence : « troisième alinéa ». 

III. – Dans le b du 2 de l’article 32 du même code, la référence : « du deuxième alinéa » 
est remplacée par les références : « des deuxième et troisième alinéas ». 

IV. – Dans le 3 du II de l’article 239 nonies du même code, les références : « deuxième et 
troisième alinéas du 3° du I de l’article 156 » sont remplacées par les références : « troisième 
et quatrième alinéas du 3° du I de l’article 156 ». 

V. – Les I à IV sont applicables à compter de l’imposition des revenus de l’année 2007. 

Article 33 

I. – La loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique est ainsi 
modifiée : 

1° Le sixième alinéa de l’article 2 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Cette disposition cesse de s’appliquer lors de l’instauration d’une nouvelle autorisation 
ou lors du renouvellement d’une autorisation existante à la date de la publication de la loi n° 
2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006. » ; 

2° Après l’article 9, il est inséré un article 9-1 ainsi rédigé : 



« Art. 9-1. – Lors du renouvellement des concessions d’hydroélectricité, il est institué, à 
la charge du concessionnaire, au profit de l’État, une redevance proportionnelle aux recettes 
résultant des ventes d’électricité issues de l’exploitation des ouvrages hydroélectriques 
concédés. Le montant de cette redevance fixée par l’acte de concession ne peut excéder 25 % 
des recettes résultant des ventes d’électricité issues de l’exploitation des ouvrages 
hydroélectriques concédés. 

« 40 % de la redevance sont affectés aux départements sur le territoire desquels coulent 
les cours d’eau utilisés, l’éventuelle répartition entre plusieurs départements étant 
proportionnelle à la puissance moyenne hydraulique devenue indisponible dans les limites de 
chaque département du fait de l’usine. » ; 

3° Le 6° de l’article 10 est remplacé par un 6° et un 6° bis ainsi rédigés : 

« 6° Les réserves en eau que le concessionnaire est tenu de fournir. 

« Lorsque les conventions ou accords sont déjà intervenus entre les demandeurs et les 
départements et communes soit du point de vue financier, soit de celui des réserves en eau, 
soit encore, par application de l’article 6, en ce qui concerne la réparation en nature pour le 
dédommagement des droits exercés ou non, ces accords doivent être enregistrés dans le cahier 
des charges et exécutés par le concessionnaire sans qu’il y ait lieu à révision, à moins 
d’entente nouvelle entre les parties ; 

« 6° bis Les réserves en énergie, pour les concessions pour lesquelles l’administration a 
fait connaître la décision de principe mentionnée au deuxième alinéa de l’article 13 d’instituer 
une nouvelle concession ; ces réserves en énergie ne peuvent priver l’usine de plus du dixième 
de l’énergie dont elle dispose en moyenne sur l’année. Ces réserves en énergie font l’objet 
d’une compensation financière par le concessionnaire au département dont le montant, calculé 
sur des bases fixées par arrêté du ministre chargé de l’énergie, est équivalent à 25 % de la 
valorisation de cette quantité d’énergie sur la base des tarifs réglementés de vente de 
l’électricité. 

« Pour les concessions en cours à la date de la publication de la loi n° 2006-1771 du 30 
décembre 2006 de finances rectificative pour 2006, l’énergie réservée est prévue pour être 
rétrocédée par les soins des conseils généraux au profit des services publics de l’État, des 
départements, des communes, des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées et des groupements agricoles d’utilité générale déterminés par décret, ainsi qu’au 
profit des entreprises industrielles ou artisanales qui s’installent, se développent et créent ou 
maintiennent des emplois dont la liste est fixée par les conseils généraux selon des modalités 
définies par décret. Le cahier des charges détermine la période initiale de mise à disposition, 
qui ne peut excéder l’année qui suit la date d’achèvement des travaux, durant laquelle cette 
énergie doit être tenue à la disposition du conseil général sans préavis, les conditions dans 
lesquelles ces réserves doivent être tenues à la disposition des ayants droit notamment, les 
délais de préavis après l’expiration de cette période, les travaux qui peuvent être imposés au 
concessionnaire pour l’utilisation de ces réserves, ainsi que les tarifs spéciaux ou les 
réductions sur les tarifs maxima indiqués au 9° du présent article, applicables à ces réserves. 
La part non attribuée de cette énergie réservée peut faire l’objet d’une compensation 
financière par le concessionnaire au département dont le montant, calculé sur des bases fixées 
par arrêté du ministre chargé de l’énergie, est équivalent à 25 % de la valorisation de cette 
quantité d’énergie sur la base des tarifs réglementés de vente d’électricité. 



« Lorsque le bénéficiaire des réserves a exercé ses droits à l’éligibilité prévus à 
l’article 22 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l’électricité, l’énergie réservée lui est cédée par le 
concessionnaire de la chute d’eau à un tarif fixé par arrêté du ministre chargé de l’électricité. 
Ces dispositions ne font pas obstacle à ce que les autorités concédantes de la distribution 
publique d’énergie électrique visées à l’article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales continuent à percevoir, auprès de leurs concessionnaires, les redevances relatives 
à l’énergie réservée fixées dans les contrats des concessions de distribution d’électricité 
applicables à la date d’entrée en vigueur de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux 
marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie ; » 

4° Dans le 10° de l’article 10, les mots : « spécialement les règles d’imputation et 
d’amortissement des travaux de premier établissement qui, avec l’approbation de 
l’administration seraient exécutés par le concessionnaire pendant les dix dernières années de 
la concession, le mode de participation d’État à cet amortissement » sont supprimés ; 

5° Après l’article 10, il est inséré un article 10-1 ainsi rédigé : 

« Art. 10-1. – Le concessionnaire tient, sous le contrôle du préfet du département où est 
située l’usine, un registre dans lequel sont consignées les dépenses liées aux travaux de 
modernisation, à l’exclusion des travaux qui auraient été nécessaires à la remise en bon état 
des ouvrages à la fin de la concession, ainsi que celles liées aux investissements permettant 
d’augmenter les capacités de production de l’aménagement, effectuées durant la deuxième 
moitié de la période d’exécution du contrat de concession, sans que cette durée puisse être 
inférieure à dix ans. Les dépenses inscrites au registre sont soumises à l’agrément du 
préfet. Lorsqu’elles ont été agréées, les dépenses non amorties liées aux travaux de 
modernisation ainsi que la part non amortie des investissements susmentionnés sont 
remboursées au concessionnaire sortant et imputées sur le droit mentionné à l’article 13. Le 
présent article s’applique également aux concessions en cours à la date de publication de la loi 
n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006. » ; 

6° L’article 13 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Lors du renouvellement de la concession, il est institué, à la charge du concessionnaire 
retenu, un droit dont le montant est fonction des dépenses à rembourser par l’État au 
concessionnaire précédent en application de l’article 10-1 ou pour d’éventuels autres frais 
engagés par l’État au titre du renouvellement de la concession. 

« Le droit ainsi établi est recouvré selon les procédures prévues à l’article 22. » ; 

7° Après l’article 32, il est inséré un article 32-1 ainsi rédigé : 

« Art. 32-1. – Les fonctionnaires et agents habilités par le ministre chargé de l’énergie et 
assermentés en application des articles 33 et 43 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité sont 
qualifiés pour procéder, dans l’exercice de leurs fonctions, à la recherche et à la constatation 
des infractions à la présente loi. 



« Pour la recherche et la constatation de ces infractions, ces fonctionnaires et agents 
disposent des pouvoirs d’enquête définis à l’article 33 de la loi n° 2000-108 du 10 
février 2000 précitée. 

« Les infractions pénales prévues par la présente loi sont constatées par des procès-
verbaux qui sont adressés, sous peine de nullité, dans les cinq jours qui suivent leur clôture, au 
procureur de la République. Une copie en est remise dans le même délai à l’intéressé. Ces 
procès-verbaux font foi jusqu’à preuve contraire. 

« Le procureur de la République est préalablement informé des opérations envisagées en 
vue de la recherche des infractions. Il peut s’opposer à ces opérations. » 

II. – Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du I et, en particulier, 
les conditions d’agrément des dépenses par le préfet et de calcul du droit institué par le 6° du 
I. 

III. – Les 2° et 6° du I s’appliquent aux demandes de concessions qui n’ont pas fait 
l’objet, à la date de la publication de la présente loi, de la décision mentionnée au deuxième 
alinéa de l’article 13 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie 
hydraulique. 

Article 34 

Après le tableau constituant le deuxième alinéa du V de l’article 43 de la loi de finances 
pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999), sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Ces taxes sont dues par l’exploitant, sans réduction possible, à compter de la création 
de l’installation et jusqu’à la décision de radiation de la liste des installations nucléaires de 
base. 

« Pour toutes les catégories d’installations visées dans le précédent tableau, les valeurs 
des coefficients pour 2007 sont fixées à 4,0 pour la taxe additionnelle “recherche”, à 1,0 pour 
la taxe additionnelle “d’accompagnement” et à 0,8 pour la taxe additionnelle “diffusion 
technologique”. » 

Article 35 

Dans le 2 de l’article 39 du code général des impôts, les mots : « ne sont pas admises » 
sont remplacés par les mots : « le versement libératoire et la pénalité de retard afférente 
prévus au IV de l’article 14 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les 
orientations de la politique énergétique, ne sont pas admis ». 

Article 36 

I. – Après l’article 266 quinquies A du code des douanes, il est inséré un 
article 266 quinquies B ainsi rédigé : 

« Art. 266 quinquies B. – 1. Les houilles, les lignites et les cokes repris aux codes NC 
2701, 2702 et 2704 et destinés à être utilisés comme combustible sont soumis à une taxe 
intérieure de consommation. 



« 2. Le fait générateur de la taxe intervient et la taxe est exigible lors de la livraison de 
ces produits par un fournisseur à un utilisateur final. Le fait générateur intervient et la taxe est 
également exigible au moment de l’importation, lorsque les produits sont directement 
importés par l’utilisateur final pour ses besoins propres. 

« 3. La taxe est due : 

« 1° Par le fournisseur des produits. Est considérée comme fournisseur de houilles, de 
lignites ou de cokes toute personne qui se livre au négoce de ces produits ; 

« 2° À l’importation, par la personne désignée comme destinataire réel des produits sur la 
déclaration en douane d’importation. 

« 4. 1° Les produits mentionnés au 1 ne sont pas soumis à la taxe intérieure de 
consommation lorsqu’ils sont utilisés : 

« a) Autrement que comme combustible ; 

« b) À un double usage, c’est-à-dire lorsqu’ils sont utilisés, dans le même processus, 
comme combustible et pour des usages autres que combustible. Sont notamment considérés 
comme tels les houilles, les lignites et les cokes utilisés dans des procédés métallurgiques ou 
de réduction chimique. Le bénéfice de la présente mesure est limité aux seules quantités de 
produits affectés à ce double usage ; 

« c) Dans un procédé de fabrication de produits minéraux non métalliques classé dans la 
nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne 
(NACE), telle qu’elle résulte du règlement (CEE) n° 3037/90 du Conseil, du 9 octobre 1990, 
sous la rubrique “DI 26” ; 

« 2° Les produits mentionnés au 1 ne sont pas soumis à la taxe intérieure de 
consommation lorsqu’ils sont consommés dans l’enceinte des établissements de production de 
produits pétroliers ou assimilés mentionnés au tableau B du 1 de l’article 265 du présent code, 
lorsque cette consommation est effectuée pour la production de ces produits énergétiques ou 
pour la production de tout ou partie de l’énergie nécessaire à leur fabrication ; 

« 3° Les modalités d’application des 1° et 2° ainsi que les modalités du contrôle de la 
destination des produits et de leur affectation aux usages qui y sont mentionnés sont fixées par 
décret. 

« 5. Les produits mentionnés au 1 sont exonérés de la taxe intérieure de consommation 
lorsqu’ils sont utilisés : 

« 1° Pour la production d’électricité, à l’exclusion des produits utilisés dans des 
installations mentionnées à l’article 266 quinquies A ; 

« 2° Pour les besoins de leur extraction et de leur production ; 

« 3° Pour la consommation des particuliers, y compris sous forme collective. 



« 6. La taxe intérieure de consommation est assise sur la quantité de produit 
effectivement livré, exprimée en mégawattheures, après arrondissement au mégawattheure le 
plus voisin. Le tarif de la taxe est fixé à 1,19 € par mégawattheure. 

« 7. 1° Les fournisseurs de houilles, de lignites ou de cokes établis en France sont tenus 
de se faire enregistrer auprès de l’administration des douanes et droits indirects chargée du 
recouvrement de la taxe intérieure de consommation préalablement au commencement de leur 
activité. 

« Ils tiennent une comptabilité des livraisons qu’ils effectuent en France et 
communiquent à l’administration chargée du recouvrement le lieu de livraison effectif, le nom 
ou la raison sociale et l’adresse du destinataire. La comptabilité des livraisons doit être 
présentée à toute réquisition de l’administration ; 

« 2° Les fournisseurs non établis en France désignent une personne qui y est établie et a 
été enregistrée auprès de l’administration des douanes et droits indirects pour effectuer en 
leurs lieu et place les obligations qui leur incombent et acquitter la taxe intérieure de 
consommation. 

« 8. Les personnes qui ont reçu des produits mentionnés au 1 sans que ces produits soient 
soumis à la taxe intérieure de consommation dans les cas prévus au 4 ou qui les ont reçus en 
exonération de cette taxe dans les cas prévus au 5 sont tenues, sans préjudice des pénalités 
applicables, au paiement de la taxe lorsque ces produits n’ont pas été affectés à la destination 
ou à l’utilisation ayant justifié l’absence de taxation ou l’exonération. 

« 9. Le produit de la taxe intérieure de consommation applicable aux houilles, aux 
lignites et aux cokes est affecté à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie. » 

II. – Le 1 de l’article 267 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, le mot et la référence : « et 266 quinquies » sont remplacés par 
les références : « , 266 quinquies et 266 quinquies B, » ; 

2° Dans le second alinéa, après les mots : « ci-dessus », sont insérés les mots : « , sous 
réserve des dispositions du 2 de l’article 266 quinquies B ». 

III. – Les I et II entrent en vigueur à compter du 1er juillet 2007. 

Article 37 

I. – L’article 265 ter du code des douanes est ainsi modifié : 

1° Le 2 est ainsi modifié : 

a) Dans l’avant-dernier alinéa, après les mots : « à l’article 265 quater », sont insérés les 
mots : « , à l’exclusion de l’utilisation comme carburant pour les véhicules des flottes captives 
des collectivités territoriales et de leurs groupements, » ; 

b) Après le mot : « application », la fin du dernier alinéa est ainsi rédigée : « du 2. » ; 



2° Il est ajouté un 3 ainsi rédigé : 

« 3. Les huiles végétales pures définies au 2 peuvent être utilisées, pures ou en mélange, 
comme carburant dans les véhicules des flottes captives des collectivités territoriales ou de 
leurs groupements ayant conclu un protocole avec le préfet et le directeur régional des 
douanes territorialement compétents. À cet effet, ils concluent un protocole avec le préfet et le 
directeur régional des douanes territorialement compétents. Les huiles végétales sont utilisées 
dans ce cadre sous l’entière responsabilité des utilisateurs. Elles sont soumises à la taxe 
intérieure de consommation au tarif applicable au gazole identifié à l’indice 22 et mentionné 
au tableau B du 1 de l’article 265. Ce tarif est diminué de la valeur de la réduction appliquée 
aux esters méthyliques d’huile végétale mentionnés au a du 1 de l’article 265 bis A. » 

II. – Dans la première phrase de l’article 265 quater du même code, après le mot : 
« agricole », sont insérés les mots : « , comme carburant pour les véhicules des flottes captives 
des collectivités territoriales et de leurs groupements dans les conditions mentionnées au 3 de 
l’article 265 ter ». 

III. – Les I et II entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2007. 

 

Article 38 

L’article 266 quinquies du code des douanes est ainsi modifié : 

1° Dans le c du 3, les mots : « et à l’exclusion des livraisons de gaz destiné à être utilisé 
dans les installations visées à l’article 266 quinquies A » sont supprimés ; 

2° Après le c du 3, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L’exonération prévue au c du présent 3 ne s’applique pas aux livraisons de gaz destiné 
à être utilisé dans les installations visées à l’article 266 quinquies A. Toutefois, les 
producteurs dont l’installation ne bénéficie pas d’un contrat d’achat d’électricité conclu dans 
le cadre de l’article 10 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et 
au développement du service public de l’électricité ou mentionné à l’article 50 de cette même 
loi, renonçant à bénéficier de l’exonération de taxes intérieures prévue à 
l’article 266 quinquies A, bénéficient du régime prévu au c du présent 3. » 

 

Article 39 

I. – L’article 266 nonies du code des douanes est ainsi modifié : 

1° Les tarifs de la taxe générale sur les activités polluantes prévus au tableau du 1 de cet 
article sont ainsi modifiés : 

a) Pour les déchets : 
   



DÉSIGNATION 
des matières ou opérations imposables 

Unité de 
perception 

Quotité
(en 

euros) 

Déchets   

Déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés non 
autorisée au titre du titre Ier du livre V du code de l’environnement pour ladite réception Tonne 38,90 

Déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés autorisée au 
titre du titre Ier du livre V du code de l’environnement pour ladite réception : 

– ayant fait l’objet d’un enregistrement dans le cadre du système communautaire de management 
environnemental et d’audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement 
européen et du Conseil, du 19 mars 2001, ou dont le système de management environnemental a été 
certifié conforme à la norme internationale ISO 14001 par un organisme accrédité 

Tonne 8,10 

– autre  Tonne 9,90 

Déchets industriels spéciaux réceptionnés dans une installation d’élimination de déchets industriels 
spéciaux, ou transférés vers une telle installation située dans un autre État Tonne 9,90 

Déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets industriels spéciaux, ou transférés 
vers une telle installation située dans un autre État  Tonne 19,75 

; 

b) Pour les substances émises dans l’atmosphère : 
   

DÉSIGNATION 
des matières ou opérations imposables 

Unité de  
perception 

Quotité
(en euros)

Substances émises dans l’atmosphère   

Oxydes de soufre et autres composés soufrés  Tonne 42,68 

Acide chlorhydrique Tonne 42,68 

Protoxyde d’azote Tonne 64,03 

Oxydes d’azote et autres composés oxygénés de l’azote, à l’exception du protoxyde d’azote Tonne 51,22 

Hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils Tonne 42,68 

; 

c) Pour les lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes dont l’utilisation génère des 
huiles usagées : 

   

DÉSIGNATION 
des matières ou opérations imposables 

Unité de  
perception 

Quotité 
(en euros)

Lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes dont l’utilisation génère des huiles usagées   

Lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes Tonne 43,45 

 ; 



d) Pour les préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, et 
produits adoucissants et assouplissants pour le linge : 

   

DÉSIGNATION 
des matières ou opérations imposables 

Unité de 
perception 

Quotité
(en 

euros) 

Préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, et produits 
adoucissants et assouplissants pour le linge   

– dont la teneur en phosphates est inférieure à 5 % du poids Tonne 39 

– dont la teneur en phosphates est comprise entre 5 % et 30 % du poids Tonne 168 

– dont la teneur en phosphates est supérieure à 30 % du poids Tonne 280 

 ; 

e) Pour les matériaux d’extraction : 
   

DÉSIGNATION 
des matières ou opérations imposables

Unité de
 perception

Quotité 
(en euros) 

Matériaux d’extraction   

Matériaux d’extraction Tonne 0,10 

 ; 

f) Pour les installations classées : 
   

DÉSIGNATION 
des matières ou opérations imposables 

Unité de  
perception 

Quotité
(en 
euros) 

Installations classées   

Délivrance d’autorisation : 
– artisan n’employant pas plus de deux salariés – 495,15 

– autres entreprises inscrites au répertoire des métiers – 1 195,20

– autres entreprises – 2 492,85

Exploitation au cours d’une année civile (tarif de base) : 
– installation ayant fait l’objet d’un enregistrement dans le cadre du système communautaire de 
management environnemental et d’audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du 
Parlement européen et du Conseil, du 19 mars 2001, ou dont le système de management 
environnemental a été certifié conforme à la norme ISO 14001 par un organisme accrédité 

– 335 

– autres installations – 375,54 

 ; 

2° Après le 1, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé : 



« 1 bis. À compter de 2008, les tarifs applicables aux déchets, aux substances émises 
dans l’atmosphère, aux lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes dont l’utilisation génère 
des huiles usagées, aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de 
lavage, et produits adoucissants et assouplissants pour le linge, aux matériaux d’extraction, 
aux installations classées et aux imprimés mentionnés dans le tableau du 1 sont relevés, 
chaque année, dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du 
barème de l’impôt sur le revenu. » 

II. – Le 1° du I entre en vigueur à compter du 1er juillet 2007. 

III. – En 2007, le produit de la taxe mentionnée à l’article 266 sexies du code des 
douanes est affecté à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie dans la limite 
de 25 millions d’euros. 

Article 40 

I. – Après le 1 ter du II de l’article 266 sexies du code des douanes, il est inséré un 1 
quater ainsi rédigé : 

« 1 quater. Aux installations classées d’élimination de déchets tels que les bioréacteurs, 
lorsqu’elles maîtrisent et valorisent la totalité de leur production de biogaz ; ». 

II. – Un décret détermine les bénéficiaires et les modalités d’application de l’exonération 
prévue au I. 

Article 41 

I. – Dans le second tableau du IV de l’article 1609 quatervicies du code général des 
impôts, les tarifs : « 4,3 à 8,5 € », « 3,5 à 8 € » et « 2,6 à 10 € » sont remplacés respectivement 
par les tarifs : « 4,3 € à 9,5 € », « 3,5 € à 9 € » et « 2,6 € à 11 € ». 

II. – Le IV du même article 1609 quatervicies est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « de la taxe », sont insérés les mots : 
« par passager » ; 

2° La troisième ligne du second tableau est supprimée ; 

3° Après le second tableau, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le tarif de la taxe est égale à 1 € par tonne de fret pour tous les aérodromes visés au I. » 

III. – L’article 1609 quatervicies A du même code est ainsi modifié : 

1° Au début du I, les mots : « À compter du 1er janvier 2005, » sont supprimés ; 

2° Le IV est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 



« Le produit de la taxe est affecté, pour l’aérodrome où se situe le fait générateur, au 
financement des aides versées à des riverains en application des articles L. 571-14 à L. 571-16 
du code de l’environnement et, le cas échéant, dans la limite des deux tiers du produit annuel 
de la taxe, au remboursement à des personnes publiques des annuités des emprunts qu’elles 
ont contractés ou des avances qu’elles ont consenties pour financer des travaux de réduction 
des nuisances sonores prévus par des conventions passées avec l’exploitant de l’aérodrome 
sur avis conformes de la commission prévue par l’article L. 571-16 du code de 
l’environnement et du ministre chargé de l’aviation civile. » ; 

b) Dans le troisième alinéa, les mots : « Paris-Charles-de-Gaulle, » sont supprimés, et les 
montants : « de 10 € à 22 € » sont remplacés par les montants : « de 30 € à 40 € » ; 

c) Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« 2e groupe : aérodrome de Paris-Charles-de-Gaulle : de 10 € à 22 € ; » 

d) Au début du quatrième alinéa, les mots : « 2e groupe » sont remplacés par les mots : 
« 3e groupe » ; 

e) Au début du cinquième alinéa, les mots : « 3e groupe » sont remplacés par les mots : 
« 4e groupe ». 

IV. – Les I et III entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2007. 

Article 42 

Après l’article 778 du code général des impôts, il est inséré un article 778 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 778 bis. – La donation-partage consentie en application de l’article 1076-1 du code 
civil est soumise au tarif en ligne directe sur l’intégralité de la valeur du bien donné. » 

Article 43 

I. – Après l’article 784 A du code général des impôts, il est inséré un article 784 B ainsi 
rédigé : 

« Art. 784 B. – En cas de donation-partage faite à des descendants de degrés différents, 
les droits sont liquidés en fonction du lien de parenté entre l’ascendant donateur et les 
descendants allotis. » 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2007. 

Article 44 

I. – Il est inséré, dans le code général des impôts, un article 756 bis ainsi rédigé : 

« Art. 756 bis. – La renonciation à l’action en réduction prévue à l’article 929 du code 
civil n’est pas soumise aux droits de mutation à titre gratuit. » 



II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2007. 

Article 45 

I. – L’article 636 du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ce délai est porté à six mois à compter du décès du testateur pour les testaments-
partages déposés chez les notaires ou reçus par eux. » 

II. – Le I est applicable à compter du 1er janvier 2007. 

Article 46 

I. – Le premier alinéa de l’article 751 du code général des impôts est complété par les 
mots : « ou qu’il y ait eu démembrement de propriété effectué à titre gratuit, réalisé plus de 
trois mois avant le décès, constaté par acte authentique et pour lequel la valeur de la nue-
propriété a été déterminée selon le barème prévu à l’article 669 ». 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2007. 

Article 47 

I. – Après le deuxième alinéa de l’article 752 du code général des impôts, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« La présomption du premier alinéa n’est pas appliquée aux biens ayant fait l’objet d’une 
libéralité graduelle ou résiduelle, telle que visée aux articles 1048 à 1061 du code civil. » 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2007. 

Article 48 

Après l’article 763 du code général des impôts, il est inséré un article 763 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 763 bis. – Le droit de retour prévu à l’article 738-2 du code civil ne donne pas lieu 
à perception de droits de mutation à titre gratuit. » 

Article 49 

Après l’article 776 du code général des impôts, il est inséré un article 776 A ainsi rédigé : 

« Art. 776 A. – Conformément à l’article 1078-3 du code civil, les conventions prévues 
par les articles 1078-1 et 1078-2 du même code ne sont pas soumises aux droits de mutation à 
titre gratuit. » 

Article 50 

I. – Après l’article 776 bis du code général des impôts, il est inséré un article 776 ter 
ainsi rédigé : 



« Art. 776 ter. – Les donations de moins de six ans consenties aux petits-enfants en 
application de l’article 1078-4 du code civil ne sont pas rapportables dans la succession de 
leur père ou mère. » 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2007. 

Article 51 

I. – L’article 779 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa du b du I est complété par les mots : « par suite de prédécès ou de 
renonciation » ; 

2° Au début du deuxième alinéa du même b, après les mots : « Entre les représentants des 
enfants prédécédés », sont insérés les mots : « ou renonçants » ; 

3° Le IV est complété par les mots et un alinéa ainsi rédigé : « vivants ou représentés par 
suite de prédécès ou de renonciation. 

« Entre les représentants des frères et sœurs prédécédés ou renonçants, cet abattement se 
divise d’après les règles de dévolution légale. » 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2007. 

Article 52 

L’article 785 du code général des impôts est abrogé. 

Article 53 

I. – Après l’article 788 du code général des impôts, il est inséré un article 788 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 788 bis. – Les biens recueillis par un héritier ou un légataire en application de 
l’article 1002-1 ou du deuxième alinéa de l’article 1094-1 du code civil sont réputés transmis 
à titre gratuit par le défunt. » 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2007. 

Article 54 

I. – Avant l’article 792 du code général des impôts, il est inséré un article 791 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 791 bis. – Dans le cas de libéralités graduelles ou résiduelles telles que visées aux 
articles 1048 à 1061 du code civil, lors de la transmission, le légataire ou le donataire institué 
en premier est redevable des droits de mutation à titre gratuit sur l’actif transmis dans les 
conditions de droit commun. Le légataire ou donataire institué en second n’est redevable 
d’aucun droit. 



« Au décès du premier légataire ou donataire, l’actif transmis est taxé d’après le degré de 
parenté existant entre le testateur ou le donateur et le second légataire ou donataire. Le régime 
fiscal applicable et la valeur imposable des biens transmis au second légataire ou donataire 
sont déterminés en se plaçant à la date du décès du premier gratifié. 

« Les droits acquittés par le premier légataire ou donataire sont imputés sur les droits dus 
sur les mêmes biens par le second légataire ou donataire. » 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2007. 

Article 55 

I. – Au début du troisième alinéa de l’article 124 B du code général des impôts, sont 
insérés les mots : « Sous réserve de l’article 150-0 A, ». 

II. – Le 2 du I de l’article 150-0 A du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le gain retiré de la cession ou de l’apport d’une créance qui trouve son origine dans 
une clause contractuelle de complément de prix visée à l’alinéa précédent est imposé dans les 
mêmes conditions au titre de l’année de la cession ou de l’apport. » 

III. – Après l’article 150-0 B du même code, il est inséré un article 150-0 B bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 150-0 B bis. – Le gain retiré de l’apport, avant qu’elle ne soit exigible en 
numéraire, de la créance visée au deuxième alinéa du 2 du I de l’article 150-0 A est reporté, 
sur option expresse du contribuable, au moment où s’opère la transmission, le rachat, le 
remboursement ou l’annulation des titres reçus en contrepartie de cet apport. 

« Le report prévu au premier alinéa est subordonné au respect des conditions suivantes : 

« a) Le cédant a exercé l’une des fonctions visées au 1° de l’article 885 O bis au sein de 
la société dont l’activité est le support de la clause de complément de prix, de manière 
continue pendant les cinq années précédant la cession des titres ou droits de cette société ; 

« b) En cas d’échange avec soulte, le montant de la soulte n’excède pas 10 % de la valeur 
nominale des titres reçus ; 

« c) Le contribuable déclare le montant du gain retiré de l’apport dans la déclaration 
spéciale des plus-values et dans celle prévue au 1 de l’article 170, dans le délai applicable à 
ces déclarations. » 

IV. – Le présent article s’applique aux cessions et apports réalisés à compter du 1er 
janvier 2007. 

Article 56 

Dans le b du I de l’article 199 terdecies-0 B du code général des impôts, les mots : « la 
majorité » sont remplacés par les mots : « 50 % au moins ». 



Article 57 

I. – Après le troisième alinéa du b de l’article 787 B du code général des impôts, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L’engagement collectif de conservation est réputé acquis lorsque les parts ou actions 
détenues depuis deux ans au moins par une même personne physique et son conjoint 
dépassent les seuils prévus au premier alinéa, sous réserve que cette personne ou son conjoint 
exerce depuis plus de deux ans au moins dans la société concernée son activité 
professionnelle principale ou l’une des fonctions énumérées au 1° de l’article 885 O 
bis lorsque la société est soumise à l’impôt sur les sociétés. » 

II. – Après le dix-septième alinéa (3°) du même article, sont insérés un g et un h ainsi 
rédigés : 

« g) En cas de non-respect des conditions prévues aux a ou b, par suite d’une fusion ou 
d’une scission au sens de l’article 817 A ou d’une augmentation de capital, l’exonération 
partielle accordée lors d’une mutation à titre gratuit avant l’une de ces opérations n’est pas 
remise en cause si les signataires respectent l’engagement prévu au a jusqu’à son terme. Les 
titres reçus en contrepartie de ces opérations doivent être conservés jusqu’au même terme. De 
même, cette exonération n’est pas non plus remise en cause lorsque la condition prévue au b 
n’est pas respectée par suite d’une annulation des titres pour cause de pertes ou de liquidation 
judiciaire ; 

« h) En cas de non-respect de la condition prévue au c par suite d’une fusion ou d’une 
scission au sens de l’article 817 A ou d’une augmentation de capital, l’exonération partielle 
accordée au titre de la mutation à titre gratuit n’est pas remise en cause si les titres reçus en 
contrepartie de ces opérations sont conservés par le signataire de l’engagement jusqu’à son 
terme. 

« De même, cette exonération n’est pas remise en cause lorsque la condition prévue 
aux b ou c n’est pas respectée par suite d’une annulation des titres pour cause de pertes ou de 
liquidation judiciaire. » 

III. – Le b de l’article 885 I bis du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de non-respect des dispositions du précédent alinéa par suite d’une fusion entre 
sociétés interposées, l’exonération partielle accordée au titre de l’année en cours et de celles 
précédant cette opération n’est pas remise en cause si les signataires respectent l’engagement 
prévu au a jusqu’à son terme. Les titres reçus en contrepartie de la fusion doivent être 
conservés jusqu’au même terme. » 

IV. – Les I, II et III s’appliquent à compter du 1er janvier 2007. 

Article 58 

L’article 28 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales est ainsi modifié : 



1° Dans le premier alinéa du I, la date : « 1er janvier » est remplacée par la date : « 1er 
mars » ; 

2° Dans les IV et V, la date : « 31 décembre 2006 » est remplacée, quatre fois, par la 
date : « 1er mars 2007 » ; 

3° Le VI est complété par un 3° ainsi rédigé : 

« 3° À titre exceptionnel, sans préjudice de l’application des 1° et 2°, les délégations de 
service public en vigueur au 31 décembre 2006 et portant sur les aérodromes qui n’ont pas 
encore fait l’objet à cette date du transfert de compétence prévu au présent article sont 
prorogées jusqu’à la date du transfert. » 

Article 59 

Après l’article 775 ter du code général des impôts, il est inséré un article 775 quater ainsi 
rédigé : 

« Art. 775 quater. – Le montant des loyers ou indemnités d’occupation effectivement 
remboursé par la succession au conjoint survivant ou au partenaire lié au défunt par un pacte 
civil de solidarité en application des articles 515-6 et 763 du code civil est déduit de l’actif de 
succession. » 

Article 60 

I. – Dans la première phrase du III de l’article 788 du code général des impôts, après le 
mot : « État », sont insérés les mots : « , à ses établissements publics ». 

II. – Le I s’applique aux successions ouvertes à compter du 1er janvier 2007. 

Article 61 

Après l’article 789 du code général des impôts, il est inséré un article 789 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 789 bis. – Le droit temporaire au logement dont bénéficie le conjoint survivant ou 
le partenaire lié au défunt par un pacte civil de solidarité en application des articles 515-6 et 
763 du code civil n’est pas passible des droits de mutation à titre gratuit. » 

Article 62 

I. – Les I et II de l’article 953 du code général des impôts sont ainsi rédigés : 

« I. – Le passeport délivré en France est soumis à un droit de timbre dont le tarif est fixé 
à 60 €. 

« Par dérogation au premier alinéa, le passeport délivré à un mineur de moins de quinze 
ans est exonéré de droit de timbre. Pour le mineur de plus de quinze ans, le tarif est fixé à 
30 €. 



« Par dérogation au premier alinéa, le tarif applicable au passeport délivré à titre 
exceptionnel et pour un motif d’urgence dûment justifié ou délivré par une autorité qui n’est 
pas celle du lieu de résidence ou du domicile du demandeur est de 30 €. 

« Le renouvellement des passeports mentionnés aux premier et deuxième alinéas est 
effectué à titre gratuit, jusqu’à concurrence de leur durée de validité et dans les cas suivants : 

« a) Modification d’état civil ; 

« b) Changement d’adresse ; 

« c) Erreur imputable à l’administration ; 

« d) Pages du passeport réservées au visa entièrement utilisées. 

« II. – La délivrance des passeports de service et de mission pour les agents civils et 
militaires de l’État se rendant à l’étranger est effectuée gratuitement. » 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2007. 

Article 63 

I. – Après l’article 39 AJ du code général des impôts, il est inséré un article 39 AK ainsi 
rédigé : 

« Art. 39 AK. – Les matériels et installations acquis ou créés, entre le 15 novembre 2006 
et le 31 décembre 2009, en vue de répondre aux obligations légales ou réglementaires de mise 
en conformité, par les entreprises exerçant leur activité dans le secteur des hôtels, cafés et 
restaurants, à l’exclusion des activités d’hébergement collectif non touristique et de 
restauration collective, peuvent faire l’objet d’un amortissement exceptionnel sur vingt-quatre 
mois à compter de la date de leur mise en service. 

« Les obligations légales ou réglementaires de mise en conformité mentionnées au 
premier alinéa sont relatives à l’hygiène, la sécurité, l’insonorisation, la protection contre 
l’incendie, la lutte contre le tabagisme ou l’amélioration de l’accessibilité des personnes 
handicapées. Sont exclues de ce dispositif les dépenses de renouvellement des matériels et 
installations déjà aux normes. 

« Le présent article s’applique dans les limites et conditions prévues par le règlement 
(CE) n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. » 

II. – L’article 39 octies F du même code est ainsi modifié : 

1° Les deux premiers alinéas sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Les entreprises individuelles soumises à un régime réel d’imposition et les sociétés 
visées au deuxième alinéa de l’article L. 223-1 du code de commerce relevant de l’impôt sur 
le revenu peuvent constituer, au titre des exercices clos avant le 1er janvier 2010, une 
provision pour dépenses de mise en conformité : 



« 1° Avec la réglementation en matière de sécurité alimentaire, pour celles exerçant une 
activité industrielle, commerciale ou artisanale ; 

« 2° Avec la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité, de protection contre 
l’incendie, de lutte contre le tabagisme, d’insonorisation ou d’amélioration de l’accessibilité 
des personnes handicapées, pour celles exerçant leur activité dans le secteur des hôtels, cafés 
et restaurants, à l’exclusion des activités d’hébergement collectif non touristique et de 
restauration collective. » ; 

2° Dans le troisième alinéa, les mots : « en matière de sécurité alimentaire » sont 
remplacés par les mots : « mentionnée au deuxième ou au troisième alinéa » ; 

3° Dans le quatrième alinéa, les mots : « avec la réglementation en matière de sécurité 
alimentaire » sont remplacés par les mots : « mentionnées au deuxième ou au troisième 
alinéa » ; 

4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le présent article s’applique dans les limites et conditions prévues par le règlement 
(CE) n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. » 

III. – Après l’article 244 quater O du même code, il est inséré un article 244 quater Q 
ainsi rédigé : 

« Art. 244 quater Q. – I. – 1. Les entreprises imposées d’après leur bénéfice réel ou 
exonérées en application des articles 44 sexies, 44 septies, 44 octies ou 44 decies, dont le 
dirigeant est titulaire du titre de maître-restaurateur, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt 
égal à 50 % des dépenses qui permettent de satisfaire aux normes d’aménagement et de 
fonctionnement prévues par le cahier des charges relatif au titre de maître-restaurateur. 

« Lorsque le titulaire du titre de maître-restaurateur est dirigeant d’une entreprise 
disposant de plusieurs établissements, le crédit d’impôt est calculé au titre des dépenses 
exposées par les établissements contrôlés dans le cadre de la délivrance de ce titre. 

« Lorsque le titulaire du titre de maître-restaurateur est dirigeant de plusieurs entreprises, 
le crédit d’impôt est accordé à une seule entreprise, dont le ou les établissements sont 
contrôlés dans le cadre de la délivrance de ce titre. 

« 2. Pour l’application du 1, le dirigeant s’entend de l’exploitant pour les entreprises 
individuelles ou d’une personne exerçant les fonctions de gérant nommé conformément aux 
statuts d’une société à responsabilité limitée ou en commandite par actions, de président, 
directeur général, président du conseil de surveillance ou membre du directoire d’une société 
par actions. 

« II. – 1. Les dépenses qui permettent de satisfaire aux normes d’aménagement et de 
fonctionnement prévues par le cahier des charges relatif au titre de maître-restaurateur et 
ouvrant droit au crédit d’impôt mentionné au 1 du I sont : 



« a) Les dotations aux amortissements des immobilisations permettant d’adapter les 
capacités de stockage et de conservation de l’entreprise à un approvisionnement majoritaire 
en produits frais : 

« – matériel de réfrigération en froid positif ou négatif ; 

« – matériel lié au stockage en réserve sèche ou en cave ; 

« – matériel de conditionnement sous vide ; 

« – matériel pour la réalisation de conserves et de semi-conserves ; 

« – matériel de stérilisation et de pasteurisation ; 

« – matériel de transport isotherme ou réfrigéré utilisé pour le transport des produits frais 
et permettant de respecter l’isolation des produits transportés ; 

« b) Les dotations aux amortissements des immobilisations relatives à l’agencement et à 
l’équipement des locaux lorsqu’elles permettent d’améliorer l’hygiène alimentaire : 

« – travaux de gros œuvre et de second œuvre liés à la configuration des locaux ; 

« – matériel de cuisson, de réchauffage, de conservation des repas durant le service ; 

« – plans de travail ; 

« – systèmes d’évacuation ; 

« c) Les dotations aux amortissements des immobilisations et les dépenses permettant 
d’améliorer l’accueil de la clientèle et relatives : 

« – à la verrerie, à la vaisselle et à la lingerie ; 

« – à la façade et à la devanture de l’établissement ; 

« – à la création d’équipements extérieurs ; 

« – à l’acquisition d’équipements informatiques et de téléphonie directement liés à 
l’accueil ou à l’identité visuelle de l’établissement ; 

« d) Les dotations aux amortissements des immobilisations et les dépenses permettant 
l’accueil des personnes à mobilité réduite ; 

« e) Les dépenses courantes suivantes : 

« – dépenses vestimentaires et de petit équipement pour le personnel de cuisine ; 

« – dépenses de formation du personnel à l’accueil, à l’hygiène, à la sécurité, aux 
techniques culinaires et à la maîtrise de la chaîne du froid ; 



« – dépenses relatives aux tests de microbiologie ; 

« – dépenses relatives à la signalétique intérieure et extérieure de l’établissement ; 

« – dépenses d’audit externe permettant de vérifier le respect du cahier des charges relatif 
au titre de maître-restaurateur. 

« 2. Les dépenses mentionnées au 1 sont prises en compte pour le calcul du crédit dans la 
limite de 30 000 € pour l’ensemble de la période constituée de l’année civile au cours de 
laquelle le dirigeant de l’entreprise a obtenu le titre de maître-restaurateur et des deux années 
suivantes. 

« 3. Les dépenses mentionnées au 1 doivent satisfaire aux conditions suivantes : 

« a) Être des charges déductibles du résultat imposable à l’impôt sur le revenu ou à 
l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ; 

« b) Ne pas avoir été ou être comprises dans la base de calcul d’un autre crédit ou 
réduction d’impôt. 

« 4. Les subventions publiques reçues par les entreprises à raison de dépenses ouvrant 
droit au crédit d’impôt sont déduites des bases de calcul de ce crédit. 

« III. – Quelle que soit la date de clôture des exercices et quelle que soit leur durée, le 
crédit d’impôt mentionné au I est calculé par année civile. 

« IV. – Le crédit d’impôt mentionné au I s’applique dans les limites et conditions prévues 
par le règlement (CE) n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant 
l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. 

« Ces limites s’apprécient en prenant en compte la fraction du crédit d’impôt 
correspondant aux parts des associés de sociétés de personnes mentionnées aux articles 8 et 
238 bis L. Lorsque ces sociétés ne sont pas soumises à l’impôt sur les sociétés, le crédit 
d’impôt peut être utilisé par les associés proportionnellement à leurs droits dans ces sociétés, à 
condition qu’il s’agisse de redevables de l’impôt sur les sociétés ou de personnes physiques 
participant à l’exploitation au sens du 1° bis du I de l’article 156. 

« V. – Les I à IV s’appliquent aux entreprises dont le dirigeant a obtenu la délivrance du 
titre de maître-restaurateur entre le 15 novembre 2006 et le 31 décembre 2009. 

« VI. – Les conditions dans lesquelles le titre de maître-restaurateur est délivré par 
l’autorité administrative aux dirigeants et le cahier des charges est établi sont définies par 
décret en Conseil d’État. 

« Un décret fixe les conditions d’application du présent article, notamment les 
obligations déclaratives incombant aux entreprises. » 

IV. – Après l’article 199 ter N du même code, il est inséré un article 199 ter P ainsi 
rédigé : 



« Art. 199 ter P. – Le crédit d’impôt défini à l’article 244 quater Q est imputé sur l’impôt 
sur le revenu dû par le contribuable au titre de l’année au cours de laquelle les dépenses 
définies au II de l’article 244 quater Q ont été exposées. Si le montant du crédit d’impôt 
excède le montant de l’impôt dû au titre de ladite année, l’excédent est restitué. » 

V. – Après l’article 220 Q du même code, il est inséré un article 220 U ainsi rédigé : 

« Art. 220 U. – Le crédit d’impôt défini à l’article 244 quater Q est imputé sur l’impôt 
sur les sociétés dans les conditions prévues à l’article 199 ter P. » 

VI. – Le 1 de l’article 223 O du même code est complété par un u ainsi rédigé : 

« u) Des crédits d’impôt dégagés par chaque société du groupe en application de 
l’article 244 quater Q ; l’article 220 U s’applique à la somme de ces crédits d’impôt. » 

VII. – Les I et II s’appliquent pour la détermination des résultats des exercices clos à 
compter du 31 décembre 2006. 

Article 64 

I. – Après l’article 238 bis L du code général des impôts, il est inséré un article 238 
bis LA ainsi rédigé : 

« Art. 238 bis LA. – Les bénéfices réalisés par les associations d’avocats mentionnées à 
l’article 7 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques sont imposés selon les règles prévues au présent code pour les 
sociétés en participation. » 

II. – Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 7 de la loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, après les 
mots : « soit au sein d’une association », sont insérés les mots : « dont la responsabilité des 
membres peut être, dans les conditions définies par décret, limitée aux seuls membres de 
l’association ayant accompli l’acte professionnel en cause ». 

Article 65 

I. – L’article 73 B du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du I, les mots : « , établis à compter du 1er janvier 1993, » sont 
supprimés, et il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Cet abattement est porté à 100 % au titre de l’exercice en cours à la date d’inscription 
en comptabilité de la dotation d’installation aux jeunes agriculteurs. » ; 

2° Le troisième alinéa du I est supprimé ; 

3° Dans le premier alinéa du II, le mot : « quatrième » est remplacé par le mot : 
« troisième ». 



II. – Le I s’applique pour la détermination des résultats des exercices clos à compter du 
1er janvier 2006. 

Article 66 

Dans la première phrase du II de l’article 302 bis MB du code général des impôts, les 
mots : « mentionnés à l’annexe du règlement (CE) n° 1259/1999 du Conseil, du 17 mai 1999, 
établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la 
politique agricole commune » sont remplacés par les mots : « attribués en application du 
règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil, du 29 septembre 2003, établissant des règles 
communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune 
et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs ». 

Article 67 

I. – Le 2 de l’article 75-0 A du code général des impôts est complété par un c ainsi 
rédigé : 

« c) Soit du montant des aides attribuées en 2007 au titre du régime des droits à paiement 
unique, créés en application du règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil, du 29 septembre 
2003, établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la 
politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des 
agriculteurs, pour les exploitants clôturant leur exercice entre le 31 mai et le 30 novembre 
2007 et ayant comptabilisé lors de cet exercice des aides accordées en 2006 à ce même titre. » 

II. – Le troisième alinéa de l’article L. 731-15 du code rural est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Les contribuables qui ont exercé l’option mentionnée au c du 2 de l’article 75-0 A du 
code général des impôts peuvent demander à bénéficier de cette option pour la détermination 
des revenus mentionnés au présent article. » 

III. – Après la première phrase du troisième alinéa de l’article L. 136-4 du code de la 
sécurité sociale, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Les contribuables qui ont exercé l’option mentionnée au c du 2 de l’article 75-0 A du 
code général des impôts peuvent demander à bénéficier de cette option pour la détermination 
des revenus mentionnés au précédent alinéa. » 

IV. – 1. L’article 73 du code général des impôts est abrogé. 

2. Au début de la première phrase du III de l’article 1693 bis du même code, les mots : 
« Lorsqu’en application du II de l’article 73, » sont remplacés par le mot : « Lorsque ». 

Article 68 

I. – Dans le premier alinéa du 1° du I de l’article 156 du code général des impôts, le 
montant : « 60 000 € » est remplacé par le montant : « 100 000 € ». 

II. – Le I s’applique à compter de l’imposition des revenus de 2006. 



Article 69 

I. – 1. Les d et d bis du 1° du 5 de l’article 261 du code général des impôts sont abrogés. 

2. Le 2 de l’article 295 du même code est abrogé. 

II. – L’article L. 142-3 du code rural est ainsi rédigé : 

« Art. L. 142-3. – Le régime spécial des droits d’enregistrement applicables aux 
acquisitions et aux cessions effectuées par les sociétés d’aménagement foncier et 
d’établissement rural est régi par les articles 1028 bis, 1028 ter et le I de l’article 1840 G ter 
du code général des impôts. » 

III. – Les I et II entrent en vigueur au 1er janvier 2007. 

Article 70 

I. – L’article 199 sexdecies du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Art. 199 sexdecies. – 1. Lorsqu’elles n’entrent pas en compte pour l’évaluation des 
revenus des différentes catégories, ouvrent droit à une aide les sommes versées par un 
contribuable domicilié en France au sens de l’article 4 B pour : 

« a) L’emploi d’un salarié ou le recours à une association ou à une entreprise agréée par 
l’État, qui rend des services définis aux articles D. 129-35 et D. 129-36 du code du travail ; 

« b) Le recours à un organisme à but non lucratif ayant pour objet l’aide à domicile et 
habilité au titre de l’aide sociale ou conventionné par un organisme de sécurité sociale. 

« 2. L’emploi doit être exercé à la résidence, située en France, du contribuable ou d’un de 
ses ascendants remplissant les conditions prévues au premier alinéa de l’article L. 232-2 du 
code de l’action sociale et des familles. 

« Dans le cas où l’emploi est exercé à la résidence d’un ascendant du contribuable, ce 
dernier renonce au bénéfice des dispositions de l’article 156 du présent code relatives aux 
pensions alimentaires, pour la pension versée à ce même ascendant. 

« L’aide financière mentionnée à l’article L. 129-13 du code du travail, exonérée en 
application du 37° de l’article 81 du présent code, n’est pas prise en compte pour le bénéfice 
des dispositions du présent article. 

« 3. Les dépenses mentionnées au 1 sont retenues, pour leur montant effectivement 
supporté, dans la limite de 12 000 €, en tenant compte prioritairement de celles ouvrant droit 
au bénéfice du crédit d’impôt mentionné au 4. 

« Cette limite est portée à 20 000 € pour les contribuables mentionnés au 3° de l’article 
L. 341-4 du code de la sécurité sociale, ainsi que pour les contribuables ayant à leur charge 
une personne, vivant sous leur toit, mentionnée au même 3°, ou un enfant donnant droit au 
complément d’allocation d’éducation de l’enfant handicapé prévu par le deuxième alinéa de 
l’article L. 541-1 du même code. 



« La limite de 12 000 € est majorée de 1 500 € par enfant à charge au sens des 
articles 196 et 196 B du présent code et au titre de chacun des membres du foyer fiscal âgé de 
plus de soixante-cinq ans. La majoration s’applique également aux ascendants visés au 
premier alinéa du 2 du présent article remplissant la même condition d’âge. Le montant de 
1 500 € est divisé par deux pour les enfants réputés à charge égale de l’un et l’autre de leurs 
parents. La limite de 12 000 € augmentée de ces majorations ne peut excéder 15 000 €. 

« 4. L’aide prend la forme d’un crédit d’impôt sur le revenu égal à 50 % des dépenses 
mentionnées au 3 du présent article au titre des services définis aux 4° et 5° de l’article 
D. 129-35 du code du travail, supportées pour l’emploi d’un salarié à leur résidence et payées 
à l’aide du chèque emploi-service universel prévu à l’article L. 129-5 du même code par : 

« a) Le contribuable célibataire, veuf ou divorcé qui exerce une activité professionnelle 
au cours de l’année du paiement des dépenses ; 

« b) Les personnes mariées ou ayant conclu un pacte civil de solidarité, soumises à une 
imposition commune, qui exercent toutes deux une activité professionnelle au cours de 
l’année du paiement des dépenses. 

« Le crédit d’impôt est imputé sur l’impôt sur le revenu après imputation des réductions 
d’impôt mentionnées aux articles 199 quater B à 200 bis du présent code, des crédits d’impôt 
et des prélèvements ou retenues non libératoires. S’il excède l’impôt dû, l’excédent est 
restitué. 

« 5. L’aide prend la forme d’une réduction d’impôt sur le revenu égale à 50 % des 
dépenses mentionnées au 3 supportées par : 

« a) Les personnes autres que celles mentionnées au 4 ; 

« b) Les personnes mentionnées au 4 qui ont supporté ces dépenses au titre de services 
autres que ceux mentionnés au 4, n’ont pas utilisé pour ces dépenses au titre de services 
mentionnés au 4 un chèque emploi-service universel prévu à l’article L. 129-5 du code du 
travail ou ont supporté ces dépenses au titre de services mentionnés au 4 à la résidence d’un 
ascendant. 

« 6. L’aide est accordée sur présentation des pièces justifiant du paiement des salaires et 
des cotisations sociales, de l’identité du bénéficiaire, de la nature et du montant des 
prestations payées à l’association, l’entreprise ou l’organisme définis au 1. » 

II. – Dans le 2° du II de l’article 156 du même code, les références : « premier et 
deuxième alinéas du 1° » sont remplacées par les références : « 1 et 2 ». 

III. – Dans le quatrième alinéa de l’article 193 du même code, après la référence : « 199 
ter A », sont insérés les mots : « , au 4 de l’article 199 sexdecies et aux articles ». 

IV. – Le présent article est applicable à compter de l’imposition des revenus de l’année 
2007. 

 



Article 71 

I. – Après l’article 199 decies H du code général des impôts, il est inséré un 
article 199 decies I ainsi rédigé : 

« Art. 199 decies I. – I. – Il est institué une réduction d’impôt sur le revenu pour les 
contribuables domiciliés en France au sens de l’article 4 B qui acquièrent, entre le 1er janvier 
2007 et le 31 décembre 2010, un logement faisant partie d’une résidence hôtelière à vocation 
sociale définie à l’article L. 631-11 du code de la construction et de l’habitation et qui le 
destinent à une location dont le produit est imposé dans la catégorie des revenus fonciers. 
Cette réduction d’impôt s’applique : 

« 1° À l’acquisition de logements neufs ou en l’état futur d’achèvement ; 

« 2° À l’acquisition de logements à rénover, dans les conditions prévues à l’article 
L. 262-1 du code de la construction et de l’habitation. 

« II. – La réduction d’impôt est calculée sur le prix de revient de ces logements dans la 
limite de 50 000 € pour une personne célibataire, veuve ou divorcée et de 100 000 € pour un 
couple marié ou les partenaires liés par un pacte civil de solidarité, soumis à une imposition 
commune. Son taux est égal à 25 %. 

« III. – Il ne peut être opéré qu’une seule réduction d’impôt à la fois et elle est répartie 
sur six années au maximum. Elle est accordée au titre : 

« 1° De l’année d’achèvement du logement ou de son acquisition si elle est postérieure, 
pour les logements mentionnés au 1° du I ; 

« 2° De l’année de réception des travaux pour les logements mentionnés au 2° du I. 

« IV. – La réduction est imputée sur l’impôt dû au titre de l’année mentionnée au III à 
raison du sixième des limites de 12 500 € ou 25 000 € puis, le cas échéant, pour le solde les 
cinq années suivantes dans les mêmes conditions. 

« V. – Le propriétaire doit s’engager à louer le logement nu pendant au moins neuf ans à 
l’exploitant de la résidence hôtelière à vocation sociale. Cette location doit prendre effet dans 
les six mois qui suivent la date d’achèvement de l’immeuble ou de son acquisition, si elle est 
postérieure. En cas de non-respect de l’engagement ou de cession du logement, la réduction 
pratiquée fait l’objet d’une reprise au titre de l’année de la rupture de l’engagement ou de 
celle de la cession. 

« Le 5 du I de l’article 197 est applicable. 

« VI. – La réduction n’est pas applicable au titre des logements dont le droit de propriété 
est démembré. Toutefois, lorsque le transfert de la propriété du bien ou le démembrement de 
ce droit résulte du décès de l’un des époux soumis à imposition commune, le conjoint 
survivant attributaire du bien ou titulaire de son usufruit peut demander la reprise à son profit, 
dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités, du bénéfice de la réduction prévue 
au présent article pour la période restant à courir à la date du décès. 



« VII. – Pour un même contribuable, les dispositions du présent article sont exclusives de 
l’application de celles des articles 199 decies E à 199 decies G. » 

II. – Un décret fixe les conditions d’application du présent article. Il précise notamment 
les performances techniques des logements mentionnées au 2° du I de l’article 199 decies I du 
code général des impôts. 

Article 72 

I. – Après le deuxième alinéa du m du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque les conventions prévues à l’article L. 321-4 du code de la construction et de 
l’habitation ne permettent pas l’octroi d’une aide publique mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 301-3 du même code, elles sont signées par l’Agence nationale de l’habitat. » 

II. – Le dernier alinéa de l’article L. 321-1-1 du code de la construction et de l’habitation 
est complété par les mots : « lorsque ces conventions permettent l’octroi d’une aide publique 
mentionnée au premier alinéa de l’article L. 301-3 ». 

Article 73 

I. – Le premier alinéa du II de l’article 200 decies du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Le montant : « 1 000 € » est remplacé par le montant : « 1 500 € » ; 

2° Le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : « 75 % ». 

II. – Le I est applicable aux contribuables dont la période de six mois d’activité 
mentionnée au b du I de l’article 200 decies du code général des impôts s’achève après le 31 
décembre 2006. 

Article 74 

I. – L’article 200 duodecies du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa du II, le montant : « 1 500 € » est remplacé 
par le montant : « 2 000 € » ; 

2° Le III est abrogé. 

II. – Le 1° du I est applicable aux contribuables dont la période de six mois d’activité 
mentionnée au 1° du I de l’article 200 duodecies du code général des impôts s’achève après 
le 31 décembre 2006. 

Article 75 

I. – À la fin du treizième alinéa du I de l’article 244 quater J du code général des impôts, 
le montant : « 51 900 € » est remplacé par le montant : « 64 875 € ». 



II. – Le I s’applique aux offres d’avance émises à compter du 1er avril 2007. 

Article 76 

I. – L’article L. 411-4 du code du tourisme est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase, les montants : « 16 320 € » et « 3 785 € » sont remplacés, 
respectivement, par les montants : « 21 865 € » et « 5 074 € » ; 

2° La deuxième phrase est complétée par les mots : « de l’année précédant celle de 
l’acquisition des chèques-vacances » ; 

3° Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Le montant obtenu est arrondi, s’il y a lieu, à l’euro supérieur. » 

II. – Pour les chèques-vacances acquis en 2007, les montants mentionnés à l’article 
L. 411-4 du code du tourisme sont fixés respectivement à 17 492 € et 4 059 €. 

III. – 1. Dans la seconde phrase du premier alinéa du 19° de l’article 81 du code général 
des impôts, après les mots : « du barème de l’impôt sur le revenu », sont insérés les mots : 
« de l’année précédant celle de l’acquisition des titres-restaurant ». 

2. Pour les titres-restaurant acquis en 2007, la limite d’exonération prévue au 19° de 
l’article 81 du code général des impôts est fixée à 4,98 €. 

IV. – Le 1° du I est applicable aux chèques-vacances acquis à compter de 2008. Pour 
cette même année, les montants qui y sont mentionnés sont actualisés en application des 2° et 
3° du même I. 

Article 77 

I. – L’article 39 C du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Les dispositions actuelles constituent un I qui est ainsi modifié : 

a) Les deuxième et troisième alinéas sont supprimés ; 

b) Dans le dernier alinéa, la référence : « au quatrième alinéa » est remplacée par la 
référence : « à l’alinéa précédent » ; 

2° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. – 1. En cas de location ou de mise à disposition sous toute autre forme de biens 
situés ou exploités ou immatriculés en France ou dans un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen qui a conclu avec la France une convention fiscale contenant 
une clause d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale, 
consentie par une société soumise au régime prévu à l’article 8, par une copropriété visée à 
l’article 8 quater ou 8 quinquies ou par un groupement au sens des articles 239 quater, 239 
quater B, 239 quater C ou 239 quater D, le montant de l’amortissement de ces biens ou des 



parts de copropriété est admis en déduction du résultat imposable. Pendant une période de 
trente-six mois décomptée à partir du début de la mise en location ou de la mise à disposition, 
cet amortissement est admis en déduction, au titre d’un même exercice, dans la limite de trois 
fois le montant des loyers acquis ou de la quote-part du résultat de la copropriété. 

« La fraction des déficits des sociétés, copropriétés ou groupements mentionnés au 
premier alinéa correspondant au montant des dotations aux amortissements déduites, dans les 
conditions définies au même alinéa, au titre des douze premiers mois d’amortissement du bien 
est déductible à hauteur du quart des bénéfices imposables au taux d’impôt sur les sociétés de 
droit commun que chaque associé, copropriétaire, membre ou, le cas échéant, groupe au sens 
de l’article 223 A auquel il appartient retire du reste de ses activités. 

« En cas de location ou de mise à disposition sous toute autre forme de biens situés ou 
exploités ou immatriculés dans un État qui n’est pas partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou qui n’a pas conclu avec la France une convention fiscale contenant 
une clause d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale, 
consentie par les sociétés, copropriétés ou groupements mentionnés au premier alinéa, le 
montant de l’amortissement de ces biens ou parts de copropriété est admis en déduction du 
résultat imposable, au titre d’un même exercice, dans la limite du montant du loyer acquis, ou 
de la quote-part du résultat de la copropriété, diminué du montant des autres charges 
afférentes à ces biens ou parts. 

« La limitation de l’amortissement prévue aux premier et troisième alinéas et du montant 
des déficits prévue au deuxième alinéa ne s’applique pas à la part de résultat revenant aux 
entreprises utilisatrices des biens, lorsque la location ou la mise à disposition n’est pas 
consentie indirectement par une personne physique. 

« 2. En cas de location ou de mise à disposition sous toute autre forme de biens consentie 
directement ou indirectement par une personne physique, le montant de l’amortissement de 
ces biens ou parts de copropriété est admis en déduction du résultat imposable, au titre d’un 
même exercice, dans la limite du montant du loyer acquis, ou de la quote-part du résultat de la 
copropriété, diminué du montant des autres charges afférentes à ces biens ou parts. 

« 3. L’amortissement régulièrement comptabilisé au titre d’un exercice et non déductible 
du résultat de cet exercice en application des 1 ou 2 peut être déduit du résultat des exercices 
suivants, dans les conditions et limites prévues par ces 1 ou 2. 

« Lorsque le bien cesse d’être donné en location ou mis à disposition pendant un 
exercice, l’amortissement non déductible en application des 1 ou 2 et qui n’a pu être déduit 
selon les modalités prévues au premier alinéa est déduit du bénéfice de cet exercice. Si ce 
bénéfice n’est pas suffisant pour que la déduction puisse être intégralement opérée, l’excédent 
d’amortissement est reporté et déduit des bénéfices des exercices suivants. 

« En cas de cession de ce bien, l’amortissement non déduit en application des 1 ou 2 
majore la valeur nette comptable prise en compte pour le calcul de la plus-value ou de la 
moins-value de cession. 

« La fraction des déficits non admise en déduction en application du deuxième alinéa du 
1 peut être déduite du bénéfice des exercices suivants sous réserve de la limite prévue au 
même alinéa au titre des douze premiers mois d’amortissement du bien. » 



II. – L’article 39 CA du même code est abrogé. 

III. – Dans la première phrase du troisième alinéa de l’article 39 quinquies I du même 
code, la référence : « quatrième alinéa » est remplacée par la référence : « deuxième alinéa du 
I ». 

IV. – Après l’article 54 septies du même code, il est inséré un article 54 octies ainsi 
rédigé : 

« Art. 54 octies. – Les contribuables mentionnés au premier alinéa du 1 du II de 
l’article 39 C sont tenus de fournir, dans le mois qui suit le début de l’amortissement admis en 
déduction du résultat imposable, une déclaration conforme à un modèle fourni par 
l’administration faisant apparaître notamment certains éléments du contrat et leur résultat 
prévisionnel durant l’application du contrat. Un décret précise le contenu et les conditions de 
dépôt de cette déclaration. » 

V. – Dans le 1 du I bis de l’article 199 undecies B du même code, la référence : 
« deuxième alinéa » est remplacée par la référence : « II ». 

VI. – L’article 1763 du même code est complété par un III ainsi rédigé : 

« III. – Entraîne l’application d’une amende égale à 5 % du prix de revient du bien donné 
en location ou mis à disposition sous toute autre forme le défaut de production de la 
déclaration prévue à l’article 54 octies. » 

VII. – Le présent article s’applique aux contrats de location conclus ou aux mises à 
disposition sous toute autre forme intervenues à compter du 1er janvier 2007. 

Article 78 

Pour l’application des articles 34, 44 nonies et 1455 du code général des impôts, la 
première phrase du I de l’article 21 de la loi n° 97-1051 du 18 novembre 1997 d’orientation 
sur la pêche maritime et les cultures marines est complétée par les mots : « , ou qu’elle affrète 
auprès d’une société dont elle est gérante, dans le cadre d’une accession progressive à la 
propriété dans un délai qui ne peut excéder dix ans ». 

Article 79 

I. – Le 2 de l’article 39 A du code général des impôts est complété par un 4° ainsi 
rédigé : 

« 4° Aux immeubles destinés à titre exclusif à accueillir des expositions et des congrès et 
aux équipements affectés à ces mêmes immeubles. » 

II. – Le I s’applique aux immeubles et équipements acquis ou créés à compter du 1er 
janvier 2007. 

Article 80 



Le premier alinéa du III de l’article 209-0 B du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Pour les entreprises qui étaient éligibles avant le 1er janvier 2007 et qui n’ont pas opté, 
l’option prévue au I peut être exercée au plus tard au titre d’un exercice clos ou d’une période 
d’imposition arrêtée entre le 1er janvier 2007 et le 1er janvier 2008. » ; 

2° Dans la dernière phrase, l’année : « 2004 » est remplacée par l’année : « 2008 ». 

Article 81 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au début de l’article 239 quater D, après les mots : « Les groupements de coopération 
sanitaire mentionnés aux articles L. 6133-1 et L. 6133-4 du code de la santé publique », sont 
insérés les mots : « et les groupements de coopération sociale et médico-sociale mentionnés à 
l’article L. 312-7 du code de l’action sociale et des familles » ; 

2° Dans le i du 3 de l’article 206, après les mots : « les groupements de coopération 
sanitaire », sont insérés les mots : « et les groupements de coopération sociale et médico-
sociale ». 

II. – Le I s’applique aux exercices clos à compter du 31 décembre 2006. 

III. – Par exception au deuxième alinéa du 1 de l’article 239 du code général des impôts, 
les groupements de coopération sociale et médico-sociale mentionnés au I du présent article 
qui souhaitent opter pour l’impôt sur les sociétés au titre des exercices ouverts en 2006 
doivent notifier cette option au plus tard le 31 mars 2007. 

Article 82 

I. – Le deuxième alinéa de l’article 223 A du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« Pour le calcul du taux de détention du capital, il est fait abstraction, dans la limite 
de 10 % du capital de la société, des titres émis dans les conditions prévues aux articles 
L. 225-177 à L. 225-184, L. 225-197-1 à L. 225-197-5 du code de commerce et L. 443-5 du 
code du travail ainsi que des titres attribués, après rachat, dans les mêmes conditions, par une 
société à ses salariés non mandataires. Ce mode particulier de calcul ne s’applique plus à 
compter de l’exercice au cours duquel le détenteur des titres émis ou attribués dans les 
conditions qui précèdent cède ses titres ou cesse toute fonction dans la société. Toutefois, si la 
cession des titres ou la cessation de fonction a pour effet de réduire, au cours d’un exercice, à 
moins de 95 % la participation dans le capital d’une société filiale, ce capital est néanmoins 
réputé avoir été détenu selon les modalités fixées au premier ou au deuxième alinéa si le 
pourcentage de 95 % est à nouveau atteint à l’expiration du délai prévu au deuxième alinéa du 
1 de l’article 223 du présent code pour le dépôt de la déclaration de résultat de l’exercice. Si la 
cessation de fonction intervient au cours de la période de conservation prévue à la troisième 
phrase du deuxième alinéa du I de l’article L. 225-197-1 du code de commerce, il continue à 



être fait abstraction des actions dont la conservation est requise dans les conditions qui 
précèdent, jusqu’à l’expiration de la période précitée. » 

II. – A. – L’article 223 B du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du septième alinéa, les mots : « par les sociétés membres du 
groupe sont rapportées au résultat d’ensemble » sont remplacés par les mots : « pour la 
détermination du résultat d’ensemble sont rapportées à ce résultat » ; 

2° Dans la dernière phrase du septième alinéa, le mot : « quatorze » est remplacé par le 
mot : « huit » ; 

3° Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L’alinéa précédent s’applique même si la société rachetée ne devient pas membre du 
même groupe que la société cessionnaire, dès lors que la première est absorbée par la seconde 
ou par une société membre ou devenant membre du même groupe que la société 
cessionnaire. » ; 

4° Dans le c, après les mots : « ont été acquis », sont insérés les mots : « , directement ou 
par l’intermédiaire de l’acquisition d’une société qui contrôle, directement ou indirectement, 
la société rachetée au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce » ; 

5° Dans le dix-septième alinéa, le mot : « treizième » est remplacé par le mot : 
« quinzième » ; 

6° Dans le dix-huitième alinéa, le mot : « seizième » est remplacé par le mot : « dix-
huitième ». 

B. – Dans le premier alinéa du 6 de l’article 223 I du même code, les mots : « treizième à 
dix-septième » sont remplacés par les mots : « quinzième à dix-neuvième ». 

C. – Dans le dernier alinéa de l’article 223 S du même code, la référence : « treizième 
à dix-septième » est remplacée par la référence : « quinzième à dix-neuvième ». 

III. – A. – L’article 223 F du même code est ainsi modifié : 

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La quote-part de frais et charges prévue au deuxième alinéa du a quinquies du I de 
l’article 219 afférente à la plus-value non retenue pour le calcul de la plus-value ou de la 
moins-value nette à long terme d’ensemble en application du premier alinéa n’est pas prise en 
compte pour la détermination du résultat d’ensemble au titre de l’exercice de cession des 
titres. » ; 

2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La quote-part de frais et charges prévue au deuxième alinéa du a quinquies du I de 
l’article 219 s’applique au résultat net des plus-values de cession compris dans la plus-value 
ou la moins-value nette à long terme d’ensemble en application du troisième alinéa. » 



B. – Dans le IV de l’article 219 du même code, la référence : « deuxième alinéa » est 
remplacée par la référence : « troisième alinéa ». 

C. – Dans la troisième phrase du quatrième alinéa de l’article 223 B du même code, la 
référence : « deuxième alinéa » est remplacée par la référence : « troisième alinéa ». 

D. – Dans la troisième phrase du sixième alinéa de l’article 223 D du même code, la 
référence : « deuxième alinéa » est remplacée par la référence : « troisième alinéa ». 

E. – Dans la première phrase du deuxième alinéa de l’article 223 R du même code, la 
référence : « deuxième alinéa » est remplacée par la référence : « troisième alinéa ». 

IV. – 1. Les dispositions du I, des 1°, 5° et 6° du A du II, des B et C du II et du III sont 
applicables pour la détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2007. 

2. Les 2°, 3° et 4° du A du II sont applicables aux acquisitions réalisées au cours des 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007. 

Article 83 

I. – L’article 38 bis du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le II bis est abrogé ; 

2° Le III est ainsi rédigé : 

« III. – 1. À défaut de restitution des titres prêtés, leur cession est, d’un point de vue 
fiscal, réalisée à la date de la défaillance. 

« 2. Pour l’application de l’article 39 duodecies, les titres prêtés sont censés avoir été 
détenus jusqu’à la date du prêt. » 

II. – Après l’article 38 bis-0 A du même code, il est inséré un article 38 bis-0 B ainsi 
rédigé : 

« Art. 38 bis-0 B. – I. – Les remises en garantie de titres emportant leur transfert de 
propriété et réalisées dans les conditions prévues aux I ou III de l’article L. 431-7-3 du code 
monétaire et financier sont soumises au régime prévu au présent article lorsque les conditions 
suivantes sont respectées : 

« 1° Le constituant et le bénéficiaire de la garantie sont imposables sur leur bénéfice 
selon un régime réel d’imposition ; 

« 2° Les remises portent sur les valeurs, titres ou effets définis à l’article L. 432-12 du 
code monétaire et financier et respectent les conditions prévues à l’article L. 432-13 du même 
code ; 

« 3° La restitution au constituant de la garantie porte sur des titres équivalents et de 
même nature que ceux remis en garantie ; 



« 4° Les remises en garantie sont effectuées dans le cadre d’opérations à terme 
d’instruments financiers réalisées de gré à gré, de prêts ou de mises en pension de titres 
prévus aux articles 38 bis et 38 bis-0 A, ou dans le cadre des opérations prévues à l’article 
L. 330-2 du code monétaire et financier. 

« II. – 1. Les titres remis par le constituant de la garantie dans les conditions prévues au I 
sont réputés prélevés par priorité sur les titres de même nature acquis ou souscrits à la date la 
plus récente. 

« La créance représentative des titres remis est inscrite distinctement au bilan à la valeur 
d’origine de ces titres. Lors de leur restitution, les titres restitués sont inscrits au bilan à cette 
même valeur. 

« 2. La rémunération allouée au titre de la remise en garantie constitue un revenu de 
créance. Lorsque la période de remise en garantie couvre la date de paiement des revenus 
attachés aux titres remis, le montant de la rémunération ne peut être inférieur à la valeur des 
revenus auxquels le constituant a renoncé. La fraction de la rémunération qui correspond à ces 
produits est soumise au même régime fiscal que les revenus des titres remis en garantie. 

« III. – 1. Les titres reçus par le bénéficiaire de la garantie dans les conditions prévues au 
I et la dette représentative de l’obligation de restitution de ces titres sont inscrits distinctement 
au bilan du bénéficiaire de cette garantie au prix du marché au jour de la remise en garantie. 

« À la clôture de l’exercice, les titres reçus en garantie qui figurent au bilan du 
bénéficiaire de la garantie et la dette représentative de l’obligation de restitution qui résulte 
des contrats en cours sont inscrits au prix que ces titres ont sur le marché à cette date. 

« Lors de leur restitution, les titres sont réputés restitués à la valeur pour laquelle la dette 
représentative de l’obligation de restitution figure au bilan. 

« 2. Les titres reçus en garantie dans les conditions prévues au I qui font l’objet d’un prêt 
dans les conditions prévues à l’article 38 bis ou d’une mise en pension dans les conditions 
prévues à l’article 38 bis-0 A sont soumis aux règles respectivement prévues au 1 bis de 
l’article 38 bis et au II de l’article 38 bis-0 A. 

« 3. Lorsque le bénéficiaire de la garantie cède des titres, ceux-ci sont prélevés par 
priorité sur les titres de même nature reçus en garantie dans les conditions prévues au présent 
article à la date la plus ancienne. Les achats ultérieurs de titres de même nature sont affectés 
par priorité au remplacement de ces titres. 

« IV. – En cas de défaillance de l’une des parties, la cession est, d’un point de vue fiscal, 
réputée réalisée à la date de la défaillance. Dans ce cas, le résultat de la cession des titres par 
le constituant qui les a remis en garantie est égal à la différence entre leur valeur réelle au jour 
de la défaillance et leur prix de revient fiscal dans ses écritures. 

« Pour l’application de l’article 39 duodecies, les titres transférés sont censés avoir été 
détenus jusqu’à la date de leur remise en garantie. » 

III. – Après le vingt-troisième alinéa du 5° du 1 de l’article 39 du même code, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 



« La dépréciation des titres qui font l’objet d’une remise en garantie dans les conditions 
prévues à l’article 38 bis-0 B ne peut donner lieu à la constitution d’une provision déductible 
sur le plan fiscal. De même, le constituant ne peut déduire de provision pour dépréciation de 
la créance représentative de ces titres. » 

IV. – Le 8 de l’article 39 duodecies du même code est ainsi rédigé : 

« 8. En cas de cession par le prêteur ou le constituant initial de titres restitués à l’issue 
d’un prêt mentionné à l’article L. 432-6 du code monétaire et financier ou d’une remise en 
garantie réalisée dans les conditions prévues à l’article 38 bis-0 B du présent code, le délai de 
deux ans prévu aux 2 et 4 du présent article s’apprécie à compter de la date de la première 
inscription à son bilan des titres restitués. » 

V. – Les deux derniers alinéas du 1 de l’article 145 du même code sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les titres prêtés, mis en pension ou remis en garantie dans les conditions prévues aux 
articles 38 bis à 38 bis-0 B ne peuvent être pris en compte par les parties au contrat en cause 
pour l’application du régime défini au présent article. De même, les titres mentionnés à 
l’article 38 bis A ne sont pas pris en compte pour l’application de ce régime. » 

VI. – Dans le 4° de l’article 260 C et le a du 1° de l’article 261 C du même code, les 
mots : « du chapitre V modifié de la loi n° 87-416 du 17 juin 1987 sur l’épargne » sont 
remplacés par les mots : « prévues aux articles L. 432-6 à L. 432-11 du code monétaire et 
financier ». 

VII. – Les I à VI s’appliquent pour la détermination des résultats des exercices clos à 
compter du 31 décembre 2006. 

Article 84 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 38 bis A est ainsi rédigé : 

« Art. 38 bis A. – Par dérogation à l’article 38, les établissements de crédit mentionnés à 
l’article L. 511-9 du code monétaire et financier et les entreprises d’investissement 
mentionnées à l’article L. 531-4 du même code qui inscrivent dans un compte de titres de 
transaction à l’actif de leur bilan des valeurs mobilières, des titres de créances négociables ou 
des instruments du marché interbancaire, négociables sur un marché, sont imposés, jusqu’à 
leur cession au taux normal et dans les conditions de droit commun, sur l’écart résultant de 
l’évaluation de ces titres au prix du marché du jour le plus récent à la clôture de l’exercice 
ainsi que sur les profits et les pertes dégagés lors de cette cession. 

« Les titres de transaction transférés de manière irréversible au compte de titres de 
placement avant l’ouverture du premier exercice d’application du régime défini au présent 
article sont inscrits à ce dernier compte au prix du marché du jour le plus récent au jour du 
transfert. En cas de cession de ces titres, le délai de deux ans mentionné à l’article 39 
duodecies est décompté à partir de la date du transfert. 



« Par dérogation aux articles 38 bis et 38 bis-0 B, la créance représentative des titres 
prêtés ou remis en pleine propriété à titre de garantie est inscrite au prix du marché du jour le 
plus récent des titres à la date du prêt ou de la remise en pleine propriété ; elle est évaluée au 
prix du marché du jour le plus récent des titres considérés à la clôture de l’exercice. Lors de 
leur restitution, les titres sont repris au compte de titres de transaction pour la valeur de la 
créance à la date de la dernière évaluation. » ; 

2° L’article 38 bis B est ainsi rédigé : 

« Art. 38 bis B. – I. – Lorsque des établissements de crédit ou des entreprises 
d’investissement mentionnés à l’article 38 bis A achètent ou souscrivent des titres à revenu 
fixe pour un prix différent de leur prix de remboursement, le profit ou la perte correspondant à 
cette différence augmentée ou diminuée, selon le cas, du coupon couru à l’achat est réparti sur 
la durée restant à courir jusqu’au remboursement. 

« Cette répartition est effectuée de manière actuarielle en rattachant au résultat de chaque 
exercice une somme égale à la différence entre : 

« 1° Les intérêts courus de l’exercice ou depuis l’acquisition, calculés en appliquant le 
taux d’intérêt du marché des titres concernés lors de leur acquisition au prix d’achat de ces 
titres augmenté ou diminué des profits ou pertes définis ci-dessus, constatés au titre des 
exercices antérieurs ; après le paiement du coupon d’intérêts, le prix d’achat s’entend hors 
coupon couru ; 

« 2° Et les intérêts, courus de l’exercice ou depuis l’acquisition, calculés en appliquant le 
taux nominal à leur valeur de remboursement. 

« Pour les titres transférés dans les conditions mentionnées au deuxième alinéa de 
l’article 38 bis A, la valeur de transfert mentionnée à cet alinéa tient lieu de prix d’acquisition. 

« À la clôture de chaque exercice, le prix de revient des titres est augmenté ou diminué, 
selon le cas, de la fraction du profit ou de la perte comprise dans le résultat. 

« II. – Le régime défini au I s’applique aux titres à revenu fixe inscrits dans un compte de 
titres d’investissement ou de placement. 

« III. – Les titres inscrits sur un compte de titres d’investissement ne peuvent faire l’objet 
d’une provision pour dépréciation. Les provisions pour dépréciation constituées sur les titres à 
revenu fixe antérieurement à leur inscription à ce compte sont rapportées au résultat 
imposable de l’exercice de cette inscription, à l’exception de leur fraction qui correspond à la 
partie du prix d’acquisition des titres concernés qui excède leur valeur de remboursement ; 
cette fraction est rapportée au résultat imposable de manière échelonnée dans les conditions 
définies au I sur la durée restant à courir jusqu’au remboursement des titres concernés. 

« IV. – Pour les titres acquis avant l’ouverture du premier exercice d’application du 
régime défini au présent article, le montant du profit ou de la perte correspondant à la 
différence corrigée mentionnée au premier alinéa du I qui doit être réparti sur la durée restant 
à courir jusqu’au remboursement est réduit de la fraction qui aurait dû être ajoutée ou 
retranchée du résultat des exercices antérieurs si la méthode avait été appliquée depuis 



l’acquisition des titres. Cette fraction est comprise dans le résultat imposable au cours duquel 
le titre est cédé ou remboursé. » ; 

3° Dans la première phrase du 3 du II de l’article 238 septies E du même code, le mot : 
« hebdomadaire » est remplacé par le mot : « mensuel ». 

II. – Le I s’applique pour la détermination des résultats des exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2007. 

Article 85 

Au début du dernier alinéa du 2° du I de l’article 199 terdecies-0 A du code général des 
impôts, tel qu’il résulte de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007, 
les mots : « La condition tenant à la composition du capital prévue au e n’est pas exigée » sont 
remplacés par les mots : « Les conditions tenant à la composition du capital prévue au e et à la 
nature de l’activité exercée prévue au d ne sont pas exigées ». 

Article 86 

I. – Dans la première phrase du premier alinéa du 1 de l’article 231 du code général des 
impôts, les mots : « et des caisses des écoles » sont remplacés par les mots : « , des caisses des 
écoles et des établissements d’enseignement supérieur visés au livre VII du code de 
l’éducation qui organisent des formations conduisant à la délivrance au nom de l’État d’un 
diplôme sanctionnant cinq années d’études après le baccalauréat ». 

II. – Le I s’applique à compter du 1er septembre 2007. 

Article 87 

I. – Dans le deuxième alinéa du 10 de l’article 39 du code général des impôts, les mots : 
« dans les zones d’aménagement du territoire et dans les territoires ruraux de développement 
prioritaire définis à la dernière phrase du premier alinéa de l’article 1465 » sont remplacés par 
les mots : « dans les zones d’aide à finalité régionale », et les mots : « au I bis et, à compter du 
1er janvier 1997, » sont supprimés. 

II. – L’article 39 quinquies D du même code est ainsi modifié : 

1° Dans les deux premiers alinéas, l’année : « 2007 » est remplacée par l’année : 
« 2014 » ; 

2° Dans le premier alinéa, les mots : « au I bis et, à compter du 1er janvier 1997, » sont 
supprimés ; 

3° Dans le troisième alinéa, après les mots : « aux entreprises qui, », sont insérés les 
mots : « au cours du dernier exercice clos » ; 

4° Les trois derniers alinéas sont ainsi rédigés : 

« a) Emploient moins de deux cent cinquante salariés et ont soit réalisé un chiffre 
d’affaires annuel n’excédant pas 50 millions d’euros, ramené ou porté le cas échéant à douze 



mois, soit un total de bilan n’excédant pas 43 millions d’euros. Pour les sociétés membres 
d’un groupe au sens de l’article 223 A, le chiffre d’affaires et l’effectif à prendre en compte 
s’entendent respectivement de la somme des chiffres d’affaires et de la somme des effectifs 
des sociétés membres de ce groupe ; 

« b) Et dont le capital ou les droits de vote ne sont pas détenus à hauteur de 25 % ou plus 
par une ou plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions prévues au a ou par des 
entreprises répondant aux conditions prévues au a mais dont le capital ou les droits de vote 
sont détenus à hauteur de 25 % ou plus par une ou plusieurs entreprises. Cette condition doit 
être remplie de manière continue au titre de cet exercice. Pour apprécier le respect de cette 
condition, le pourcentage de capital détenu par des sociétés de capital-risque, des fonds 
communs de placement à risques, des sociétés de développement régional, des sociétés 
financières d’innovation et des sociétés unipersonnelles d’investissement à risque dans 
l’entreprise n’est pas pris en compte, à la condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance 
au sens des a et b du 12 de l’article 39 entre cette entreprise et ces dernières sociétés ou ces 
fonds. Pour les sociétés membres d’un groupe, la condition tenant à la composition du capital 
doit être remplie par la société mère du groupe. 

« Le présent article s’applique dans les limites prévues par le règlement (CE) n° 70/2001 
de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité 
CE aux aides d’État en faveur des petites et moyennes entreprises, modifié par le règlement 
(CE) n° 364/2004, du 25 février 2004, pour les immeubles mentionnés au premier alinéa, et 
dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) n° 69/2001 de la Commission, du 
12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de 
minimis pour les travaux mentionnés au deuxième alinéa. » 

III. – L’article 44 sexies du même code est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) La première phrase du deuxième alinéa est remplacée par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Le bénéfice du présent article est réservé aux entreprises qui se créent dans les zones et 
durant les périodes suivantes, à la condition que le siège social ainsi que l’ensemble de 
l’activité et des moyens d’exploitation soient implantés dans l’une de ces zones : 

« 1° À compter du 1er janvier 1995 et jusqu’au 31 décembre 2009, dans les zones de 
revitalisation rurale mentionnées à l’article 1465 A ou dans les zones de redynamisation 
urbaine définies au I ter de l’article 1466 A ; 

« 2° À compter du 1er janvier 2007 et jusqu’au 31 décembre 2009, dans les zones d’aide 
à finalité régionale. » ; 

b) Le quatrième alinéa est supprimé ; 

2° Le IV est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En outre, pour les entreprises créées à compter du 1er janvier 2007 qui remplissent les 
conditions mentionnées aux IV ou V de l’article 44 septies, l’exonération s’applique dans les 
conditions et limites prévues par le règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission, du 12 



janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’État en 
faveur des petites et moyennes entreprises, modifié par le règlement (CE) n° 364/2004 du 25 
février 2004. Pour les entreprises créées dans les zones d’aide à finalité régionale à compter 
du 1er janvier 2007, l’exonération s’applique dans les conditions et limites prévues par le 
règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission, du 24 octobre 2006, concernant l’application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale. 
Pour les autres entreprises créées à compter du 1er janvier 2007, elle s’applique dans les 
conditions et limites prévues par le règlement (CE) n° 69/2001 de la Commission, du 12 
janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de 
minimis. » 

IV. – L’article 44 septies du même code est ainsi modifié : 

1° Le II est complété par un 5 ainsi rédigé : 

« 5. Ces dispositions s’appliquent aux entreprises créées à compter du 1er janvier 2007 et 
jusqu’au 31 décembre 2013 dans les zones d’aide à finalité régionale et dans les conditions et 
limites prévues par le règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission, du 24 octobre 2006, 
concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides nationales à 
l’investissement à finalité régionale. » ; 

2° Le III est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase du 2, les mots : « éligibles à la prime d’aménagement du 
territoire classées pour les projets industriels » sont remplacés par les mots : « d’aide à finalité 
régionale », et dans la seconde phrase, le pourcentage : « 42 % » est remplacé par le 
pourcentage : « 43 % » ; 

b) Le 3 est ainsi rédigé : 

« 3. Ces dispositions s’appliquent aux petites et moyennes entreprises créées à compter 
du 1er janvier 2007 et jusqu’au 31 décembre 2013 dans les zones d’aide à finalité régionale 
dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission, 
du 24 octobre 2006, précité. » ; 

3° Au début du VI, les mots : « Sans préjudice de l’application des II et III, » sont 
remplacés par les mots : « Lorsqu’elles ne remplissent pas les conditions mentionnées aux II 
et III, » ; 

4° Dans le 2 du VII, la référence : « 44 octies » est remplacée par la référence : 
« 44 octies A » ; 

5° Ces dispositions s’appliquent aux opérations réalisées à compter du 1er janvier 2007 et 
jusqu’au 31 décembre 2013. 

V. – Dans les e et f du I quater de l’article 125-0 A du même code, le mot : « sixième » 
est remplacé par le mot : « dernier ». 

VI. – Dans le c du 3 du I de l’article 150-0 C du même code, le mot : « sixième » est 
remplacé par le mot : « dernier ». 



VII. – L’article 217 sexdecies du même code est complété par un IV ainsi rédigé : 

« IV. – Le I s’applique dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) 
n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 
88 du traité CE aux aides de minimis. » 

VIII. – L’article 239 sexies D du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les références : « 1, 2 et 3 » sont remplacées par les 
références : « a et b » ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Ces dispositions s’appliquent aux opérations conclues entre le 1er janvier 1996 et le 31 
décembre 2013 pour la location, par un contrat de crédit-bail, d’immeubles situés dans les 
zones d’aide à finalité régionale, dans les zones de revitalisation rurale définies au II de 
l’article 1465 A et dans les zones de redynamisation urbaine définies au I ter de 
l’article 1466 A. » ; 

3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le présent article s’applique dans les conditions et limites prévues par le règlement 
(CE) n° 70/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’État en faveur des petites et moyennes entreprises 
pour les immeubles situés dans les zones de revitalisation rurale ou dans les zones de 
redynamisation urbaine, et dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) 
n° 1628/2006 de la Commission, du 24 octobre 2006, concernant l’application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale pour les 
immeubles situés dans les zones d’aide à finalité régionale. » 

IX. – L’article 244 quater E du même code est complété par un V ainsi rédigé : 

« V. – Les petites et moyennes entreprises relevant d’un régime réel d’imposition 
peuvent bénéficier du crédit d’impôt prévu au 1° du I dans les conditions et limites prévues 
par le règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission, du 24 octobre 2006, concernant 
l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides nationales à l’investissement à 
finalité régionale. » 

X. – L’article 1465 du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase, le mot : « décentralisations, » est supprimé ; 

b) La troisième phrase est ainsi rédigée : 

« Pour les opérations réalisées à compter du 1er janvier 2007 et jusqu’au 31 
décembre 2013, les exonérations s’appliquent dans les zones d’aide à finalité régionale. » ; 



2° Dans la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « de décentralisations, 
extensions ou créations » sont remplacés par les mots : « d’extensions ou de créations » ; 

3° Avant le dernier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Ces dispositions s’appliquent dans les conditions et limites prévues par le règlement 
(CE) n° 1628/2006 de la Commission, du 24 octobre 2006, concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité CE aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale. 

« Lorsque l’entreprise ne remplit pas les conditions mentionnées au deuxième alinéa de 
l’article 1465 B et que l’opération est réalisée dans une zone d’aide à finalité régionale limitée 
aux petites et moyennes entreprises, l’exonération s’applique dans les conditions et limites 
prévues par le règlement (CE) n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant 
l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. » ; 

4° Le 3° s’applique aux opérations réalisées à compter du 1er janvier 2007. 

XI. – Le premier alinéa de l’article 1465 B du même code est ainsi rédigé : 

« L’article 1465 s’applique également pour les opérations réalisées à compter du 1er 
janvier 2007 et jusqu’au 31 décembre 2013 dans les zones d’aide à l’investissement des 
petites et moyennes entreprises et dans les limites prévues par le règlement (CE) n° 70/2001 
de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité 
CE aux aides d’État en faveur des petites et moyennes entreprises, modifié par le règlement 
(CE) n° 364/2004 du 25 février 2004. » 

XII. – Les délibérations instituant les exonérations prévues aux articles 1465 et 1465 B 
du code général des impôts pour les opérations réalisées jusqu’au 31 décembre 2006 sont 
applicables aux opérations réalisées à compter du 1er janvier 2007. 

Les délibérations instituant les exonérations prévues aux articles 1465 et 1465 B du 
même code prises en 2007 par des collectivités territoriales et des établissements publics de 
coopération intercommunale dotés d’une fiscalité propre qui n’étaient pas situés pour tout ou 
partie dans des zones ouvrant droit à ces mêmes exonérations dans leur rédaction antérieure 
ou qui n’avaient pas pris de délibération en faveur de ces exonérations antérieurement 
s’appliquent aux opérations réalisées à compter du 1er janvier 2007. 

XIII. – Les zones d’aide à finalité régionale ainsi que les zones d’aide à l’investissement 
des petites et moyennes entreprises sont définies par décret en Conseil d’État. 

XIV. – Après le quatrième alinéa du I de l’article 1466 C du code général des impôts, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les créations d’établissement et les augmentations de bases intervenues à compter 
du 1er janvier 2007, l’exonération s’applique dans les conditions et limites prévues par le 
règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission, du 24 octobre 2006, concernant l’application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale. » 

XV. – Les I et VIII s’appliquent aux contrats conclus à compter du 1er janvier 2007. 



Le II s’applique aux immeubles achevés ou aux travaux de rénovation réalisés à compter 
du 1er janvier 2007. 

Article 88 

I. – Le 2 de l’article 207 du code général des impôts est ainsi rétabli : 

« 2. Sont exonérés de l’impôt sur les sociétés les résultats définis aux 1° et 2° dans les 
conditions prévues aux 3°, 4°, 5° et 6° : 

« 1° Les résultats, y compris la quote-part des produits financiers, afférents aux 
opérations portant sur la gestion des contrats d’assurance maladie relatifs à des opérations 
individuelles et collectives à adhésion facultative, à la condition que l’organisme ne recueille 
pas d’informations médicales, lors de l’adhésion, auprès de l’assuré au titre de ce contrat ou 
des personnes souhaitant bénéficier de cette couverture, que les cotisations ou les primes ne 
soient pas fixées en fonction de l’état de santé de l’assuré, que ces garanties ne couvrent pas la 
participation mentionnée au II de l’article L. 322-2 du code de la sécurité sociale et qu’elles 
respectent les conditions mentionnées à l’article L. 871-1 du même code. Un décret précise 
les modalités de détermination de ces résultats. 

« Cette exonération bénéficie aux mutuelles et unions régies par le code de la mutualité, 
aux institutions de prévoyance régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale 
ou par le livre VII du code rural et aux entreprises d’assurance régies par le code des 
assurances, lorsque les souscripteurs et membres participants des contrats d’assurance maladie 
mentionnés au présent 1° représentent au moins 150 000 personnes ou une proportion 
minimale, fixée par décret en Conseil d’État, de l’ensemble des souscripteurs et membres 
participants des contrats d’assurance maladie relatifs à des opérations individuelles et 
collectives à adhésion facultative souscrits auprès de l’organisme. Cette proportion est 
comprise entre 80 % et 90 % ; 

« 2° Les résultats, y compris la quote-part des produits financiers, afférents aux 
opérations portant sur la gestion des contrats d’assurance maladie relatifs à des opérations 
collectives à adhésion obligatoire, à la condition que les cotisations ou les primes ne soient 
pas fixées en fonction de l’état de santé de l’assuré, que ces garanties ne couvrent pas la 
participation mentionnée au II de l’article L. 322-2 du code de la sécurité sociale et qu’elles 
respectent les conditions mentionnées à l’article L. 871-1 du même code. Un décret précise 
les modalités de détermination de ces résultats. 

« Cette exonération bénéficie aux organismes mentionnés au deuxième alinéa du 1° 
lorsque les bénéficiaires des contrats d’assurance maladie mentionnés au premier alinéa du 
présent 2° représentent au moins 120 000 personnes ou une proportion minimale, fixée par 
décret en Conseil d’État, de l’ensemble des bénéficiaires des contrats d’assurance maladie 
relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire souscrits auprès de l’organisme. 
Cette proportion est comprise entre 90 % et 95 % ; 

« 3° Les exonérations prévues aux 1° et 2° bénéficient aux seuls organismes mentionnés 
au deuxième alinéa du 1°, qui satisfont à la condition mentionnée au a ainsi qu’à l’une de 
celles mentionnées aux b, c, d ou e : 



« a) Ils sont inscrits sur la liste prévue à l’article L. 861-7 du code de la sécurité sociale 
en vue de participer à la protection complémentaire en matière de santé ; 

« b) Ils mettent en œuvre au titre des contrats d’assurance maladie des dispositifs de 
modulation tarifaire ou de prise en charge des cotisations liées à la situation sociale des 
membres participants ou des souscripteurs. Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application de cette disposition ; 

« c) Les titulaires de l’attestation de droit accordée par les organismes bénéficiant du 
crédit d’impôt défini aux articles L. 863-1 à L. 863-6 du code de la sécurité sociale 
représentent une proportion minimale, fixée par décret en Conseil d’État, des membres 
participants ou souscripteurs des contrats d’assurance maladie relatifs à des opérations 
individuelles et collectives à adhésion facultative souscrits auprès de l’organisme. Cette 
proportion est comprise entre 3 % et 6 % ; 

« d) Les personnes ayant atteint l’âge prévu au 1° de l’article L. 351-8 du code de la 
sécurité sociale représentent une proportion minimale, fixée par décret en Conseil d’État, des 
membres participants ou souscripteurs de contrats d’assurance maladie souscrits auprès de 
l’organisme. Cette proportion est comprise entre 15 % et 20 % ; 

« e) Les personnes âgées de moins de vingt-cinq ans représentent une proportion 
minimale, fixée par décret en Conseil d’État, des bénéficiaires des contrats d’assurance 
maladie souscrits auprès de l’organisme. Cette proportion est comprise entre 28 % et 35 % ; 

« 4° Les conditions mentionnées au deuxième alinéa des 1° et 2° et aux c, d et e du 3° 
s’apprécient au niveau des groupes établissant des comptes combinés en application des 
articles L. 931-34 du code de la sécurité sociale, L. 322-1-2 du code des assurances et L. 212-
7 du code de la mutualité, ainsi qu’au niveau des groupes de sociétés relevant du régime prévu 
à l’article 223 A du présent code. En cas d’appréciation des conditions précitées au niveau des 
groupes établissant des comptes combinés, ne sont prises en compte que les opérations 
réalisées par les entreprises exploitées en France au sens du I de l’article 209 ; 

« 5° Les exonérations prévues aux 1° et 2° ne s’appliquent pas aux contrats mentionnés 
auxdits 1° et 2° en complément desquels, au sein d’un groupe de prévoyance ou d’un groupe 
de sociétés au sens du 4°, il est conclu avec un même souscripteur ou membre participant un 
autre contrat dont les clauses remettent en cause les conditions afférentes aux contrats 
d’assurance maladie mentionnées au premier alinéa des 1° et 2°. 

« Dans cette hypothèse, le premier contrat conclu n’est pas pris en compte dans le calcul 
de la proportion des souscripteurs, membres participants ou bénéficiaires des contrats 
mentionnés au deuxième alinéa des 1° et 2° ; 

« 6° Les organismes qui ont bénéficié de l’exonération d’impôt mentionnée aux 1° et 2° 
continuent à en bénéficier au titre de la première année au cours de laquelle, parmi les 
conditions mentionnées au 3°, ils ne satisfont pas aux conditions mentionnées aux c, d ou e du 
même 3°. 

II. – L’article 1461 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 1° est ainsi rédigé : 



« 1° Les organismes qui bénéficient de l’exonération prévue au 2 de l’article 207 au 
cours de la période de référence mentionnée à l’article 1467 A pour leurs activités de gestion 
des contrats mentionnés aux 1° et 2° du 2 de l’article 207 ; » 

2° Il est ajouté un 9° ainsi rédigé : 

« 9° Les associations régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, 
constituées conformément à l’accord du 25 avril 1996 portant dispositions communes à 
l’AGIRC et à l’ARRCO, et les associations et groupements d’intérêt économique contrôlés 
par ces associations et comptant parmi leurs membres soit au moins une fédération ou 
institution de retraite complémentaire régie par le titre II du livre IX du code de la sécurité 
sociale, soit au moins une association ou un groupement d’intérêt économique comptant 
parmi ses membres au moins une telle fédération ou institution, pour leurs seules opérations 
de gestion et d’administration réalisées pour le compte de leurs membres qui ne sont pas dans 
le champ d’application de la taxe professionnelle en application du I de l’article 1447 du 
présent code. » 

III. – Après l’article 217 sexdecies du même code, il est inséré un article 217 septdecies 
ainsi rédigé : 

« Art. 217 septdecies. – 1. Les mutuelles et unions régies par le code de la mutualité et 
les institutions de prévoyance régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale 
ou par le livre VII du code rural peuvent doter un compte de réserve spéciale de solvabilité à 
hauteur du résultat imposable de l’exercice. Ces dotations sont admises en déduction à 
hauteur de : 

« – 100 % du montant du résultat imposable pour l’exercice ouvert en 2008 ; 

« – 90 % pour l’exercice ouvert en 2009 ; 

« – 80 % pour l’exercice ouvert en 2010 ; 

« – 60 % pour l’exercice ouvert en 2011 ; 

« – 40 % pour l’exercice ouvert en 2012 ; 

« – 20 % pour l’exercice ouvert en 2013. 

« 2. Les sommes prélevées sur la réserve mentionnée au 1 sont rapportées au résultat 
imposable de l’exercice en cours à la date de ce prélèvement. » 

IV. – Après l’article 39 quinquies GC du même code, il est inséré un 
article 39 quinquies GD ainsi rédigé : 

« Art. 39 quinquies GD. – I. – Les organismes d’assurance peuvent constituer en 
franchise d’impôt une provision destinée à faire face aux fluctuations de sinistralité afférentes 
aux opérations d’assurance de groupe contre les risques décès, incapacité et invalidité 
réalisées dans le cadre des contrats d’assurance mentionnés aux articles L. 912-1 et L. 912-2 
du code de la sécurité sociale. La provision est calculée pour l’ensemble des contrats visés par 
la désignation professionnelle. 



« II. – La dotation annuelle de la provision est admise à hauteur du bénéfice technique de 
l’ensemble des contrats visés par la désignation professionnelle, net de cessions en 
réassurance. Le montant total de la provision ne peut excéder 130 % du montant total des 
cotisations afférentes à l’ensemble de ces contrats, nettes d’annulations et de cessions en 
réassurance, acquises au cours de l’exercice. 

« III. – Le bénéfice technique mentionné au II est déterminé avant application de la 
réintégration prévue au IV. Il s’entend de la différence entre, d’une part, le montant des 
primes ou cotisations visées au II, diminuées des dotations aux provisions légalement 
constituées, à l’exception de la provision pour participation aux excédents et, d’autre part, le 
montant des charges de sinistres, augmenté des frais imputables à l’ensemble des contrats 
considérés, à l’exception de la participation aux bénéfices versée, ainsi que d’une quote-part 
des autres charges. Lorsque, au cours de l’exercice, des intérêts techniques sont incorporés 
aux provisions mathématiques légalement constituées et afférentes aux contrats concernés, le 
bénéfice technique comprend le montant de ces intérêts. 

« IV. – Chaque provision est affectée à la compensation des résultats techniques 
déficitaires de l’exercice dans l’ordre d’ancienneté des dotations annuelles. 

« Les dotations annuelles qui n’ont pu être utilisées conformément à cet objet dans un 
délai de dix ans sont transférées à un compte de réserve spéciale la onzième année suivant 
celle de leur comptabilisation. Ce transfert ne peut avoir pour effet de porter le montant total 
de cette réserve au-delà de 70 % du montant total des cotisations mentionnées au II. 
L’excédent de ces dotations est rapporté au bénéfice imposable de la onzième année suivant 
celle de leur comptabilisation. 

« En cas de transfert de tout ou partie d’un portefeuille de contrats, la provision 
correspondant aux risques cédés est également transférée et rapportée au bénéfice imposable 
du nouvel organisme assureur dans les mêmes conditions que l’aurait fait l’assureur initial en 
l’absence d’une telle opération. 

« V. – Les modalités de comptabilisation, de déclaration et d’application de cette 
provision, notamment en ce qui concerne la détermination du bénéfice technique, sont fixées 
par décret en Conseil d’État. 

« L’application des I à présent V est exclusive de l’application aux mêmes contrats de 
l’article 39 quinquies GB. » 

V. – L’article 223 A du même code est ainsi modifié : 

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Par exception à la première phrase du premier alinéa, lorsqu’une personne morale 
soumise à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun établit des comptes 
combinés en application de l’article L. 345-2 du code des assurances, de l’article L. 212-7 du 
code de la mutualité ou de l’article L. 931-34 du code de la sécurité sociale en tant 
qu’entreprise combinante, elle peut se constituer seule redevable de l’impôt sur les sociétés dû 
sur l’ensemble des résultats du groupe formé par elle-même, les personnes morales soumises 
à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun dénuées de capital qui sont 
membres du périmètre de combinaison et qui ont avec elle, en vertu d’un accord, soit une 



direction commune, soit des services communs assez étendus pour engendrer un 
comportement commercial, technique ou financier commun, soit des liens importants et 
durables en vertu de dispositions réglementaires, statutaires ou contractuelles, et les sociétés 
dont elle et les personnes morales combinées détiennent 95 % au moins du capital, 
directement ou indirectement par l’intermédiaire de sociétés du groupe. Les conditions 
relatives aux liens entre les personnes morales mentionnées à la phrase précédente et à la 
détention des sociétés membres du groupe par ces personnes morales s’apprécient de manière 
continue au cours de l’exercice. Les autres dispositions du premier alinéa s’appliquent à la 
société mère du groupe formé dans les conditions prévues au présent alinéa. » ; 

2° Le quatrième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, lorsque la société mère opte pour l’application du régime défini au deuxième 
alinéa, toutes les personnes morales dénuées de capital définies au même alinéa sont 
obligatoirement membres du groupe et ne peuvent simultanément être mères d’un groupe 
formé dans les conditions prévues au premier alinéa. » ; 

3° Le cinquième alinéa est ainsi modifié : 

a) Dans la cinquième phrase, les mots : « L’option mentionnée au premier alinéa est 
notifiée » sont remplacés par les mots : « Les options mentionnées aux premier et deuxième 
alinéas sont notifiées » ; 

b) Dans la sixième phrase, les mots : « Elle est valable » sont remplacés par les mots : 
« Elles sont valables » ; 

c) Dans la septième phrase, les mots : « Elle est renouvelée » sont remplacés par les 
mots : « Elles sont renouvelées » ; 

4° Dans la première phrase du sixième alinéa, le mot : « cinquième » est remplacé par le 
mot : « sixième ». 

VI. – Dans le quatrième alinéa de l’article 223 B du même code, les références : « d 
ou e » sont remplacées par les références : « d, e ou f ». 

VII. – Dans le sixième alinéa de l’article 223 D du même code, les références : « d ou e » 
sont remplacées par les références : « d, e ou f ». 

VIII. – Dans le 5 de l’article 223 I du même code, les références : « d ou e » sont 
remplacées par les références : « d, e ou f ». 

IX. – Le 6 de l’article 223 L du même code est ainsi modifié : 

1° La première phrase du premier alinéa du c est ainsi rédigée : 

« Lorsqu’une société soumise à l’impôt sur les sociétés absorbe une société mère définie 
aux premier et deuxième alinéas de l’article 223 A et remplit, avant ou du fait de cette fusion, 
les conditions prévues à l’un de ces alinéas, elle peut se constituer, depuis l’ouverture de 
l’exercice de la fusion, seule redevable des impôts mentionnés à l’un de ces alinéas dus par le 
groupe qu’elle forme avec les sociétés membres de celui qui avait été constitué par la société 



absorbée si, au plus tard à l’expiration du délai prévu au sixième alinéa de l’article 223 A 
décompté de la date de la réalisation de la fusion, elle exerce l’une des options mentionnées 
aux premier et deuxième alinéas de l’article 223 A et accompagne celle-ci d’un document sur 
l’identité des sociétés membres de ce dernier groupe qui entrent dans le nouveau groupe. » ; 

2° Dans le premier alinéa du d, les références : « au premier alinéa de l’article 223 A » et 
« la première phrase » sont respectivement remplacées par les références : « aux premier et 
deuxième alinéas de l’article 223 A » et « la troisième phrase » ; 

3° Dans le troisième alinéa du d, les références : « au premier alinéa » et « au cinquième 
alinéa » sont respectivement remplacées par les références : « aux premier et deuxième 
alinéas » et « au sixième alinéa » ; 

4° Il est ajouté un f ainsi rédigé : 

« f) Dans les situations mentionnées au troisième alinéa de l’article 223 S, le premier 
groupe est considéré comme cessant d’exister à la date de clôture de l’exercice qui précède le 
premier exercice du nouveau groupe. 

« La durée du premier exercice des sociétés du nouveau groupe ainsi formé peut être 
inférieure ou supérieure à douze mois, sans préjudice de l’application de l’article 37. L’option 
mentionnée au troisième alinéa de l’article 223 S comporte l’indication de la durée de cet 
exercice. 

« La société mère du premier groupe ajoute au résultat d’ensemble de l’exercice 
mentionné au premier alinéa les sommes dont la réintégration est prévue aux articles 223 F et 
223 R du fait de la sortie du groupe de toutes les sociétés qui le composaient. » 

X. – L’article 223 S du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa, les mots : « l’option prévue à l’article 223 A » sont 
remplacés par les mots : « celle des options prévues à l’article 223 A qu’elle a exercée » ; 

2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque la société mère d’un groupe formé en application du premier alinéa de 
l’article 223 A opte pour la formation d’un nouveau groupe en application du deuxième alinéa 
du même article, lorsque la société mère d’un groupe formé en application du deuxième alinéa 
de l’article 223 A opte pour la formation d’un nouveau groupe en application du premier 
alinéa du même article ou lorsqu’une personne morale membre d’un groupe formé en 
application du deuxième alinéa de l’article 223 A, autre que la société mère, opte pour devenir 
société mère de ce groupe, cette option entraîne la cessation du premier groupe. » 

XI. – Dans le cinquième alinéa de l’article L. 169 du livre des procédures fiscales, le 
mot : « quatrième » est remplacé par le mot : « cinquième ». 

XII. – Les I, IV et V à XI s’appliquent aux exercices ouverts à compter du 1er 
janvier 2008. 



XIII. – Le 1° du II s’applique à compter des impositions dues au titre de 2010 et le 2° du 
II s’applique à compter des impositions dues au titre de 2007. 

Article 89 

L’article 225 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au début du troisième alinéa, les mots : « Par dérogation aux dispositions du 
précédent alinéa » sont remplacés par les mots : « Toutefois, et pour les rémunérations versées 
à compter du 1er janvier 2006 » ; 

2° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l’application du troisième alinéa aux entreprises visées à l’article L. 124-1 du 
code du travail et pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2007, la taxe 
d’apprentissage reste due au taux mentionné au deuxième alinéa sur les rémunérations versées 
aux salariés titulaires du contrat visé à l’article L. 124-4 du même code. » ; 

3° Le quatrième alinéa est supprimé. 

Article 90 

I. – Dans l’article 238 bis HV du code général des impôts, l’année : « 2007 » est 
remplacée par l’année : « 2008 ». 

II. – Dans les deuxième et quatrième alinéas de l’article 238 bis HW du même code, les 
mots : « du dernier exercice clos à la date de souscription » sont remplacés par les mots : « de 
l’avant-dernier exercice clos à la date de la demande d’agrément ». 

Article 91 

I. – Dans la première phrase du septième alinéa du I de l’article 244 quater B du code 
général des impôts, le montant : « 10 000 000 € » est remplacé par le montant : 
« 16 000 000 € ». 

II. – Le I s’applique aux crédits d’impôt calculés au titre des dépenses exposées à 
compter du 1er janvier 2007. 

III. – Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 1er juillet 2007, un rapport 
évaluant l’efficacité du crédit d’impôt recherche tel qu’il résulte de l’article 87 de la loi de 
finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). 

Article 92 

I. – Après l’article 244 quater O du code général des impôts, il est inséré un article 244 
quater R ainsi rédigé : 

« Art. 244 quater R. – I. – Les entreprises exerçant l’activité de débitant de tabac et 
imposées d’après leur bénéfice réel ou exonérées en application des articles 44 sexies, 44 
septies, 44 octies ou 44 decies peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt égal à 25 % des 



dépenses portant sur la rénovation des linéaires, la rénovation des vitrines ou l’acquisition de 
terminaux informatiques. 

« II. – 1. Les dépenses mentionnées au I sont prises en compte pour le calcul du crédit 
d’impôt dans la limite de 10 000 € au titre des exercices ouverts entre le 1er janvier 2007 et le 
31 décembre 2009. 

« 2. Les dépenses mentionnées au I doivent satisfaire aux conditions suivantes : 

« a) Être des charges déductibles du résultat imposable à l’impôt sur le revenu ou à 
l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun ; 

« b) Ne pas avoir été comprises dans la base de calcul d’un autre crédit ou réduction 
d’impôt. 

« 3. Les subventions publiques reçues par les entreprises à raison des dépenses ouvrant 
droit au crédit d’impôt sont déduites des bases de calcul de ce crédit. 

« III. – Quelle que soit la date de clôture des exercices et quelle que soit leur durée, le 
crédit d’impôt mentionné au I est calculé par année civile. 

« IV. – Le crédit d’impôt mentionné au I s’applique dans les limites prévues par le 
règlement (CE) n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. 

« Ce plafond s’apprécie en prenant en compte la fraction du crédit d’impôt correspondant 
aux parts des associés de sociétés de personnes mentionnées aux articles 8 et 238 bis L. 
Lorsque ces sociétés ne sont pas soumises à l’impôt sur les sociétés, le crédit d’impôt peut 
être utilisé par les associés proportionnellement à leurs droits dans ces sociétés ou 
groupements, à condition qu’il s’agisse de redevables de l’impôt sur les sociétés ou de 
personnes physiques participant à l’exploitation au sens du 1° bis du I de l’article 156. 

« V. – Les I à III s’appliquent aux dépenses éligibles engagées entre le 15 décembre 2006 
et le 31 décembre 2009. » 

II. – Après l’article 199 ter N du même code, il est inséré un article 199 ter Q ainsi 
rédigé : 

« Art. 199 ter Q. – Le crédit d’impôt défini à l’article 244 quater R est imputé sur l’impôt 
sur le revenu dû par le contribuable au titre de l’année au cours de laquelle les charges 
définies au I du même article ont été exposées. Si le montant du crédit d’impôt excède le 
montant de l’impôt dû au titre de ladite année, l’excédent est restitué. » 

III. – Après l’article 220 Q du même code, il est inséré un article 220 V ainsi rédigé : 

« Art. 220 V. – Le crédit d’impôt défini à l’article 244 quater R est imputé sur l’impôt sur 
les sociétés dans les conditions prévues à l’article 199 ter Q. » 

IV. – Le 1 de l’article 223 O du même code est complété par un v ainsi rédigé : 



« v) Des crédits d’impôt dégagés par chaque société du groupe en application de 
l’article 244 quater R ; l’article 220 V s’applique à la somme de ces crédits d’impôt. » 

Article 93 

I. – Après le premier alinéa du 1° du I de l’article 262 ter du code général des impôts, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L’exonération ne s’applique pas lorsqu’il est démontré que le fournisseur savait ou ne 
pouvait ignorer que le destinataire présumé de l’expédition ou du transport n’avait pas 
d’activité réelle. » 

II. – L’article 272 du même code est complété par un 3 ainsi rédigé : 

« 3. La taxe sur la valeur ajoutée afférente à une livraison de biens ne peut faire l’objet 
d’aucune déduction lorsqu’il est démontré que l’acquéreur savait ou ne pouvait ignorer que, 
par son acquisition, il participait à une fraude consistant à ne pas reverser la taxe due à raison 
de cette livraison. » 

III. – Après le 4 de l’article 283 du même code, il est inséré un 4 bis ainsi rédigé : 

« 4 bis. L’assujetti en faveur duquel a été effectuée une livraison de biens et qui savait ou 
ne pouvait ignorer que tout ou partie de la taxe sur la valeur ajoutée due sur cette livraison ou 
sur toute livraison antérieure des mêmes biens ne serait pas reversée de manière frauduleuse 
est solidairement tenu, avec la personne redevable, d’acquitter cette taxe. 

« Les dispositions du premier alinéa et celles prévues au 3 de l’article 272 ne peuvent pas 
être cumulativement mises en œuvre pour un même bien. » 

IV. – Les I à III sont applicables à compter du 1er janvier 2007. 

Article 94 

L’article 95 du code des douanes est ainsi modifié : 

1° La seconde phrase du 3 est ainsi rédigée : 

« Dans les cas prévus au 1 bis, la transmission d’une déclaration électronique dans les 
conditions arrêtées par le ministre chargé du budget emporte les mêmes effets juridiques que 
le dépôt d’une déclaration faite par écrit, signée et ayant le même objet. Cette transmission 
vaut engagement en ce qui concerne l’exactitude des énonciations de la déclaration et 
l’authenticité des documents y annexés ou archivés. » ; 

2° Après le même 3, il est inséré un 3 bis ainsi rédigé : 

« 3 bis. Pour les déclarations en douane régies par les règlements communautaires, le 
déclarant est la personne qui fait la déclaration en douane en son nom propre ou celle au nom 
de laquelle une déclaration en douane est faite. » 

Article 95 



I. – La première phrase du premier alinéa de l’article 65 A du code des douanes est ainsi 
modifiée : 

1° Après les mots : « section garantie, », sont insérés les mots : « ou par le fonds 
européen agricole de garantie, » ; 

2° Les mots : « cet organisme » sont remplacés par les mots : « ces organismes ». 

II. – L’article 65 A bis du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du 1° et le 7°, après les mots : « section garantie, », sont insérés 
les mots : « ou par le fonds européen agricole de garantie, » ; 

2° Le deuxième alinéa du 1° est complété par les mots : « ou du fonds européen agricole 
de garantie ». 

Article 96 

I. – L’article L. 152-1 du code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « vers l’étranger ou en provenance de l’étranger » 
sont remplacés par les mots : « vers un État membre de l’Union européenne ou en provenance 
d’un État membre de l’Union européenne » ; 

2° À la fin du second alinéa, le montant : « 7 600 € » est remplacé par le montant : 
« 10 000 € ». 

II. – Dans le I de l’article L. 152-4 du même code, après les mots : « à l’article L. 152-
1 », sont insérés les mots : « et dans le règlement (CE) n° 1889/2005 du Parlement européen 
et du Conseil, du 26 octobre 2005, relatif aux contrôles de l’argent liquide entrant ou sortant 
de la Communauté ». 

III. – À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 721-2 du même code, le montant : 
« 7 600 € » est remplacé par le montant : « 10 000 € ». 

IV. – À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 731-3 du même code, le montant : 
« 7 600 € » est remplacé par le montant : « 10 000 € ». 

V. – À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 741-4 du même code, le montant : 
« 7 542 € » est remplacé par le montant : « 1 193 317 francs CFP ». 

VI. – À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 751-4 du même code, le montant : 
« 7 542 € » est remplacé par le montant : « 1 193 317 francs CFP ». 

VII. – À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 761-3 du même code, le montant : 
« 7 542 € » est remplacé par le montant : « 1 193 317 francs CFP ». 

VIII. – Le présent article s’applique à compter du 15 juin 2007. 

Article 97 



I. – Le cinquième alinéa du b bis de l’article 279 du code général des impôts est complété 
par les mots et une phrase ainsi rédigée : « , à l’exception de ceux qui sont donnés dans des 
établissements où il est d’usage de consommer pendant les séances. Toutefois, si les 
consommations sont servies facultativement pendant le spectacle et à la condition que 
l’exploitant soit titulaire de la licence d’entrepreneur de spectacle de la catégorie mentionnée 
au 1° de l’article 1er-1 de l’ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, 
le taux réduit s’applique au prix du billet donnant exclusivement accès au concert ; ». 

II. – Le b bis a de l’article 279 et le c de l’article 281 quater du même code sont abrogés. 

III. – Les I et II s’appliquent à compter du 1er janvier 2007. 

Article 98 

L’article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de 
certaines catégories de commerçants et artisans âgés est ainsi modifié : 

1° Dans le sixième alinéa, les montants : « 7,5 € » et « 9,24 € » sont respectivement 
remplacés par les montants : « 6,75 € » et « 8,32 € » ; 

2° Dans le septième alinéa, la formule : « 7,5 € + (0,00253 x (CA/S – 1500)) € » est 
remplacée par la formule : « 6,75 € + (0,00260 x (CA/S – 1500)) € » ; 

3° Dans le huitième alinéa, la formule : « 9,24 € + (0,00252 x (CA/S – 1500)) € » est 
remplacée par la formule : « 8,32 € + (0,00261 x (CA/S -1500)) € ». 

 

Article 99 

I. – Après l’article L. 103 du livre des procédures fiscales, il est inséré un article L. 103 A 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 103 A. – L’administration des impôts peut solliciter toute personne dont 
l’expertise est susceptible de l’éclairer pour l’exercice de ses missions d’étude, de contrôle, 
d’établissement de l’impôt ou d’instruction des réclamations, lorsque ces missions requièrent 
des connaissances ou des compétences particulières. 

« L’administration peut communiquer à cette personne, sans méconnaître la règle du 
secret professionnel, les renseignements destinés à lui permettre de remplir sa mission. 

« Les personnes consultées sont tenues au secret professionnel dans les conditions 
prévues par l’article L. 103. » 

II. – Les articles L. 45 A et L. 198 A du même livre sont abrogés. 

III. – Les I et II s’appliquent à compter du 1er janvier 2007. 

 



Article 100 

I. – Après l’article 242 quinquies du code général des impôts, il est inséré un article 242 
sexies ainsi rédigé : 

« Art. 242 sexies. – Les personnes morales qui réalisent, en vue de les donner en location, 
des investissements bénéficiant des dispositions prévues aux articles 199 undecies A, 
199 undecies B ou 217 undecies, déclarent à l’administration fiscale la nature, le lieu de 
situation, les modalités de financement et les conditions d’exploitation de ces investissements, 
l’identité du locataire et, dans les cas prévus par la loi, le montant de la fraction de l’aide 
fiscale rétrocédée à ce dernier. 

« Ces informations sont transmises suivant des modalités fixées par décret en Conseil 
d’État, dans le même délai que celui prévu pour le dépôt de la déclaration de résultats de 
l’exercice au cours duquel les investissements mentionnés au premier alinéa sont réalisés, ou 
achevés lorsqu’il s’agit d’immeubles. » 

II. – Le I s’applique aux investissements réalisés, ou achevés lorsqu’il s’agit 
d’immeubles, à compter du 1er janvier 2007. 

III. – L’article 1729 B du même code est ainsi modifié : 

1° Le 1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’amende est portée à 1 500 € s’agissant de la déclaration prévue à 
l’article 242 sexies. » ; 

2° Le 2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’amende est portée à 150 € s’agissant de la déclaration prévue à l’article 242 sexies. » 

Article 101 

I. – Après l’article L. 135 N du livre des procédures fiscales, il est inséré un article 
L. 135 O ainsi rédigé : 

« Art. L. 135 O. – Les maires peuvent se faire communiquer par l’administration en 
charge des contributions indirectes les éléments d’information que celle-ci détient en matière 
d’impôt sur les spectacles et de surtaxe sur les eaux minérales. 

« Le président de la collectivité territoriale de Corse et les présidents des conseils 
généraux en Corse peuvent se faire communiquer par l’administration en charge des 
contributions indirectes les éléments d’information que celle-ci détient en matière de droit de 
consommation sur les tabacs manufacturés. » 

II. – Dans le dernier alinéa de l’article L. 113 du même livre, après la référence : 
« L. 135 J, », est insérée la référence : « L. 135 O, ». 

 



Article 102 

I. – L’article 163 septdecies du code général des impôts devient l’article 199 unvicies du 
même code et est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« 1. Les contribuables domiciliés en France au sens de l’article 4 B bénéficient d’une 
réduction d’impôt au titre des souscriptions en numéraire, réalisées entre le 1er janvier 2006 et 
le 31 décembre 2008, au capital initial ou aux augmentations de capital des sociétés définies à 
l’article 238 bis HE. » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, le mot : « déduction » est remplacé par les mots : « réduction 
d’impôt » ; 

3° Les troisième et quatrième alinéas sont remplacés par les 2 à 4 ainsi rédigés : 

« 2. La réduction d’impôt s’applique aux sommes effectivement versées pour les 
souscriptions mentionnées au 1, retenues dans la limite de 25 % du revenu net global et 
de 18 000 €. 

« 3. La réduction d’impôt est égale à 40 % des sommes retenues au 2. 

« Le taux mentionné au premier alinéa du présent 3 est majoré de 20 % lorsque la société 
s’engage à réaliser au moins 10 % de ses investissements dans les conditions prévues au a de 
l’article 238 bis HG avant le 31 décembre de l’année suivant celle de la souscription. 

« 4. Lorsque tout ou partie des titres ayant donné lieu à réduction d’impôt est cédé avant 
le 31 décembre de la cinquième année suivant celle du versement effectif, la réduction 
d’impôt obtenue est ajoutée à l’impôt dû au titre de l’année de la cession. Toutefois, la 
réduction d’impôt n’est pas reprise en cas de décès de l’un des époux ou partenaires liés par 
un pacte civil de solidarité soumis à imposition commune. » 

II. – Le b du 13 de l’article 150-0 D du même code est ainsi rédigé : 

« b) Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d’impôt en application de 
l’article 199 unvicies ; ». 

III. – Dans le 1° du II de l’article 163 octodecies A du même code, les références : « , 
83 ter, 163 septdecies, » et « et 199 terdecies A » sont remplacées respectivement par les 
références : « et 83 ter » et « ,199 terdecies A et 199 unvicies ». 

IV. – Dans le premier alinéa du III de l’article 199 terdecies-0 A du même code, les 
mots : « , aux articles 163 septdecies et 163 duovicies ou à la réduction d’impôt prévue à 
l’article 199 undecies A » sont remplacés par les mots : « et à l’article 163 duovicies ou aux 
réductions d’impôt prévues aux articles 199 undecies A et 199 unvicies ». 

V. – Dans l’article 238 bis HE du même code, les références : « aux articles 163 
septdecies et 217 septies » sont remplacées par les mots : « à l’article 217 septies et ouvrent 
droit à la réduction d’impôt prévue à l’article 199 unvicies ». 



VI. – Dans la dernière phrase du premier alinéa de l’article 238 bis HH du même code, la 
référence : « 163 septdecies » est remplacée par la référence : « 199 unvicies ». 

VII. – Dans l’article 238 bis HK du même code, la référence : « troisième alinéa de 
l’article 163 septdecies » est remplacée par la référence : « 4 de l’article 199 unvicies ». 

VIII. – Dans l’article 238 bis HL du même code, les mots : « des articles 163 
septdecies ou 217 septies au revenu net global ou au résultat imposable de l’année ou de 
l’exercice au cours desquels elles ont été déduites » sont remplacés par les mots : « de 
l’article 217 septies au résultat imposable de l’exercice au cours duquel elles ont été déduites 
ou la reprise de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 unvicies l’année au cours de 
laquelle elle a été opérée ». 

IX. – Dans le a du 1° du IV de l’article 1417 du même code, la référence : « 163 
septdecies, » est supprimée. 

X. – Après l’article 1763 D du même code, il est inséré un article 1763 E ainsi rédigé : 

« Art. 1763 E. – Lorsque l’administration établit qu’une société définie à 
l’article 238 bis HE n’a pas respecté l’engagement prévu au second alinéa du 3 de 
l’article 199 unvicies, la société est redevable d’une amende égale à 8 % du montant des 
souscriptions versées par les contribuables qui ont bénéficié du taux majoré de la réduction 
d’impôt prévue au même article. » 

XI. – Dans le 2° du II de l’article L. 221-31 du code monétaire et financier, la référence : 
« 163 septdecies » est remplacée par la référence : « 199 unvicies ». 

XII. – Un décret fixe les modalités d’application du présent article, notamment les 
obligations déclaratives. 

Article 103 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après l’article 220 octies, il est inséré un article 220 duodecies ainsi rédigé : 

« Art. 220 duodecies. – I. – Les entreprises qui ont une activité de commercialisation de 
programmes et de formats audiovisuels soumises à l’impôt sur les sociétés peuvent bénéficier 
d’un crédit d’impôt au titre des dépenses mentionnées au IV correspondant à des opérations 
effectuées en vue de la vente de droits de programmes audiovisuels. 

« II. – Les entreprises mentionnées au I doivent répondre aux conditions suivantes : 

« 1° Être indépendantes d’un éditeur de service de télévision. Sont réputées 
indépendantes au sens du présent article les entreprises de distribution qui répondent aux 
conditions suivantes : 

a) L’éditeur de service de télévision ne détient pas directement ou indirectement plus de 
15 % de son capital social ou de ses droits de vote ; 



b) L’entreprise ne détient pas directement ou indirectement plus de 15 % du capital social 
ou des droits de vote de l’éditeur de service de télévision ; 

c) Aucun actionnaire ou groupe d’actionnaires détenant, directement ou indirectement, au 
moins 15 % du capital social ou des droits de vote d’un éditeur de service de télévision ne 
détient directement ou indirectement plus de 15 % du capital social ou des droits de vote de 
l’entreprise ; 

« 2° Consacrer plus de 80 % de leur chiffre d’affaires afférent à l’activité mentionnée au 
I à la commercialisation de programmes ou formats audiovisuels originaires de l’Union 
européenne et plus de 60 % à la commercialisation de programmes ou formats audiovisuels 
d’expression originale française ; 

« 3° Avoir réalisé un chiffre d’affaires minimum de 85 000 € afférent à l’activité de 
commercialisation de programmes ou formats audiovisuels au cours de l’exercice précédant 
celui au titre duquel le crédit d’impôt mentionné au I est calculé. 

« III. – 1. Ouvrent droit au crédit d’impôt mentionné au I les programmes ou formats 
audiovisuels réalisés intégralement ou principalement en langue française ou dans une langue 
régionale en usage en France. 

« 2. N’ouvrent pas droit au crédit d’impôt mentionné au I : 

« a) Les œuvres audiovisuelles à caractère pornographique ou d’incitation à la violence ; 

« b) Tout document ou programme audiovisuel ne comportant qu’accessoirement des 
éléments de création originale. 

« IV. – Le crédit d’impôt, calculé au titre de chaque exercice, est égal à 20 % du montant 
total des dépenses suivantes effectuées en France : 

« 1° Au titre des dépenses visant à favoriser la circulation des programmes ou des 
formats audiovisuels sur le marché international : 

« a) Le montant des à-valoir versés pour le financement de dépenses de production ; 

« b) Les dépenses de restauration, de création de nouvelles bandes mères en haute 
définition, de doublage, de sous-titrage, de duplication, de numérisation, de reformatage et de 
libération des droits effectuées par les sociétés de production qui distribuent leurs propres 
programmes ; 

« 2° Au titre des dépenses artistiques : la part de la rémunération versée par l’entreprise 
de distribution aux artistes-interprètes de doublage correspondant aux rémunérations 
minimales prévues par les conventions collectives et accords collectifs ainsi que les charges 
sociales afférentes dans la mesure où elles correspondent à des cotisations sociales 
obligatoires ; 

« 3° Au titre de la modernisation de l’outil de travail et de la qualification de l’emploi : 



« a) Les dépenses de matériels techniques et de logiciels liées à la mise en ligne de 
catalogues ; 

« b) Les dépenses liées aux investissements informatiques pour le suivi administratif et 
comptable des ventes, la gestion des droits ou la répartition aux ayants droit ; 

« c) Les dépenses liées à la formation professionnelle aux fonctions de « marketing, 
commercialisation et exportation de programmes audiovisuels ». 

« V. – Les subventions publiques non remboursables reçues par les entreprises et 
directement affectées aux dépenses visées au IV sont déduites des bases de calcul du crédit 
d’impôt. 

« VI. – 1. Les mêmes dépenses ne peuvent entrer à la fois dans la base de calcul du crédit 
d’impôt mentionné au I et dans celle d’un autre crédit d’impôt. 

« 2. Les mêmes dépenses ne peuvent à la fois entrer dans la base de calcul du crédit 
d’impôt mentionné au I et ouvrir droit au bénéfice du soutien financier à la promotion 
d’œuvres audiovisuelles. 

« VII. – Pour le calcul du crédit d’impôt, l’assiette des dépenses éligibles est plafonnée à 
80 % du budget de distribution de l’œuvre. 

« VIII. – Le crédit d’impôt prévu au I s’applique dans les limites prévues par le 
règlement (CE) n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. » ; 

2° Après l’article 220 Q, il est inséré un article 220 W ainsi rédigé : 

« Art. 220 W. – Le crédit d’impôt défini à l’article 220 duodecies est imputé sur l’impôt 
sur les sociétés dû par l’entreprise au titre de l’exercice au cours duquel les dépenses définies 
au IV du même article ont été exposées. Si le montant du crédit d’impôt excède l’impôt dû au 
titre dudit exercice, l’excédent est restitué. » 

II. – Le I s’applique au titre des exercices clos entre le 31 décembre 2006 et le 31 
décembre 2008. 

Article 104 

I. – Le chapitre Ier du titre IV du code de l’industrie cinématographique est ainsi rédigé : 

« CHAPITRE IER 

« Taxe sur le prix des entrées aux séances organisées 
dans les établissements de spectacles cinématographiques 

« Art. 45. – Il est perçu une taxe assise sur le prix des entrées aux séances organisées par 
les exploitants d’établissements de spectacles cinématographiques situés en France 
métropolitaine, quels que soient le procédé de fixation ou de transmission et la nature du 



support des œuvres ou documents cinématographiques ou audiovisuels qui y sont représentés. 
Les exploitants et les représentations concernés sont ceux soumis au présent code. 

« Le prix des entrées aux séances s’entend du prix effectivement acquitté par le 
spectateur ou, en cas de formule d’accès au cinéma donnant droit à des entrées multiples, du 
prix de référence par place sur lequel s’engage l’exploitant de l’établissement de spectacles 
cinématographiques et qui constitue la base de la répartition des recettes entre ce dernier et le 
distributeur et les ayants droit de chaque œuvre ou document cinématographique ou 
audiovisuel. 

« Un établissement de spectacles cinématographiques s’entend d’une salle ou d’un 
ensemble de salles de spectacles cinématographiques situés en un lieu déterminé et faisant 
l’objet d’une exploitation autonome. Une exploitation ambulante est assimilée à un tel 
établissement. 

« Art. 46. – La taxe est calculée en appliquant sur le prix des entrées aux séances 
organisées par les exploitants d’établissements de spectacles cinématographiques un taux de 
10,72 %. 

« Ce taux est multiplié par 1,5 en cas de représentation d’œuvres ou de documents 
cinématographiques ou audiovisuels présentant un caractère pornographique ou d’incitation à 
la violence. Les spectacles cinématographiques auxquels s’appliquent ces dispositions sont 
désignés par le ministre chargé de la culture après avis de la commission de classification des 
œuvres cinématographiques. 

« Art. 47. – La taxe est due, mensuellement et pour les semaines cinématographiques 
achevées au cours du mois considéré, par les exploitants qui, au titre de chaque établissement 
de spectacles cinématographiques, organisent au moins deux séances par semaine. 

« Les redevables doivent remplir, pour chaque établissement de spectacles 
cinématographiques, une déclaration conforme au modèle agréé par le Centre national de la 
cinématographie et comportant les indications nécessaires à la détermination de l’assiette et à 
la perception de la taxe. 

« Cette déclaration est déposée au Centre national de la cinématographie en un seul 
exemplaire avant le 25 du mois suivant celui au cours duquel les opérations imposables ont 
été réalisées. Elle doit être obligatoirement transmise par voie électronique. Le non-respect de 
cette obligation entraîne l’application d’une majoration de 0,2 % du montant des droits 
correspondant aux déclarations déposées selon un autre procédé. 

« Les redevables acquittent auprès de l’agent comptable du Centre national de la 
cinématographie le montant de la taxe lors du dépôt de leur déclaration. 

« Le paiement de la taxe n’est pas dû dès lors que son montant mensuel par établissement 
de spectacles cinématographiques est inférieur à 80 €. 

« Art. 48. – La déclaration mentionnée à l’article 47 est contrôlée par les services du 
Centre national de la cinématographie. 



« À cette fin, les agents habilités par le directeur général du Centre national de la 
cinématographie peuvent demander aux redevables de la taxe tous les renseignements, 
justifications ou éclaircissements relatifs à cette déclaration. 

« Ils peuvent également examiner sur place les documents utiles. Préalablement, un avis 
de passage est adressé aux redevables afin qu’ils puissent se faire assister d’un conseil. 

« L’obligation du secret professionnel, telle qu’elle est définie aux articles 226-13 et 226-
14 du code pénal, s’applique à toutes les personnes appelées à intervenir dans l’assiette, le 
contrôle, le recouvrement ou le contentieux de la taxe. 

« Art. 49. – I. – 1. Lorsque les agents mentionnés à l’article 48 constatent une 
insuffisance, une inexactitude, une omission ou une dissimulation dans les éléments servant 
de base au calcul de la taxe, ils adressent au redevable une proposition de rectification qui doit 
être motivée de manière à lui permettre de formuler ses observations ou de faire connaître son 
acceptation. Cette proposition mentionne le montant des droits éludés et les sanctions y 
afférentes. Elle précise, sous peine de nullité, que le contribuable a la faculté de se faire 
assister d’un conseil de son choix pour discuter la proposition de rectification ou pour y 
répondre. Elle est notifiée par pli recommandé au redevable qui dispose d’un délai de trente 
jours pour présenter ses observations. Une réponse motivée est adressée au redevable en cas 
de rejet de ses observations. 

« Lorsque le redevable n’a pas déposé sa déclaration dans les délais prévus au troisième 
alinéa de l’article 47 et n’a pas régularisé sa situation dans les trente jours suivant la réception 
d’une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d’avoir à la produire dans ce délai, les 
agents mentionnés à l’article 48 peuvent fixer d’office la base d’imposition en se fondant sur 
les éléments propres à l’établissement ou, à défaut, par référence au chiffre d’affaires réalisé 
par un établissement de spectacles cinématographiques comparable. Les bases ou les éléments 
servant au calcul des impositions d’office et leurs modalités de détermination sont portés à la 
connaissance du redevable trente jours au moins avant la mise en recouvrement des 
impositions. 

« 2. Les droits rappelés dans les cas mentionnés au 1 sont assortis d’une majoration de 
10 %. Le taux de la majoration est porté à 40 % en cas de défaut de dépôt de la déclaration 
dans le délai prévu au troisième alinéa de l’article 47, lorsque le redevable n’a pas régularisé 
sa situation dans les trente jours suivant la réception de la mise en demeure. 

« Le défaut de production dans les délais de la déclaration mentionnée à l’article 47 
entraîne l’application sur le montant des droits résultant de la déclaration déposée tardivement 
d’une majoration de : 

« a) 10 % en l’absence de mise en demeure ou en cas de dépôt de la déclaration dans les 
trente jours suivant la réception d’une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d’avoir 
à la produire dans ce délai ; 

« b) 40 % lorsque la déclaration n’a pas été déposée dans les trente jours suivant la 
réception d’une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d’avoir à la produire dans ce 
délai. 



« Les sanctions mentionnées au présent article ne peuvent être prononcées avant 
l’expiration d’un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel le 
Centre national de la cinématographie a fait connaître au redevable concerné la sanction qu’il 
se propose d’appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l’intéressé de 
présenter ses observations dans ce délai. 

« 3. Le droit de reprise du Centre national de la cinématographie s’exerce jusqu’au 31 
décembre de la troisième année qui suit celle au titre de laquelle la taxe est devenue exigible. 

« 4. La prescription est interrompue par le dépôt de la déclaration mentionnée à 
l’article 47, par l’envoi de la proposition de rectification mentionnée au 1 du présent I et par 
tous les autres actes interruptifs de droit commun. 

« 5. Les réclamations sont adressées au Centre national de la cinématographie et sont 
présentées, instruites et jugées comme en matière de taxes sur le chiffre d’affaires. 

« II. – À défaut de paiement de la taxe à la date légale d’exigibilité, l’agent comptable du 
Centre national de la cinématographie notifie un avis de mise en recouvrement à l’encontre du 
redevable comprenant le montant des droits et des majorations dues en application du I du 
présent article et des majorations et intérêts de retard visés à l’article 50 qui font l’objet de 
l’avis. 

« Le recouvrement de la taxe est effectué par l’agent comptable du Centre national de la 
cinématographie selon les procédures, les modalités ainsi que sous les sûretés, garanties et 
sanctions applicables en matière de taxes sur le chiffre d’affaires. Ce dernier peut obtenir de 
l’administration des impôts communication des renseignements nécessaires au recouvrement 
de la taxe. 

« Les contestations relatives à l’avis de mise en recouvrement et aux mesures de 
recouvrement forcé sont adressées à l’agent comptable du Centre national de la 
cinématographie et sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables aux taxes 
sur le chiffre d’affaires. 

« Art. 50. – Le paiement partiel ou le défaut de paiement de la taxe dans le délai légal 
entraîne l’application : 

« a) D’une majoration de 5 % sur le montant des sommes dont le paiement a été différé 
ou éludé en tout ou en partie. Cette majoration n’est pas due quand le dépôt tardif de la 
déclaration est accompagné du paiement total de la taxe ; 

« b) D’un intérêt de retard au taux de 0,40 % par mois sur le montant des droits qui n’ont 
pas été payés à la date d’exigibilité. » 

II. – Le a du 1° du A du I de l’article 50 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 
précitée est ainsi rédigé : 

« a) Le produit de la taxe sur le prix des entrées aux séances organisées dans les 
établissements de spectacles cinématographiques prévue aux articles 45 à 50 du code de 
l’industrie cinématographique ; ». 



III. – Dans tous les textes législatifs et réglementaires, les mots : « taxe additionnelle au 
prix des places », « taxe spéciale prévue à l’article 1609 duovicies du code général des 
impôts », « taxe spéciale additionnelle au prix des places » et « taxe spéciale incluse dans le 
prix des billets d’entrée dans les salles de spectacles cinématographiques » sont remplacés par 
les mots : « taxe sur le prix des entrées aux séances organisées dans les établissements de 
spectacles cinématographiques ». 

IV. – A. – L’article 290 quater du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Sur les lieux où sont organisés des spectacles comportant un prix d’entrée, les 
exploitants doivent délivrer un billet à chaque spectateur ou enregistrer et conserver dans un 
système informatisé les données relatives à l’entrée, avant l’accès au lieu du spectacle. » ; 

b) Dans le second alinéa, les mots : « d’établissements » sont remplacés par les mots : 
« d’un lieu » ; 

2° Dans le II, les mots : « en application du I » sont remplacés par les mots : « et qu’ils 
ne disposent pas d’un système informatisé prévu au I ». 

B. – Après le deuxième alinéa de l’article L. 26 du livre des procédures fiscales, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Ils ont un accès immédiat aux données conservées dans des systèmes dématérialisés de 
billetterie, ainsi qu’à la restitution des informations en clair. » 

V. – Les I à III s’appliquent pour la taxe due sur le prix des entrées délivrées à compter 
du 1er janvier 2007. Le IV s’applique à compter du 1er janvier 2007. 

L’article 1609 duovicies du code général des impôts s’applique pour la taxe due sur les 
entrées délivrées jusqu’au 31 décembre 2006, nonobstant le fait que la semaine 
cinématographique n’est pas achevée à cette date. 

L’article 1609 duovicies du même code est abrogé pour les entrées délivrées à compter 
du 1er janvier 2007. 

Par dérogation au troisième alinéa de l’article 47 du code de l’industrie 
cinématographique, la déclaration mentionnée à cet article peut, jusqu’au 30 juin 2007, être 
transmise par tout autre moyen que la transmission par voie électronique au Centre national 
de la cinématographie. 

Article 105 

I. – Dans le b de l’article 1609 undecies du code général des impôts, les mots : « l’emploi 
de la reprographie » sont remplacés par les mots : « les appareils de reproduction ou 
d’impression ». 



II. – L’article 1609 terdecies du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « l’emploi de la reprographie » sont remplacés par 
les mots : « les appareils de reproduction ou d’impression » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, le mot : « reprographie » est remplacé par les mots : 
« reproduction ou d’impression » ; 

3° Dans le dernier alinéa, le taux : « 3 % » est remplacé par le taux : « 2,25 % ». 

III. – Dans l’article 1609 undecies du même code, les mots : « redevance » et 
« redevances » sont remplacés par deux fois, respectivement, par les mots : « taxe » et 
« taxes ». 

IV. – Dans les premier et dernier alinéas des articles 1609 duodecies et 1609 terdecies du 
même code, le mot : « redevance » est remplacé par le mot : « taxe ». 

V. – Dans la première phrase de l’article 1609 quaterdecies du même code, le mot : 
« redevances » est remplacé par le mot : « taxes ». 

VI. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2007. 

Article 106 

Le dernier alinéa du III de l’article 302 bis MB du code général des impôts est ainsi 
rédigé : 

« Les redevables dont la partie variable de la cotisation due au titre des années 2003, 
2004 et des périodes d’imposition débutant en 2005, 2006 et 2007 est supérieure de 20 % au 
total des sommes acquittées pour l’année 2002 au titre des taxes parafiscales instituées par les 
décrets n° 2000-1297 à n° 2000-1299 inclus et n° 2000-1339 à n° 2000-1344 inclus du 26 
décembre 2000 sont autorisés à imputer le montant de cet excédent ainsi calculé sur le 
montant de la taxe à acquitter. » 

Article 107 

Par dérogation au délai prévu à l’avant-dernière phrase du cinquième alinéa de 
l’article 37 de la loi n° 77-2 sur l’architecture, l’inscription à l’annexe du tableau régional des 
architectes sous le titre de détenteur de récépissé peut être demandée dans un délai de six mois 
à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi. Cette inscription donne lieu à paiement 
d’un droit fixe de 500 € au profit de l’État. 

Article 108 

I. – Dans le 2 de l’article 218 du code des douanes, après les mots : « sept mètres », sont 
insérés les mots : « et dont la puissance de moteur est inférieure à 22 CV ». 

II. – Le tableau de l’article 223 du même code est ainsi modifié : 

1° La douzième ligne est remplacée par deux lignes ainsi rédigées : 



«  
   

De 10 mètres inclus à 11 mètres exclus 300 €

De 11 mètres inclus à 12 mètres exclus 342 €

 » ; 

2° Dans la quinzième ligne de la dernière colonne, les mots : « de 7 mètres et plus » sont 
supprimés ; 

3° Dans la dix-septième ligne de la dernière colonne, le montant : « 10 € » est remplacé 
par le montant : « 13 € » ; 

4° Dans la dix-huitième ligne de la dernière colonne, le montant : « 12 € » est remplacé 
par le montant : « 15 € » ; 

5° Dans la dix-neuvième ligne de la dernière colonne, le montant : « 25 € » est remplacé 
par le montant : « 32 € » ; 

6° Dans la vingtième ligne de la dernière colonne, le montant : « 28 € » est remplacé par 
le montant : « 36 € » ; 

7° Dans la vingt et unième ligne de la dernière colonne, le montant : « 31 € » est 
remplacé par le montant : « 40 € » ; 

8° Dans la vingt-deuxième ligne de la dernière colonne, le montant : « 35 € » est 
remplacé par le montant : « 45 € » ; 

9° Dans la dernière ligne de la dernière colonne, le montant : « 45,28 € » est remplacé par 
le montant : « 57,96 € ». 

III. – L’article 224 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 3 est ainsi rédigé : 

« 3. Sont exonérés du droit de francisation et de navigation : 

« – les embarcations appartenant à des écoles de sports nautiques qui relèvent 
d’associations agréées par le ministre chargé des sports ; 

« – les embarcations mues principalement par l’énergie humaine dont les caractéristiques 
sont fixées par décret ; 

« – les bateaux classés au titre des monuments historiques conformément à l’article 
L. 622-1 du code du patrimoine ; 

« – les bateaux d’intérêt patrimonial ayant reçu le label de la Fondation du patrimoine 
maritime et fluvial, dans des conditions fixées par décret. » ; 



2° Le 4 est ainsi modifié : 

a) Dans le deuxième alinéa, le taux : « 25 % » est remplacé par le taux : « 33 % » ; 

b) Dans le troisième alinéa, le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : « 55 % » ; 

c) Dans le dernier alinéa, le taux : « 75 % » est remplacé par le taux : « 80 % ». 

Article 109 

L’article 963 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le IV est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La délivrance du permis de conduire les bateaux de plaisance à moteur est subordonnée 
au paiement par le titulaire d’un droit fixe de 60 €. » ; 

2° Le V est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le droit d’examen pour l’obtention de l’option côtière, de l’option eaux intérieures, de 
l’extension hauturière et de l’extension grande plaisance eaux intérieures est fixé à 38 €. » 

Article 110 

Le II de l’article 1635 bis M du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« II. – Le montant de la taxe est fixé annuellement par arrêté dans les limites suivantes : 

« 1° 38 € pour les véhicules automobiles de transport de marchandises dont le poids total 
autorisé en charge est inférieur ou égal à 3,5 tonnes ; 

« 2° 135 € pour les véhicules automobiles de transport de marchandises dont le poids 
total autorisé en charge est supérieur à 3,5 tonnes et inférieur à 6 tonnes ; 

« 3° 200 € pour les véhicules automobiles de transport de marchandises dont le poids 
total autorisé en charge est supérieur ou égal à 6 tonnes et inférieur à 11 tonnes ; 

« 4° 305 € pour les véhicules automobiles de transport de marchandises dont le poids 
total autorisé en charge est supérieur ou égal à 11 tonnes, tracteurs routiers et véhicules de 
transport en commun de personnes. 

« Les limites mentionnées aux 1° à 4° sont applicables jusqu’au 31 décembre 2011. » 

Article 111 

Le II de l’article L. 621-5-3 du code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° Après le premier alinéa du 2°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 



« La même contribution est due en cas de rachat de titres dans le cadre du programme de 
rachat que l’émetteur met en œuvre. » ; 

2° Le a du 3° est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase, les mots : « supérieur à 2 000 € et inférieur ou égal à 
3 000 € » sont remplacés par les mots : « supérieur à 3 000 € et inférieur ou égal à 5 000 € » ; 

b) Dans la dernière phrase, le montant : « 250 000 € » est remplacé par les mots : « un 
montant fixé par décret et supérieur à 250 000 € et inférieur ou égal à 1,5 million d’euros » ; 

3° Dans le c du 3°, le taux : « 0,3 % » est remplacé par le taux : « 0,9 % ». 

Article 112 

Au début du deuxième alinéa du 2 de l’article 265 du code des douanes, les mots : « Pour 
l’année 2006 » sont remplacés par les mots : « À compter du 1er janvier 2006 ». 

Article 113 

I. – La dernière phrase du premier alinéa du 4 de l’article 265 bis A du code des douanes 
est supprimée. 

II. – Le I entre en vigueur le 1er janvier 2007. 

Article 114 

Dans le 2° du III de l’article 266 quindecies du code des douanes, la référence : « au a » 
est remplacée par les références : « aux a et d ». 

Article 115 

I. – Dans l’article L. 2322-1 du code général de la propriété des personnes publiques, les 
références : « des articles 1724 et 1724 A » sont remplacées par la référence : « de 
l’article 1724 ». 

II. – L’article L. 2322-3 du même code est abrogé. 

III. – L’article L. 2323-1 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2323-1. – Un titre de perception est adressé par le comptable public à tout 
redevable de produits, redevances et sommes de toute nature, mentionnés à l’article L. 2321-
1, n’ayant pas fait l’objet d’un versement spontané à la date de leur exigibilité. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent article. » 

IV. – L’article L. 2323-2 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2323-2. – À défaut de paiement des sommes mentionnées sur le titre de 
perception ou de la mise en jeu de l’article L. 2323-11, le comptable public compétent adresse 



au redevable une lettre de rappel avant la notification du premier acte de poursuite devant 
donner lieu à des frais. » 

V. – L’article L. 2323-4 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2323-4. – Si, pour les produits, redevances et sommes de toute nature 
mentionnés à l’article L. 2321-1, la lettre de rappel n’a pas été suivie du paiement de la 
somme due ou de la mise en jeu de l’article L. 2323-11, le comptable public compétent peut, à 
l’expiration d’un délai de vingt jours suivant l’une ou l’autre de ces formalités, engager des 
poursuites dans les conditions fixées par les articles L. 258 et L. 259 du livre des procédures 
fiscales. » 

VI. – L’article L. 2323-6 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2323-6. – Les frais de poursuite sont mis à la charge des redevables des produits 
et redevances du domaine de l’État, des collectivités territoriales, de leurs groupements et de 
leurs établissements publics dans les conditions fixées à l’article 1912 du code général des 
impôts. » 

VII. – L’article L. 2323-8 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2323-8. – Les comptables du Trésor chargés de recouvrer les produits, 
redevances et sommes de toute nature, mentionnés à l’article L. 2321-1, qui n’ont diligenté 
aucune poursuite contre un débiteur retardataire pendant quatre années consécutives à partir 
du jour de l’émission du titre de perception mentionné à l’article L. 2323-1, perdent leur 
recours et sont déchus de tout droit et de toute action contre ce débiteur. 

« Le délai de quatre ans mentionné au premier alinéa est interrompu par tous actes 
comportant reconnaissance de la part du débiteur ou par tous actes interruptifs de 
prescription. » 

VIII. – L’article L. 2323-11 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2323-11. – Le redevable qui conteste l’existence de sa dette, son montant ou son 
exigibilité peut s’opposer à l’exécution du titre de perception mentionné à l’article L. 2323-1. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du présent article. » 

IX. – L’article L. 2323-12 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2323-12. – Le redevable qui conteste la validité en la forme d’un acte de 
poursuite émis à son encontre pour recouvrer les produits, redevances et sommes de toute 
nature, mentionnés à l’article L. 2321-1, peut s’opposer à son exécution. Cette opposition est 
présentée devant le juge compétent pour se prononcer sur le fond du droit. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du présent article. » 

X. – Dans le 3° de l’article L. 5311-2 du même code, les références : « des articles 
L. 2322-2 et L. 2322-3 » sont remplacées par la référence : « de l’article L. 2322-2 ». 



XI. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2007. 

Article 116 

I. – L’article L. 2333-10 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) À la fin du 1° et au début du cinquième alinéa du 4°, le montant : « 0,38 € » est 
remplacé, deux fois, par le montant : « 0,80 € » ; 

b) Dans le premier alinéa des 3° et 4° et dans le troisième alinéa du 5°, le montant : 
« 1,52 € » est remplacé, trois fois, par le montant : « 3,20 € » ; 

c) Dans le sixième alinéa du 4°, le montant : « 0,76 € » est remplacé par le montant : 
« 1,60 € » ; 

d) Dans l’avant-dernier alinéa du 5°, le montant : « 2,29 € » est remplacé par le montant : 
« 4,80 € » ; 

e) Dans les deuxième, cinquième et sixième alinéas du 4° et dans les troisième et 
quatrième alinéas du 5°, le nombre : « 100 000 » est remplacé, cinq fois, par le nombre : 
« 30 000 » ; 

2° La première phrase du II est ainsi rédigée : 

« Ces tarifs sont relevés chaque année dans une proportion égale au taux de croissance de 
la dotation globale de fonctionnement. » ; 

3° Dans le deuxième alinéa du III, le nombre : « 100 000 » est remplacé par le nombre : 
« 30 000 ». 

II. – Le Gouvernement dépose devant le Parlement, avant le 30 septembre 2007, un 
rapport sur les perspectives de réforme des taxes prévues aux articles L. 2333-6 à L. 2333-25 
du code général des collectivités territoriales. 

Article 117 

I. – L’article 285 ter du code des douanes est ainsi modifié : 

1° Dans le cinquième alinéa, les mots : « classées comme stations balnéaires » sont 
remplacés par les mots : « littorales érigées en stations classées de tourisme au sens de 
l’article L. 133-13 du code du tourisme » ; 

2° Dans le dernier alinéa, l’année : « 2006 » est remplacée par l’année : « 2011 ». 

II. – Le 1° du I entre en vigueur dans un délai de six mois à compter de la publication du 
décret mentionné à l’article L. 133-18 du code du tourisme. 

Le 2° du I entre en vigueur à compter du 1er janvier 2007. 



Article 118 

I. – L’article 285 septies du code des douanes est ainsi rédigé : 

« Art. 285 septies. – I. – À titre expérimental dans la région Alsace et jusqu’au 31 
décembre 2012, les véhicules de transport de marchandises seuls ou tractant une remorque et 
les ensembles articulés dont le poids total en charge autorisé ou le poids total roulant autorisé 
est égal ou supérieur à douze tonnes sont soumis, lorsqu’ils empruntent des autoroutes, routes 
nationales ou portions de routes appartenant à des collectivités territoriales pouvant constituer 
des itinéraires alternatifs à des axes autoroutiers à péage situés ou non sur le territoire 
douanier, à une taxe dont le montant est fonction du nombre des essieux du véhicule et de la 
distance parcourue sur lesdites voies. 

« Les routes concernées par la taxe sont fixées par décret en Conseil d’État, sur 
proposition de leurs assemblées délibérantes pour celles appartenant à des collectivités 
territoriales. 

« La taxe n’est pas applicable aux véhicules d’intérêt général définis à l’article R. 311-1 
du code de la route et aux véhicules spécialement conçus pour le transport des personnes. 

« Le redevable de la taxe est le propriétaire du véhicule de transport de marchandises ou 
du tracteur d’un ensemble articulé visé au premier alinéa ou, si le véhicule précité fait l’objet 
d’un contrat de crédit-bail ou d’un contrat de location de deux ans ou plus, son locataire ou 
son sous-locataire. 

« II. – Le montant de la taxe est fixé par référence à des catégories de véhicules 
déterminées par arrêté conjoint du ministre chargé des transports et du ministre chargé des 
douanes. 

« Il est compris entre 0,015 € et 0,2 € par essieu et par kilomètre. 

« Cette taxe est perçue au profit de la collectivité propriétaire de la voie routière. 

« Des frais d’assiette et de recouvrement sont prélevés sur le produit de la taxe perçue au 
profit des collectivités autres que l’État. Le taux est fixé à 5 %. Les organes exécutifs des 
collectivités territoriales concernées, après délibération de leur organe délibérant, signent en 
outre avec l’État une convention de financement des coûts d’investissement des équipements 
nécessaires au fonctionnement et de maintenance du dispositif, au paiement de la taxe et aux 
opérations de contrôle mis en place sur leur réseau. 

« Un arrêté conjoint du ministre chargé des transports et du ministre chargé des douanes 
fixe le taux de la taxe lorsque la voie concernée relève du domaine public de l’État. Lorsque 
la voie est la propriété d’une collectivité autre que l’État, le taux est fixé par arrêté du ministre 
chargé des transports et du ministre chargé des douanes sur proposition de l’organe délibérant 
de la collectivité. 

« III. – Le paiement est effectué préalablement à l’emprunt d’une route ou d’une portion 
de route soumise à la taxe. Il peut être également effectué mensuellement par les redevables 
agréés. Les conditions de l’agrément sont définies par arrêté. 



« Aux fins d’établissement de l’assiette de la taxe, la création d’un traitement automatisé 
de données à caractère personnel est autorisée, conformément aux modalités prévues par la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. La 
création de cette base de données permettant la collecte des informations relatives aux voies 
taxables empruntées, aux véhicules assujettis à la taxe et aux parcours effectués sur chaque 
voie taxable par les redevables peut être confiée à un prestataire privé. 

« Le redevable agréé établit sa déclaration sur la base des données enregistrées dans le 
traitement automatisé précité. 

« Les redevables agréés pour ce qui les concerne, les agents des douanes et, le cas 
échéant, les personnes habilitées par le prestataire privé mentionné au deuxième alinéa sont 
destinataires des données à caractère personnel enregistrées dans le traitement automatisé 
précité. 

« IV. – La taxe est perçue par l’administration des douanes et droits indirects, selon les 
mêmes règles et sous les mêmes garanties, sanctions et privilèges qu’en matière de douane. 
Les infractions sont recherchées, constatées et réprimées, les poursuites sont effectuées et les 
instances sont instruites et jugées comme en matière de douane. 

« Sur les routes ou portions de routes assujetties à la présente taxe, le conducteur d’un 
véhicule taxable doit présenter à première réquisition aux agents des douanes, aux agents de la 
police nationale, de la gendarmerie nationale et aux contrôleurs des transports terrestres tout 
élément attestant de sa situation régulière au regard de la taxe. 

« Les agents précités disposent aux fins de la mise en œuvre des contrôles des pouvoirs 
d’investigation accordés par les textes particuliers qui leur sont applicables. 

« Les constatations relatives au non-paiement de la taxe effectuées par des appareils de 
contrôle automatique homologués font foi jusqu’à preuve du contraire. 

« Le défaut de paiement de la taxe donne lieu à une taxation d’office égale au produit de 
la taxe correspondant au parcours maximum qui a pu être effectué, dont les modalités sont 
fixées par décret. 

« V. – Les modalités d’application du présent article sont déterminées par décret en 
Conseil d’État. 

« VI. – Le Parlement est saisi par le Gouvernement, avant le 31 décembre 2012, d’un 
rapport d’évaluation du présent article. » 

II. – L’article 412 du même code est complété par un 10° ainsi rédigé : 

« 10° Toute omission ou irrégularité qui a pour but ou pour résultat d’éluder ou de 
compromettre le recouvrement de la taxe visée à l’article 285 septies. » 

Article 119 

I. – Après l’article 1383 F du code général des impôts, il est inséré un article 1383 G 
ainsi rédigé : 



« Art. 1383 G. – Les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 
intercommunale dotés d’une fiscalité propre peuvent, par une délibération prise dans les 
conditions prévues au I de l’article 1639 A bis, exonérer de taxe foncière sur les propriétés 
bâties, à concurrence de 25 % ou de 50 %, les constructions affectées à l’habitation achevées 
antérieurement à la mise en place d’un plan de prévention des risques technologiques 
mentionné à l’article L. 515-15 du code de l’environnement et situées dans le périmètre 
d’exposition aux risques prévu par le plan. 

« La délibération porte sur la part revenant à chaque collectivité territoriale ou 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et fixe un taux unique 
d’exonération pour les constructions situées dans le périmètre visé au premier alinéa. 

« Pour bénéficier de cette exonération, le propriétaire doit adresser, avant le 1er janvier de 
la première année à compter de laquelle l’exonération est applicable, une déclaration au 
service des impôts du lieu de situation des biens comportant tous les éléments d’identification 
du ou des immeubles visés au premier alinéa. Lorsque la déclaration est souscrite hors délai, 
l’exonération s’applique à compter du 1er janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle 
la déclaration est déposée. 

« Lorsque les conditions requises pour bénéficier de l’exonération prévue à 
l’article 1383 E et celles prévues au premier alinéa du présent article sont remplies, 
l’exonération prévue à l’article 1383 E est applicable. » 

II. – Dans le b du 2 du II de l’article 1639 A quater, après la référence : « 1382 C », est 
insérée la référence : « 1383 G ». 

III. – Les I et II s’appliquent à compter des impositions établies au titre de 2008. 

Article 120 

I. – Après le 3 du II de l’article 1411 du code général des impôts, il est inséré un 3 bis 
ainsi rédigé : 

« 3 bis. Sans préjudice de l’abattement prévu aux 2 et 3, les conseils municipaux peuvent, 
par une délibération prise dans les conditions prévues à l’article 1639 A bis, instituer un 
abattement de 10 % de la valeur locative moyenne des habitations de la commune aux 
contribuables qui sont : 

« 1° Titulaires de l’allocation supplémentaire mentionnée à l’article L. 815-3 du code de 
la sécurité sociale ; 

« 2° Titulaires de l’allocation aux adultes handicapés mentionnée aux articles L. 821-1 et 
suivants du code de la sécurité sociale ; 

« 3° Atteints d’une infirmité ou d’une invalidité les empêchant de subvenir par leur 
travail aux nécessités de l’existence ; 

« 4° Titulaires de la carte d’invalidité mentionnée à l’article L. 241-3 du code de l’action 
sociale et des familles ; 



« 5° Ou qui occupent leur habitation avec des personnes visées aux 1° à 4°. 

« Pour l’application du présent article, le contribuable adresse au service des impôts de sa 
résidence principale, avant le 1er janvier de la première année au titre de laquelle il peut 
bénéficier de l’abattement, une déclaration comportant tous les éléments justifiant de sa 
situation ou de l’hébergement de personnes mentionnées au 5°. Lorsque la déclaration est 
souscrite hors délai, l’abattement s’applique à compter du 1er janvier de l’année suivant celle 
au cours de laquelle la déclaration est déposée. 

« Au titre des années suivantes, les justificatifs sont adressés à la demande de 
l’administration. En l’absence de réponse ou en cas de réponse insuffisante, l’abattement est 
supprimé à compter de l’année au cours de laquelle les justificatifs ont été demandés. 

« Lorsque le contribuable ne remplit plus les conditions requises pour bénéficier de 
l’abattement, il doit en informer l’administration au plus tard le 31 décembre de l’année au 
cours de laquelle il ne satisfait plus à ces conditions. L’abattement est supprimé à compter de 
l’année suivante. » 

II. – Le I est applicable à compter des impositions établies au titre de 2008. 

Article 121 

L’article 1457 du code général des impôts est complété par un 3° ainsi rédigé : 

« 3° L’activité de vente de produits et services à domicile par démarchage de personne à 
personne ou par réunion exercée par les personnes visées au 20° de l’article L. 311-3 du code 
de la sécurité sociale et dont la rémunération brute totale, perçue au titre de cette activité au 
cours de la période de référence définie à l’article 1467 A, est inférieure à la limite de 16,5 % 
du montant annuel du plafond mentionné à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale. » 

Article 122 

I. – Le 1° de l’article 1458 du code général des impôts est complété par les mots : « et les 
sociétés dont le capital est détenu majoritairement par des sociétés coopératives de 
messageries de presse qui leur confient l’exécution d’opérations de groupage et de 
distribution en application de l’article 4 de la loi n° 47-585 du 2 avril 1947 relative au statut 
des entreprises de groupage et de distribution des journaux et publications périodiques ». 

II. – Le I s’applique aux impositions établies à compter de l’année 2007. 

Article 123 

I. – L’article 1469 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le 2° est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « durée d’amortissement », sont insérés les mots : « , déterminée 
conformément au 2° du 1 de l’article 39, » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 



« L’application de la méthode par composants mentionnée à l’article 237 septies est sans 
incidence sur la durée d’amortissement des biens dont l’entreprise ou un autre redevable de la 
taxe professionnelle qui lui est lié au sens du 3° quater du présent article disposait à la date de 
clôture du dernier exercice ouvert avant le 1er janvier 2005. » ; 

2° Il est ajouté un 6° ainsi rédigé : 

« 6° Il n’est pas tenu compte de la valeur locative des pièces de rechange, à l’exception 
de celles qui ne peuvent être utilisées qu’avec une immobilisation corporelle déterminée, et 
des pièces de sécurité. » 

II. – Dans le premier alinéa du a du 2° du II de l’article 1635 sexies du même code, les 
références : « aux 1°, 2° et 3° » sont remplacées par les références : « aux 1°, 2°, 3°, 3° bis, 
3° quater, 5° et 6° ». 

III. – Après le quatrième alinéa du 2 du II de l’article 1647 B sexies du même code, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Constituent également des consommations de biens et services en provenance des tiers 
les dépenses de gros entretien et de grandes visites engagées au cours de l’exercice, y compris 
lorsque leur coût estimé au moment de l’acquisition ou de la création de l’immobilisation 
principale à laquelle elles se rattachent a été inscrit à l’actif du bilan. » 

IV. – Les I et II s’appliquent à compter des impositions établies au titre de 2006, en cas 
de création d’établissement ou de changement d’exploitant ou d’activité en 2005, et à compter 
de 2007 dans les autres cas. 

Le III s’applique à compter des impositions établies au titre de 2007. 

V. – Dans un délai de neuf mois suivant la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement présente au Parlement un rapport évaluant l’impact des nouvelles normes 
comptables, applicables depuis le 1er janvier 2005, sur les bases d’imposition des entreprises, 
plus particulièrement au titre de la taxe professionnelle. 

Article 124 

I. – Le 1 du I de l’article 1517 du code général des impôts est complété par trois alinéas 
ainsi rédigés : 

« Les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 
intercommunale dotés d’une fiscalité propre peuvent, par une délibération concordante prise 
dans les conditions prévues au I de l’article 1639 A bis, limiter l’augmentation de la valeur 
locative des locaux affectés à l’habitation déterminée conformément à l’article 1496 lorsque 
cette augmentation résulte exclusivement de la constatation de changements de 
caractéristiques physiques ou d’environnement et est supérieure à 30 % de la valeur locative 
de l’année précédant celle de la prise en compte de ces changements. 

« L’augmentation de la valeur locative visée au deuxième alinéa est retenue à hauteur 
d’un tiers la première année, des deux tiers la deuxième année et en totalité à compter de la 
troisième année suivant celle de la constatation des changements. 



« La délibération doit être prise par l’ensemble des collectivités et des établissements 
publics de coopération intercommunale dotés d’une fiscalité propre qui perçoivent une 
imposition assise sur la valeur locative foncière du local pour lequel les changements visés au 
deuxième alinéa ont été constatés. » 

II. – Le I est applicable à compter des impositions établies au titre de 2008. 

Article 125 

Après le neuvième alinéa (2°) de l’article L. 2224-2 du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Quelle que soit la population des communes et groupements de collectivités 
territoriales, aux services publics d’élimination des déchets ménagers et assimilés, lors de 
l’institution de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères et pour une durée limitée au 
maximum aux quatre premiers exercices. » 

Article 126 

I. – Après l’article 1529 du code général des impôts, il est inséré un article 1530 ainsi 
rédigé : 

« Art. 1530. – I. – Les communes peuvent, par une délibération prise dans les conditions 
prévues au I de l’article 1639 A bis, instituer une taxe annuelle sur les friches commerciales 
situées sur leur territoire. 

« Toutefois, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
ayant une compétence d’aménagement des zones d’activités commerciales peuvent, par une 
délibération prise dans les conditions prévues au I de l’article 1639 A bis, instituer cette taxe 
en lieu et place de la commune. 

« II. – La taxe est due pour les biens évalués en application de l’article 1498, à 
l’exception de ceux visés à l’article 1500, qui ne sont plus affectés à une activité entrant dans 
le champ de la taxe professionnelle défini à l’article 1447 depuis au moins cinq ans au 1er 
janvier de l’année d’imposition et qui sont restés inoccupés au cours de la même période. 

« Pour l’établissement des impositions, le conseil municipal ou l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale communique chaque année à 
l’administration des impôts, avant le 1er octobre de l’année qui précède l’année d’imposition, 
la liste des adresses des biens susceptibles d’être concernés par la taxe. 

« III. – La taxe est acquittée par le redevable de la taxe foncière au sens de l’article 1400. 

« IV. – L’assiette de la taxe est constituée par le revenu net servant de base à la taxe 
foncière sur les propriétés bâties défini par l’article 1388. 

« V. – Le taux de la taxe est fixé à 5 % la première année d’imposition, 10 % la 
deuxième et 15 % à compter de la troisième année. Ces taux peuvent être majorés dans la 
limite du double par le conseil municipal ou le conseil de l’établissement public de 
coopération intercommunale. 



« VI. – La taxe n’est pas due lorsque l’absence d’exploitation des biens est indépendante 
de la volonté du contribuable. 

« VII. – Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions de la 
taxe sont régis comme en matière de taxe foncière sur les propriétés bâties. 

« VIII. – Les dégrèvements accordés en application du VI ou par suite d’une imposition 
établie à tort en application du II sont à la charge de la commune ou de l’établissement public 
de coopération intercommunale. Ils s’imputent sur les attributions mensuelles de taxes et les 
impositions perçues par voie de rôle. » 

II. – Le I s’applique à compter des impositions établies au titre de 2008. 

Article 127 

I. – Après le b de l’article 1601 du code général des impôts, il est inséré un c ainsi 
rédigé : 

« c) D’un droit additionnel par ressortissant, affecté par les chambres régionales de 
métiers et de l’artisanat ou, dans les départements et collectivités d’outre-mer, par les 
chambres de métiers et de l’artisanat, au financement d’actions de formation, au sens des 
articles L. 900-2 et L. 920-1 du code du travail, des chefs d’entreprises artisanales dans la 
gestion et le développement de celles-ci et géré sur un compte annexe. Ce droit est fixé à 
0,12 % du montant annuel du plafond de la sécurité sociale en vigueur au 1er janvier de 
l’année d’imposition. » 

II. – Dans le dernier alinéa de l’article 1601 B du même code, le taux : « 0,24 % » est 
remplacé par le taux : « 0,17 % ». 

III. – L’article 8 de l’ordonnance n° 2003-1213 du 18 décembre 2003 relative aux 
mesures de simplification des formalités concernant les entreprises, les travailleurs 
indépendants, les associations et les particuliers employeurs est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du 1° du II, les mots : « travailleurs indépendants » sont 
remplacés par les mots : « chefs d’entreprise » ; 

2° Le premier alinéa du III est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase, les mots : « travailleurs indépendants » sont remplacés par 
les mots : « chefs d’entreprise » ; 

b) Après les mots : « et administré », la fin de la deuxième phrase est ainsi rédigée : « par 
les organisations professionnelles intéressées. » ; 

3° Le IV est ainsi rédigé : 

« IV. – La contribution mentionnée au II est affectée au fonds d’assurance formation des 
chefs d’entreprise inscrits au répertoire des métiers visé au III. Des financements de l’État et 
des collectivités territoriales peuvent concourir à ce fonds. » ; 



4° Le X est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, les mots : « aux VII et VIII du » sont remplacés par le mot : 
« au » ; 

b) Le deuxième alinéa est supprimé ; 

5° Dans la deuxième phrase du premier alinéa et le deuxième alinéa du XI, les mots : 
« au profit du fonds d’assurance formation visé au III du présent article » sont remplacés par 
les mots : « dans les conditions précisées par instruction du ministre chargé de l’artisanat ». 

IV. – Dans le premier alinéa de l’article L. 953-2 du code du travail, les mots : 
« travailleurs indépendants » sont remplacés par les mots : « chefs d’entreprise ». 

V. – Le troisième alinéa de l’article L. 961-10 du même code est supprimé. 

VI. – Les I à V s’appliquent à compter du 1er janvier 2008. 

Article 128 

I. – Dans la première phrase du deuxième alinéa de l’article 1607 ter du code général des 
impôts, les mots : « chaque année » sont remplacés par les mots : « avant le 31 décembre de 
chaque année, pour l’année suivante, ». 

II. – Pour les établissements publics fonciers qui perçoivent pour la première fois la taxe 
mentionnée à l’article 1607 ter du code général des impôts au titre de 2007, le montant de 
celle-ci est arrêté et notifié avant le 31 mars 2007. 

III. – L’article 1609 A du code général des impôts est abrogé. 

IV. – Dans l’article 199 ter N du même code, la référence : « aux 1° à 4° du I » est 
remplacée par la référence : « au I ». 

V. – Le huitième alinéa de l’article 1585 A du même code est supprimé. 

VI. – Le II de l’article 1585 C du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En outre, le conseil municipal peut renoncer à percevoir en tout ou partie la taxe locale 
d’équipement sur la reconstruction de bâtiments présentant un intérêt patrimonial pour la 
collectivité et faisant l’objet d’une procédure d’autorisation spécifique, tels que les anciens 
chalets d’alpage ou les bâtiments d’estive au sens de l’article L. 145-3 du code de 
l’urbanisme. » 

VII. – Dans le dernier alinéa du I de l’article 1585 D du même code, les mots : « fixées à 
la date de promulgation de la loi de finances rectificative pour 2001 (n° 2001-1276 du 28 
décembre 2001) » sont remplacés par les mots : « fixées au 1er janvier 2007 par la loi n° 2006-
872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, ». 

VIII. – Dans la première phrase de l’article 238 bis HY du même code, la référence : 
« 1756 » est remplacée par la référence : « 1649 nonies A ». 



IX. – L’article 1519 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa des 1°, 1° bis, 1° ter et 2° du II et dans les premier et dernier 
alinéas du IV, le mot : « taux » est remplacé par le mot : « tarifs » ; 

2° Le IV est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les tarifs sont arrondis au dizième d’euro le plus proche. » 

X. – L’article 1587 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa des 1°, 1° bis, 1° ter et 2° du II et dans les premier et second 
alinéas du III, le mot : « taux » est remplacé par le mot : « tarifs » ; 

2° Le III est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les tarifs sont exprimés ainsi qu’il est prévu au troisième alinéa du IV de 
l’article 1519. » 

XI. – Dans le dernier alinéa du I de l’article 1599 quinquies A du même code, la date : 
« 31 mars » est remplacée par la date : « 30 avril ». 

XII. – Dans le dernier alinéa du I de l’article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, les 
mots : « et, à l’article 150-0 D bis, » sont remplacés par les mots : « , à l’article 150-0 D bis 
et ». 

XIII. – L’article 1840 G du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le II, la référence : « au b du 2° » est remplacée par les références : « aux b du 2° 
et 7° » ; 

2° Dans le III, après les mots : « du sixième alinéa du 2° », sont insérés les mots : « et du 
cinquième alinéa du 7° ». 

XIV. – Dans le a de l’article 200 B du même code, après les références : « 8 à 8 ter », la 
virgule est supprimée. 

XV. – Dans le I de l’article 208 C bis du même code, après la référence : « 208 C », il est 
inséré une virgule. 

XVI. – Dans le premier alinéa du b du 2° de l’article L. 80 B du livre des procédures 
fiscales, la référence : « 44 octies » est remplacée par la référence : « 44 octies A ». 

XVII. – 1. Les I, II et III s’appliquent à compter des impositions établies au titre de 2007. 

2. Les IX et X s’appliquent à compter du 1er janvier 2007. 

3. Le XI s’applique pour la contribution au développement de l’apprentissage due à 
raison des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2006. 



Article 129 

Le premier alinéa de l’article 6-1 de la loi n° 89-1007 du 31 décembre 1989 relative au 
corps des ingénieurs du contrôle de la navigation aérienne est ainsi modifié : 

1° La première phrase est ainsi modifiée : 

a) Après le mot : « bénéficient, », sont insérés les mots : « s’ils justifient de 
quinze années de services effectifs accomplis dans ce corps pour ceux titularisés dans le corps 
à compter du 1er janvier 2007, » ; 

b) Les mots : « à 108 % » sont remplacés par les mots : « , à compter du 1er janvier 2007, 
à 118 % » ; 

c) Le pourcentage : « 54 % » est remplacé par le pourcentage : « 64 % » ; 

2° Après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Pour ceux d’entre eux radiés dans ces conditions, entre le 1er janvier 2004 et le 31 
décembre 2006, le montant de l’allocation temporaire complémentaire est fixé à 118 % à 
compter du 1er janvier 2007 pour la période restant à courir pour atteindre les huit premières 
années de perception de cette allocation. » ; 

3° Sont ajoutées trois phrases ainsi rédigées : 

« En cas de cumul d’une rémunération, de quelque nature que ce soit, avec le versement 
de l’allocation temporaire complémentaire, le bénéfice de l’allocation est suspendu 
immédiatement, et ce pour la durée de l’activité ; les sommes indûment perçues sont 
reversées. La reprise du versement de l’allocation temporaire complémentaire intervient à 
compter du mois suivant la date de cessation de l’activité exercée. La durée totale de 
perception de l’allocation temporaire complémentaire ne peut dépasser treize années. » 

Article 130 

I. – L’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement 
et le développement du territoire est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa, après les mots : « les zones urbaines sensibles », sont insérés 
les mots : « , les bassins d’emploi à redynamiser » ; 

2° Après le 3, il est inséré un 3 bis ainsi rédigé : 

« 3 bis. Les bassins d’emploi à redynamiser sont reconnus par voie réglementaire parmi 
les territoires dans lesquels la majorité des actifs résident et travaillent et qui recouvrent en 
2006 les zones caractérisées par : 

« 1° Un taux de chômage au 30 juin 2006 supérieur de trois points au taux national ; 

« 2° Une variation annuelle moyenne négative de la population entre les deux derniers 
recensements connus supérieure en valeur absolue à 0,15 % ; 



« 3° Une variation annuelle moyenne négative de l’emploi total entre 2000 et 2004 
supérieure en valeur absolue à 0,75 %. 

« Les références statistiques utilisées pour la détermination de ces bassins d’emploi sont 
fixées par voie réglementaire. » 

II. – Après l’article 44 undecies du code général des impôts, il est inséré un 
article 44 duodecies ainsi rédigé : 

« Art. 44 duodecies. – I. – Les contribuables qui créent des activités entre le 1er janvier 
2007 et le 31 décembre 2011 dans les bassins d’emploi à redynamiser définis au 3 bis de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire sont exonérés d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur les sociétés à 
raison des bénéfices provenant des activités implantées dans le bassin d’emploi et réalisés 
jusqu’au terme du quatre-vingt-troisième mois suivant le début d’activité dans le bassin 
d’emploi. 

« Le bénéfice de l’exonération est réservé aux contribuables exerçant une activité 
industrielle, commerciale ou artisanale au sens de l’article 34 et du 5° du I de l’article 35, à 
l’exception des activités de crédit-bail mobilier et de location d’immeubles à usage 
d’habitation, ou agricole au sens de l’article 63, dans les conditions et limites fixées par le 
présent article. L’exonération s’applique dans les mêmes conditions et limites aux sociétés 
soumises à l’impôt sur les sociétés exerçant une activité professionnelle non commerciale au 
sens du 1 de l’article 92. 

« L’exonération ne s’applique pas aux créations d’activités dans les bassins d’emploi à 
redynamiser consécutives au transfert d’une activité précédemment exercée par un 
contribuable ayant bénéficié au titre d’une ou plusieurs des cinq années précédant celle du 
transfert des articles 44 sexies, 44 octies, 44 octies A et 44 septies ou de la prime 
d’aménagement du territoire. 

« L’exonération ne s’applique pas aux contribuables qui créent une activité dans le cadre 
d’un transfert, d’une concentration ou d’une restructuration d’activités préexistantes exercées 
dans les bassins d’emploi à redynamiser ou qui reprennent de telles activités, sauf pour la 
durée restant à courir, si l’activité reprise ou transférée bénéficie ou a bénéficié du régime 
d’exonération prévu au présent article. 

« Lorsqu’un contribuable dont l’activité, non sédentaire, est implantée dans un bassin 
d’emploi à redynamiser mais exercée en tout ou en partie en dehors d’un tel bassin d’emploi, 
l’exonération s’applique si ce contribuable emploie au moins un salarié sédentaire à plein 
temps, ou équivalent, exerçant ses fonctions dans les locaux affectés à l’activité ou si ce 
contribuable réalise au moins 25 % de son chiffre d’affaires auprès des clients situés dans un 
tel bassin d’emploi. 

« II. – Le bénéfice exonéré au titre d’un exercice ou d’une année d’imposition est celui 
déclaré selon les modalités prévues aux articles 50-0, 53 A, 96 à 100, 102 ter et 103, diminué 
des produits bruts ci-après qui restent imposables dans les conditions de droit commun : 



« a) Produits des actions ou parts de sociétés, résultats de sociétés ou organismes soumis 
au régime prévu à l’article 8, lorsqu’ils ne proviennent pas d’une activité exercée dans un 
bassin d’emploi à redynamiser, et résultats de cession de titres de sociétés ; 

« b) Produits correspondant aux subventions, libéralités et abandons de créances ; 

« c) Produits de créances et d’opérations financières pour le montant qui excède le 
montant des frais financiers engagés au cours du même exercice ou de la même année 
d’imposition si le contribuable n’est pas un établissement de crédit visé à l’article L. 511-1 du 
code monétaire et financier ; 

« d) Produits tirés des droits de la propriété industrielle et commerciale lorsque ces droits 
n’ont pas leur origine dans l’activité exercée dans un bassin d’emploi à redynamiser. 

« Lorsque le contribuable n’exerce pas l’ensemble de son activité dans un bassin 
d’emploi à redynamiser, le bénéfice exonéré est déterminé en affectant le montant résultant du 
calcul ainsi effectué du rapport entre, d’une part, la somme des éléments d’imposition à la 
taxe professionnelle définis à l’article 1467, à l’exception de la valeur locative des moyens de 
transport, afférents à l’activité exercée dans un bassin d’emploi à redynamiser et relatifs à la 
période d’imposition des bénéfices et, d’autre part, la somme des éléments d’imposition à la 
taxe professionnelle du contribuable définis au même article pour ladite période. Pour la 
fixation de ce rapport, la valeur locative des immobilisations passibles d’une taxe foncière est 
celle déterminée conformément à l’article 1467 au 1er janvier de l’année au cours de laquelle 
est clos l’exercice ou au 1er janvier de l’année d’imposition des bénéfices. 

« Par exception à l’alinéa précédent, le contribuable exerçant une activité de location 
d’immeubles n’est exonéré qu’à raison des bénéfices provenant des seuls immeubles situés 
dans un bassin d’emploi à redynamiser. Cette disposition s’applique quel que soit le lieu 
d’établissement du bailleur. 

« Lorsque l’activité est créée dans une zone d’aide à finalité régionale, l’exonération 
s’applique dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) n° 1628/2006 de la 
Commission, du 24 octobre 2006, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE 
aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale. Dans le cas contraire, elle 
s’applique dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) n° 69/2001 de la 
Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE 
aux aides de minimis. 

« III. – Lorsque le contribuable mentionné au I est une société membre d’un groupe fiscal 
visé à l’article 223 A, le bénéfice exonéré est celui de cette société déterminé dans les 
conditions prévues au II du présent article, dans la limite du résultat d’ensemble du groupe. 

« Lorsqu’il répond aux conditions requises pour bénéficier des dispositions du régime 
prévu à l’article 44 sexies ou à l’article 44 octies A et du régime prévu au présent article, le 
contribuable peut opter pour ce dernier régime dans les six mois suivant celui du début 
d’activité. L’option est irrévocable. 

« IV. – Les obligations déclaratives des personnes et organismes concernés par 
l’exonération sont fixées par décret. 



« V. – Les I à IV sont applicables aux contribuables qui créent des activités entre le 1er 
janvier 2007 et le 31 décembre 2011 dans les bassins d’emploi à redynamiser visés au 
premier alinéa du I. » 

III. – L’article 223 nonies du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Sont également exonérées de l’imposition forfaitaire annuelle prévue à l’article 223 
septies les sociétés dont les résultats sont exonérés d’impôt sur les sociétés par application de 
l’article 44 duodecies, lorsqu’elles exercent l’ensemble de leur activité dans des bassins 
d’emploi à redynamiser. Lorsque l’activité est créée dans une zone d’aide à finalité régionale, 
l’exonération s’applique au titre de la période mentionnée au premier alinéa du même 
article 44 duodecies et dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) 
n° 1628/2006 de la Commission, du 24 octobre 2006, concernant l’application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale. Dans le cas 
contraire, elle s’applique dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) 
n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides de minimis. » 

IV. – Après l’article 1383 F du même code, il est inséré un article 1383 H ainsi rédigé : 

« Art. 1383 H. – Sauf délibération contraire de la collectivité territoriale ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre prise dans 
les conditions prévues au I de l’article 1639 A bis, les immeubles situés dans les bassins 
d’emploi défini au 3 bis de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du territoire sont exonérés de taxe foncière sur les 
propriétés bâties pour une durée de cinq ans. 

« L’exonération s’applique aux immeubles rattachés, entre le 1er janvier 2007 et le 31 
décembre 2011 inclus, à un établissement remplissant les conditions requises pour bénéficier 
de l’exonération prévue au I quinquies A de l’article 1466 A. Elle s’applique à compter du 
1er janvier de l’année qui suit celle où est intervenu le rattachement à un établissement 
remplissant les conditions requises, si elle est postérieure. 

« Cette exonération cesse de s’appliquer à compter du 1er janvier de l’année suivant celle 
où les immeubles ne sont plus affectés à une activité entrant dans le champ d’application de la 
taxe professionnelle. 

« En cas de changement d’exploitant au cours d’une période d’exonération, celle-ci est 
maintenue pour la période restant à courir et dans les conditions prévues pour le prédécesseur. 

« L’exonération porte sur la totalité de la part revenant à chaque collectivité territoriale 
ou établissement public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre. 

« Lorsque les conditions requises pour bénéficier de l’exonération prévue à 
l’article 1383 A et de celle prévue au présent article sont remplies, le contribuable doit opter 
pour l’un ou l’autre de ces régimes avant le 1er janvier de l’année au titre de laquelle 
l’exonération prend effet. L’option est irrévocable et vaut pour l’ensemble des collectivités. 

« Lorsque l’immeuble est situé dans une zone d’aide à finalité régionale, l’exonération 
s’applique dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) n° 1628/2006 de la 



Commission, du 24 octobre 2006, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE 
aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale. Dans le cas contraire, elle 
s’applique dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) n° 69/2001 de la 
Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE 
aux aides de minimis. 

« Les obligations déclaratives des personnes et organismes concernés par les 
exonérations prévues au présent article sont fixées par décret. » 

V. – L’article 1466 A du même code est ainsi modifié : 

1° Après le I quinquies, il est inséré un I quinquies A ainsi rédigé : 

« I quinquies A. – Sauf délibération contraire de la collectivité territoriale ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre prise dans 
les conditions prévues au I de l’article 1639 A bis, les entreprises sont exonérées de taxe 
professionnelle pour les créations et extensions d’établissements qu’elles réalisent entre le 1er 
janvier 2007 et le 31 décembre 2011 dans les bassins d’emploi à redynamiser définis au 3 bis 
de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire. 

« Les exonérations prévues au premier alinéa du présent I quinquies A portent pendant 
cinq ans à compter de l’année qui suit la création ou, en cas d’extension d’établissement, à 
compter de la deuxième année qui suit celle-ci, sur la totalité de la part revenant à chaque 
collectivité territoriale ou établissement public de coopération intercommunale doté d’une 
fiscalité propre. 

« En cas de changement d’exploitant au cours de la période d’exonération, celle-ci est 
maintenue pour la période restant à courir et dans les conditions prévues pour le prédécesseur. 

« L’exonération ne s’applique pas aux bases d’imposition afférentes aux biens 
d’équipement mobiliers transférés par une entreprise à partir d’un établissement qui, au titre 
d’une ou plusieurs des cinq années précédant le transfert : 

« a) A donné lieu au versement de la prime d’aménagement du territoire ; 

« b) Ou a bénéficié, pour l’imposition des bases afférentes aux biens transférés, de 
l’exonération prévue, selon le cas, aux articles 1465, 1465 A et 1465 B ou aux I bis, I ter, 
I quater, I quinquies ou I sexies du présent article ou au présent I quinquies A. 

« Pour l’application des dispositions ci-dessus, les délibérations des collectivités 
territoriales et de leurs groupements dotés d’une fiscalité propre ne peuvent porter que sur 
l’ensemble des établissements créés ou étendus. 

« Lorsque l’établissement est situé dans une zone d’aide à finalité régionale, 
l’exonération s’applique dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) 
n° 1628/2006 de la Commission, du 24 octobre 2006, concernant l’application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale. Dans le cas 
contraire, elle s’applique dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) 



n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides de minimis. » ; 

2° Le II est ainsi modifié : 

a) Dans les premier, troisième et dernier alinéas, le mot et la référence : « et I quinquies » 
sont remplacés par les références : « , I quinquies et I quinquies A » ; 

b) Dans le deuxième alinéa, le mot et la référence : « ou I quinquies » sont remplacés par 
les références : « I quinquies ou I quinquies A » ; 

c) Dans le sixième alinéa, le mot et la référence : « ou I quater » sont remplacés par les 
références : « , I quater ou I quinquies A ». 

VI. – Pour l’application de l’article 1383 H et du I quinquies A de l’article 1466 A du 
code général des impôts aux opérations intervenues en 2007, les délibérations contraires des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics de coopération intercommunale 
doivent être prises dans les soixante jours de la publication du texte réglementaire 
sélectionnant les bassins en application du 3 bis de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire. 

VII. – Les gains et rémunérations au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale ou de l’article L. 741-10 du code rural, versés au cours d’un mois civil aux salariés 
employés par un établissement d’une entreprise exerçant les activités visées au 
deuxième alinéa du I de l’article 44 octies du code général des impôts qui s’implante entre le 
1er janvier 2007 et le 31 décembre 2011 dans un bassin d’emploi à redynamiser définis au 
3 bis de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée, sont exonérés des 
cotisations à la charge de l’employeur au titre des assurances sociales, des allocations 
familiales, des accidents du travail ainsi que du versement transport et des contributions et 
cotisations au Fonds national d’aide au logement, dans la limite du produit du nombre 
d’heures rémunérées par le montant du salaire minimum de croissance majoré de 40 %. 

L’exonération est ouverte au titre de l’emploi de salariés dont l’activité réelle, régulière 
et indispensable à l’exécution du contrat de travail s’exerce en tout ou partie dans un bassin 
d’emploi à redynamiser. 

Dans des conditions fixées par décret, l’exonération s’applique également aux gains et 
rémunérations versés aux salariés recrutés à l’occasion d’une extension d’établissement 
ouvrant droit à l’exonération de taxe professionnelle prévue au I quinquies A de 
l’article 1466 A du code général des impôts. 

L’exonération prévue au premier alinéa n’est pas applicable aux gains et rémunérations 
afférents aux emplois transférés par une entreprise dans une zone d’emploi à redynamiser 
pour lesquels l’employeur a bénéficié, au titre d’une ou plusieurs des cinq années précédant 
celle du transfert, soit de l’exonération prévue à l’article L. 322-13 du code du travail, soit du 
versement de la prime d’aménagement du territoire. 

L’exonération est applicable pendant une période de sept ans à compter de la date 
d’implantation ou de la création. 



En cas d’embauche de salariés dans les sept années suivant la date de l’implantation ou 
de la création, l’exonération est applicable, pour ces salariés, dans les conditions prévues à 
l’alinéa précédent, à compter de la date d’effet du contrat de travail. 

En cas d’implantation, d’extension ou de création dans une zone d’aide à finalité 
régionale, l’exonération s’applique dans les conditions et limites prévues par le règlement 
(CE) n° 1628/2006 de la Commission, du 24 octobre 2006, concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité CE aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale. Dans 
les autres cas, elle s’applique dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) 
n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides de minimis. 

Le droit à l’exonération prévue au premier alinéa est subordonné à la condition que 
l’employeur soit à jour de ses obligations à l’égard de l’organisme de recouvrement des 
cotisations patronales de sécurité sociale et d’allocations familiales ou ait souscrit un 
engagement d’apurement progressif de ses dettes. 

Le bénéfice de l’exonération ne peut être cumulé, pour l’emploi d’un même salarié, avec 
celui d’une aide de l’État à l’emploi ou d’une exonération totale ou partielle de cotisations 
patronales de sécurité sociale ou l’application de taux spécifiques d’assiettes ou montants de 
cotisations. 

Les conditions de mise en œuvre du présent VII, notamment s’agissant des obligations 
déclaratives des employeurs, sont fixées par décret. 

VIII. – Le VII s’applique à compter du 1er janvier 2007. 

Article 131 

I. – Le III de l’article 85 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 précitée est ainsi 
modifié : 

1° Le 3 du 3° du B est ainsi modifié : 

a) Dans le a, l’année : « 2005 » est remplacée par l’année : « 2004 » ; 

b) Dans le même a, après les mots : « celle de l’imposition ; », sont insérés les mots : 
« toutefois, seul le taux de référence correspondant au taux de l’année 2004 majoré de 5,5 % 
est majoré d’un taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences qui lui ont été 
transférées en 2004 ; » 

c) Dans le premier alinéa du b, l’année : « 2005 » est remplacée par l’année : « 2004 » ; 

d) Le premier alinéa du même b est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, seul le taux de référence correspondant au taux de l’année 2004 majoré de 
5,5 % est minoré d’un taux représentatif du coût des dépenses liées aux compétences qu’elle a 
transférées en 2004. » ; 

e) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 



– après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Cette évaluation est établie sous la responsabilité des communes et des établissements 
publics de coopération intercommunale. » ; 

– dans la deuxième phrase, les mots : « bases d’imposition » sont remplacés par les 
mots : « bases des quatre taxes directes locales imposées au profit » ; 

– la dernière phrase est complétée par les mots : « prévues par l’article L. 5211-17 du 
code général des collectivités territoriales » ; 

f) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, pour l’application du présent 3 aux compétences transférées de 2004 à 2006, 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale et les conseils 
municipaux des communes membres doivent prendre, avant le 31 janvier 2007, des 
délibérations concordantes dans les conditions de majorité requises pour la création de 
l’établissement public de coopération intercommunale indiquant le coût des dépenses liées 
aux compétences transférées ainsi que les taux correspondant à ce coût pour l’établissement 
public de coopération intercommunale et chacune de ses communes membres. » ; 

2° Le 2 du C est ainsi modifié : 

a) À la fin du a et du premier alinéa du b, la référence : « 2° du B » est remplacée par la 
référence : « B » ; 

b) Dans le sixième alinéa, les mots : « de zone » sont remplacés par les mots : « perçue 
en application du II de cet article ». 

II. – Après le deuxième alinéa de l’article L. 5211-17 du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
additionnelle, la délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale visée à l’alinéa précédent définit, le cas échéant, le coût des dépenses liées 
aux compétences transférées ainsi que les taux représentatifs de ce coût pour l’établissement 
public de coopération intercommunale et chacune de ses communes membres dans les 
conditions prévues au 3 du 3° du B du III de l’article 85 de la loi n° 2005-1719 du 30 
décembre 2005 de finances pour 2006. » 

III. – Les I et II s’appliquent à compter des impositions établies au titre de 2007. 

Article 132 

I. – Le 2 du C du III de l’article 85 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 précitée 
est ainsi modifié : 

1° Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 



« Pour les communautés ou syndicats d’agglomération nouvelle mentionnés à 
l’article 1609 nonies B du code général des impôts et les établissements publics de 
coopération intercommunale mentionnés au I de l’article 1609 nonies C du même code, à 
l’exception de ceux faisant application du II des articles 1609 nonies B et 1609 nonies C du 
même code, le montant maximal de prélèvement, déterminé conformément aux deuxième, 
sixième et septième alinéas, qui excède 1,8 % du produit de taxe professionnelle figurant dans 
les rôles généraux établis au titre de l’année précédant celle de l’imposition fait l’objet d’une 
réfaction de 80 % lorsque le produit par habitant de la taxe professionnelle constaté l’année 
précédant celle de l’imposition est inférieur au double du produit national moyen par habitant 
de taxe professionnelle constaté au titre de la même année pour la même catégorie 
d’établissements publics de coopération intercommunale. » ; 

2° Au début du huitième alinéa, les mots : « et septième » sont remplacés par les mots : 
« , septième et huitième ». 

II. – Le I s’applique à compter des impositions établies au titre de 2007. 

Article 133 

Le I de l’article 53 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) 
est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Il est institué un prélèvement sur les recettes de l’État permettant de verser une 
compensation : 

« 1° Aux communes qui enregistrent d’une année sur l’autre une perte importante de 
bases d’imposition à la taxe professionnelle ou de ressources de redevances des mines. Cette 
compensation est versée de manière dégressive sur trois ans. » ; 

2° Il est ajouté un 2° ainsi rédigé : 

« 2° Aux communes et aux établissements publics de coopération intercommunale dotés 
d’une fiscalité propre sur le territoire desquels sont implantés des établissements de France 
Télécom. Ces collectivités territoriales et établissements publics de coopération 
intercommunale peuvent bénéficier en 2007 d’une compensation de la perte de produit de taxe 
professionnelle afférente à ces établissements constatée entre 2003 et 2006, à condition que 
cette perte soit égale ou supérieure, pour les communes et les établissements publics de 
coopération intercommunale soumis au régime fiscal défini à l’article 1609 bis du code 
général des impôts et aux I et II de l’article 1609 quinquies C du même code, à une fraction 
du produit fiscal global de la taxe d’habitation, des taxes foncières et de la taxe 
professionnelle qu’ils ont perçu en 2006 et, pour les établissements publics de coopération 
intercommunale soumis au régime fiscal défini aux articles 1609 nonies B et 1609 nonies C 
du même code, à une fraction du produit de taxe professionnelle qu’ils ont perçu en 2006. Ces 
fractions sont fixées par décret en Conseil d’État. 

« Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale dotés 
d’une fiscalité propre éligibles à cette compensation bénéficient d’une attribution dégressive 



sur cinq ans égale à 90 % de la perte en 2007, 70 % en 2008, 50 % en 2009, 30 % en 2010 et 
15 % en 2011. 

« Les attributions versées en 2007 et en 2008 en application du présent 2° sont minorées 
du montant de celles versées ces deux mêmes années en application du 1° et afférentes aux 
pertes de bases enregistrées au titre des années 2004, 2005 et 2006. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’application du présent 2°. » 

Article 134 

Dans la seconde phrase du dernier alinéa de l’article 1595 bis du code général des 
impôts, les mots : « des charges de voirie de la commune, de la valeur du centime, du 
pourcentage officiel de sinistre » sont remplacés par les mots : « du montant des dépenses 
d’équipement brut ». 

Article 135 

I. – Le I de l’article 1648 A du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Par exception au premier alinéa, lorsque dans une commune les bases d’imposition de 
l’établissement visé au premier alinéa augmentent d’au moins 5 % par rapport à l’année 
précédente, l’augmentation des bases excédentaires de l’établissement est imposée à hauteur 
des deux tiers au profit du fonds départemental de la taxe professionnelle et à hauteur d’un 
tiers au profit de la commune d’implantation lorsque le montant des bases prévisionnelles 
notifiées afférentes à des établissements ayant bénéficié, au cours de l’avant-dernière année 
précédant celle de l’imposition, d’un dégrèvement en application de l’article 1647 B sexies est 
supérieur à 75 % du montant total des bases prévisionnelles notifiées à la commune. » ; 

2° Dans le troisième alinéa, les mots : « et deuxième » sont remplacés, deux fois, par les 
mots : « , deuxième et troisième » ; 

3° Dans la première phrase du quatrième alinéa, le mot : « troisième » est remplacé par le 
mot : « quatrième ». 

II. – Le I ter du même article 1648 A est ainsi modifié : 

1° Après le deuxième alinéa du 1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Par exception au premier alinéa, lorsque dans un établissement de coopération 
intercommunale visé au même alinéa les bases d’imposition de l’établissement visé audit 
alinéa augmentent d’au moins 5 % par rapport à l’année précédente, l’augmentation des bases 
excédentaires de l’établissement est imposée à hauteur des deux tiers au profit du fonds 
départemental de la taxe professionnelle et à hauteur d’un tiers au profit de l’établissement de 
coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre lorsque le montant des bases 
prévisionnelles notifiées afférentes à des établissements ayant bénéficié, au cours de l’avant-
dernière année précédant celle de l’imposition, d’un dégrèvement en application de 



l’article 1647 B sexies est supérieur à 75 % du montant total des bases prévisionnelles 
notifiées à l’établissement de coopération intercommunale. » ; 

2° Dans le dernier alinéa du 1, les mots : « et deuxième » sont remplacés par les mots : 
« , deuxième et troisième » ; 

3° Dans le premier alinéa du a du 2, le mot : « troisième » est remplacé, deux fois, par le 
mot : « quatrième » ; 

4° Après le premier alinéa du a du 2, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Par exception au premier alinéa, lorsque dans cet établissement public de coopération 
intercommunale les bases d’imposition de l’établissement augmentent d’au moins 5 % par 
rapport à l’année précédente, l’augmentation des bases excédentaires de l’établissement est 
imposée à hauteur des deux tiers au profit du fonds départemental de la taxe professionnelle et 
à hauteur d’un tiers au profit de l’établissement de coopération intercommunale doté d’une 
fiscalité propre lorsque le montant des bases prévisionnelles notifiées afférentes à des 
établissements ayant bénéficié, au cours de l’avant-dernière année précédant celle de 
l’imposition, d’un dégrèvement en application de l’article 1647 B sexies est supérieur à 75 % 
du montant total des bases prévisionnelles notifiées à l’établissement de coopération 
intercommunale. » ; 

5° Dans le deuxième alinéa du a du 2, le mot : « troisième » est remplacé par le mot : 
« quatrième ». 

III. – Le I quater du même article 1648 A est ainsi modifié : 

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Par exception au premier alinéa, lorsque dans un établissement de coopération 
intercommunale visé au premier alinéa les bases d’imposition de l’établissement visé au 
même alinéa augmentent d’au moins 5 % par rapport à l’année précédente, l’augmentation 
des bases excédentaires de l’établissement est imposée à hauteur des deux tiers au profit du 
fonds départemental de la taxe professionnelle et à hauteur d’un tiers au profit de 
l’établissement de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre lorsque le montant 
des bases prévisionnelles notifiées afférentes à des établissements ayant bénéficié, au cours de 
l’avant-dernière année précédant celle de l’imposition, d’un dégrèvement en application de 
l’article 1647 B sexies est supérieur à 75 % du montant total des bases prévisionnelles 
notifiées à l’établissement de coopération intercommunale. » ; 

2° Dans le second alinéa, les mots : « au premier alinéa » sont remplacés par les mots : 
« aux premier et deuxième alinéas ». 

IV. – Les I, II et III s’appliquent à une date qui sera fixée par la loi de finances pour 2008 
après communication au Parlement d’une évaluation des conséquences du présent article. 

 

 



Article 136 

Avant le 30 septembre 2007, le Gouvernement présente un rapport sur la prise en compte 
du travail temporaire dans la valeur ajoutée au regard du plafonnement de la taxe 
professionnelle. 

Article 137 

Jusqu’au 31 décembre 2008, le conseil municipal peut décider d’exonérer de taxe locale 
d’équipement les constructions de serre de production agricole dont le permis de construire a 
été délivré entre le 1er janvier 1996 et le 31 décembre 1998. 

Article 138 

I. – Après l’article 151 septies B du code général des impôts, il est inséré un article 151 
septies C ainsi rédigé : 

« Art. 151 septies C. – I. – Les plus-values à long terme soumises au régime des 
articles 39 duodecies à 39 quindecies réalisées lors de la cession à titre onéreux de biens 
immobiliers ou de droits ou parts d’une société dont l’actif est principalement constitué de 
biens immobiliers à une société d’investissements immobiliers cotée ou à l’une de ses filiales, 
visées respectivement aux I et II de l’article 208 C, à une société de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable visée au 3° nonies de l’article 208 ou à une 
société visée au III bis de l’article 208 C peuvent faire l’objet d’un report d’imposition lorsque 
les conditions suivantes sont réunies : 

« 1° La cession porte sur des biens, droits ou parts éligibles à l’abattement mentionné au 
I de l’article 151 septies B et détenus depuis au moins cinq années échues par le cédant et, le 
cas échéant, les droits ou parts cédés représentent au moins 95 % de la société qui détient le 
bien immobilier ; 

« 2° Le cédant est une entreprise soumise à un régime réel d’imposition qui exerce son 
activité dans le secteur des hôtels, cafés et restaurants, à l’exclusion des activités 
d’hébergement collectif non touristique et de restauration collective ; 

« 3° La société cessionnaire ou, le cas échéant, la société dont les droits ou titres ont été 
cédés met à disposition du cédant, pour les besoins de son exploitation et dans le cadre d’un 
contrat d’une durée d’au moins neuf ans à compter de la date de cession, le bien immobilier 
cédé ou celui détenu par la société dont les droits ou parts ont été cédés. 

« II. – La plus-value en report sur le fondement du I fait l’objet d’un abattement de 10 % 
pour chaque année de mise à disposition échue à compter de la cession à titre onéreux. 

« III. – Le report d’imposition de la plus-value mentionnée aux I et II cesse dans les 
situations suivantes : 

« 1° En cas de cessation par le cédant de son activité dans les secteurs mentionnés au 2° 
du I ; 



« 2° Lorsque le bien immobilier cédé ou celui détenu par la société dont les droits ou 
parts ont été cédés cesse d’être mis à disposition de l’exploitation du cédant ; 

« 3° En cas de cession du bien immobilier mis à disposition du cédant par la société 
cessionnaire ou par la société dont les droits ou parts ont été cédés ; 

« 4° En cas de cession par la société cessionnaire des droits ou des parts de la société 
ayant à son actif le bien immobilier mis à disposition du cédant. 

« Les 3° et 4° ne s’appliquent pas lorsque la cession intervient lors de la réalisation d’une 
opération placée sous le régime prévu à l’article 210 A. 

« IV. – Le régime défini aux I et II s’applique sur option exercée dans l’acte constatant la 
cession conjointement par le cédant et le cessionnaire. 

« Le cédant doit joindre à la déclaration prévue à l’article 170 au titre de l’année en cours 
à la date de cession et des années suivantes un état conforme au modèle fourni par 
l’administration faisant apparaître les renseignements nécessaires au suivi des plus-values 
dont l’imposition est reportée conformément au I. Un décret précise le contenu de cet état. » 

II. – L’article 208 C du même code est ainsi modifié : 

1° Le I est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Le capital ou les droits de vote des sociétés visées au premier alinéa ne doivent pas être 
détenus, directement ou indirectement, à hauteur de 60 % ou plus par une ou plusieurs 
personnes agissant de concert au sens de l’article L. 233-10 du code de commerce. Cette 
condition s’apprécie de manière continue au cours de chaque exercice d’application du 
présent régime. Elle ne s’applique pas lorsque la personne ou les personnes agissant de 
concert mentionnées à la première phrase sont des sociétés visées au premier alinéa. 

« Si, au cours d’un exercice, à la suite d’une offre publique d’achat ou d’échange au sens 
de l’article L. 433-1 du code monétaire et financier, d’une opération de restructuration visée à 
l’article 210-0 A, d’une opération de conversion ou de remboursement d’obligations en 
actions, le capital ou les droits de vote d’une société visée au premier alinéa viennent à être 
détenus à 60 % ou plus dans les conditions mentionnées à la première phrase de l’alinéa 
précédent, les conditions de détention sont réputées avoir été respectées si ce taux de 
détention est ramené au-dessous de 60 % à l’expiration du délai prévu au deuxième alinéa du 
1 de l’article 223 pour le dépôt de la déclaration de résultat de cet exercice. 

« Le capital et les droits de vote des sociétés visées au premier alinéa doivent être 
détenus à hauteur de 15 % au moins par des personnes qui détiennent chacune, directement ou 
indirectement, moins de 2 % du capital et des droits de vote. Cette condition s’apprécie au 
premier jour du premier exercice d’application du présent régime. » ; 

2° Le II est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, après les mots : « filiales détenues », sont insérés les mots : « , 
individuellement ou conjointement par plusieurs sociétés d’investissements immobiliers 



cotées, », et après les mots : « l’article 39 d’immeubles, », sont insérés les mots : « de droits 
réels énumérés au sixième alinéa, » ; 

b) Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Par exception, les bénéfices exonérés provenant des opérations de location des biens 
immobiliers acquis dans les conditions prévues à l’article 151 septies C sont obligatoirement 
distribués à hauteur de 50 % avant la fin de l’exercice qui suit celui de leur réalisation, à la 
condition que les biens immobiliers ainsi acquis soient mis à la disposition de l’exploitation 
du cédant par la société cessionnaire ou par la société dont les droits ou parts ont été cédés 
pendant au moins neuf ans à compter de leur date d’acquisition et que, dans la situation visée 
au 1° du III dudit article 151 septies C, ces biens continuent d’être exploités par une personne 
répondant aux conditions visées au 2° du I de ce même article pour la durée restant à 
courir. » ; 

c) Dans le troisième alinéa, après les mots : « cession des immeubles, », sont insérés les 
mots : « de droits réels énumérés au sixième alinéa, » ; 

d) Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 

« Sont exonérés les produits des participations prélevés sur des bénéfices exonérés en 
application du premier et du présent alinéas s’ils sont distribués au cours de l’exercice suivant 
celui de leur perception par une société ayant opté pour le présent régime. Toutefois, lorsque 
les sociétés versante et bénéficiaire sont deux sociétés visées au premier alinéa du I, les 
produits ne sont exonérés que si la société bénéficiaire de la distribution détient des titres 
représentant au moins 5 % du capital et des droits de vote de la société distributrice pendant 
une durée minimale de deux ans. » ; 

e) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l’application des présentes dispositions, les immeubles s’entendent de ceux 
détenus en pleine propriété, ainsi que de ceux exploités en tant que titulaire d’un usufruit ou 
en tant que preneur d’un bail à construction ou d’un bail emphytéotique. » ; 

3° Il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

« II bis. – Les plus-values de cession d’immeubles, de droits réels et de droits afférents à 
un contrat de crédit-bail portant sur un immeuble, mentionnés au II, entre une société 
d’investissements immobiliers cotée et ses filiales visées au II ou entre ces filiales ne sont pas 
soumises à l’impôt sur les sociétés. 

« L’application de ces dispositions est subordonnée à la condition que la société 
cessionnaire s’engage dans l’acte de cession à respecter, au titre des plus-values mentionnées 
au premier alinéa, les prescriptions prévues aux c et d du 3 et au 5 de l’article 210 A. Les 
réintégrations, prescrites au d du 3 de l’article 210 A, constituent des éléments du résultat 
soumis aux obligations de distribution mentionnées au deuxième alinéa du II de l’article 208 
C. » ; 

4° Il est inséré un II ter ainsi rédigé : 



« II ter. – Lorsque des produits sont distribués ou réputés distribués par une société 
d’investissements immobiliers cotée visée au I à un associé autre qu’une personne physique 
détenant, directement ou indirectement, au moins 10 % du capital de cette société et que les 
produits perçus par cet associé ne sont pas soumis à l’impôt sur les sociétés ou à un impôt 
équivalent, la société distributrice doit acquitter un prélèvement égal à 20 % du montant des 
sommes, avant imputation éventuelle du prélèvement, distribuées à cet associé et prélevées 
sur des produits exonérés en application du II. L’assiette du prélèvement est diminuée des 
sommes distribuées provenant des produits reçus ayant déjà supporté ce prélèvement. 

« Toutefois, le prélèvement n’est pas dû si le bénéficiaire de la distribution est une 
société soumise à une obligation de distribution intégrale des dividendes qu’elle perçoit et 
dont les associés détenant, directement ou indirectement, au moins 10 % de son capital sont 
soumis à l’impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent à raison des distributions qu’ils 
perçoivent. 

« Pour l’application des premier et deuxième alinéas du présent II ter, les produits perçus 
ne sont pas considérés comme soumis à l’impôt sur les sociétés ou un impôt équivalent 
lorsqu’ils sont exonérés ou soumis à un impôt dont le montant est inférieur de plus des deux 
tiers à celui de l’impôt sur les sociétés qui aurait été dû dans les conditions de droit commun 
en France. 

« La détention de 10 % du capital s’entend de la détention de 10 % des droits à 
dividendes et s’apprécie au moment de la mise en paiement des distributions. 

« Ce prélèvement est acquitté spontanément au comptable de la direction générale des 
impôts, dans le mois qui suit la mise en paiement des distributions. Il est recouvré et contrôlé 
comme en matière d’impôt sur les sociétés et sous les mêmes garanties et sanctions. Il n’est ni 
imputable, ni restituable. Il n’est pas admis en charge déductible pour la détermination du 
résultat de la société distributrice. » ; 

5° Dans le III bis, après les mots : « code monétaire et financier », sont insérés les mots : 
« et qui ont un objet identique à celui des sociétés d’investissements immobiliers cotées visées 
au I » ; 

6° Le IV est ainsi modifié : 

a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Si la société d’investissements immobiliers cotée ne respecte pas le plafond de 
détention de 60 % prévu au deuxième alinéa du I, elle est imposée à l’impôt sur les sociétés 
dans les conditions de droit commun au titre des exercices au cours desquels la condition n’est 
pas respectée. » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Si au cours d’un exercice le capital d’une société d’investissements immobiliers cotée 
vient à être détenu, directement ou indirectement, à 95 % au moins par une autre société 
d’investissements immobiliers cotée, la société acquise peut devenir une filiale au sens du 
premier alinéa du II dès lors qu’elle satisfait aux obligations de distribution prévues au II. 
Dans cette situation, il n’est pas fait application des conséquences liées à la sortie du régime 



de la société acquise, dans la mesure où celle-ci demeure filiale jusqu’à expiration de la 
période de dix ans mentionnée au premier alinéa. » 

III. – Dans la première phrase de l’article 208 C ter du même code, après les mots : « des 
immeubles », sont insérés les mots : « , des droits réels mentionnés au sixième alinéa du II de 
ce même article ». 

IV. – L’article 54 septies du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du I, après les mots : « de l’article 38 », sont insérés les 
mots : « , le II bis de l’article 208 C » ; 

2° Le premier alinéa du II est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « d’opérations d’échange, », sont insérés les mots : « de cession, » ; 

b) Les mots : « et de celles du 2 de l’article 115, » sont remplacés par les mots : « , du 2 
de l’article 115, du II bis de l’article 208 C et ». 

V. – L’article 210 E du même code est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « cession d’un immeuble », sont insérés les mots : « , de droits réels 
mentionnés au sixième alinéa du II de l’article 208 C » ; 

b) Après les mots : « appel public à l’épargne », sont insérés les mots : « au moyen de 
titres donnant obligatoirement accès au capital, à une filiale mentionnée au premier alinéa du 
II de l’article 208 C, à une société mentionnée au III bis du même article » ; 

c) Avant les mots : « agréée par l’Autorité des marchés financiers », sont insérés les 
mots : « à une société » ; 

2° Le II est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsque la société cessionnaire est une filiale mentionnée au premier alinéa du II de 
l’article 208 C ou une société mentionnée au III bis du même article, elle doit être placée sous 
le régime prévu au II de cet article pendant une durée minimale de cinq ans à compter de 
l’exercice d’acquisition. » ; 

b) Dans le second alinéa, les mots : « cet engagement » sont remplacés par les mots : 
« ces conditions ». 

VI. – Après le premier alinéa de l’article 1764 du même code, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 



« La société cessionnaire qui ne respecte pas la condition prévue à la seconde phrase du 
premier alinéa du II de l’article 210 E est redevable d’une amende dont le montant est égal à 
25 % de la valeur de cession de l’actif au titre duquel la condition n’a pas été respectée. » 

VII. – Le présent article s’applique à la détermination des résultats des exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2007, à l’exception des dispositions suivantes : 

1° La condition prévue au deuxième alinéa du 1° du II doit être remplie, pour les sociétés 
placées sous le bénéfice du régime prévu à l’article 208 C du code général des impôts avant le 
1er janvier 2007, à compter du 1er janvier 2009 ; 

2° Le I et le b du 2° du II s’appliquent aux cessions réalisées entre le 1er janvier 2007 et le 
31 décembre 2009 ; 

3° Le 4° du II s’applique aux distributions mises en paiement à compter du 1er juillet 
2007. 

Article 139 

I. – Il est institué, pour le pari mutuel organisé par les sociétés de courses dans les 
conditions fixées par l’article 5 de la loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de réglementer 
l’autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux, un prélèvement appliqué au 
produit brut des paris, entendu comme la différence entre le total des sommes engagées en 
pari mutuel diminuées des montants prélevés au titre de la contribution sociale généralisée et 
de la contribution pour le remboursement de la dette sociale et la part de ces sommes reversée 
aux parieurs gagnants. Cette part est déterminée pour chaque pari par arrêté des ministres 
chargés de l’agriculture et du budget, dans des conditions fixées par décret, sans pouvoir être 
en moyenne annuelle ni inférieure à 70 % ni supérieure à 78 % du total des sommes engagées 
en pari mutuel. 

II. – Le taux de ce prélèvement est compris entre 30 % et 36 % du produit brut des paris. 

III. – Le produit de ce prélèvement est affecté au budget général de l’État. Ce 
prélèvement est contrôlé et recouvré par les comptables du Trésor, sous les mêmes sûretés, 
privilèges et sanctions que ceux prévus en matière de contributions directes. Les sommes 
correspondant à ce prélèvement deviennent la propriété de l’État dès que les rapports des 
enjeux ont été déterminés. 

IV. – Sont abrogés : 

1° L’article 919 du code général des impôts ; 

2° L’article 51 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 relative à diverses dispositions 
d’ordre financier ; 

3° La loi n° 57-837 du 26 juillet 1957 tendant à assurer au fonds national de 
surcompensation des prestations familiales agricoles la recette prévue par le paragraphe 2° de 
l’article 2 de la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1956). 

 



Article 140 

I. – Le I de l’article L. 214-92 du code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° Dans le 2° des b et c, les mots : « dont la composition de l’actif répond » sont 
remplacés par le mot : « répondant » ; 

2° Dans le 2° du c, après les mots : « aux conditions », sont insérées les références : « des 
1°, 2° et 4° du b ou ». 

II. – Le 1° de l’article L. 214-93 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la deuxième phrase, les références : « aux a à d » sont remplacées par les 
références : « aux a à e », et après les références : « aux a à c », est insérée la référence : « et 
au e » ; 

2° La dernière phrase est complétée par les mots : « et, sous réserve qu’il s’agisse d’une 
participation contrôlée, les parts de fonds de placement immobilier et de parts ou droits dans 
des organismes de droit étranger ayant un objet équivalent et de forme similaire mentionnés 
au e du même I ». 

III. – L’article L. 214-95 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les références : « aux a à c », est insérée la référence : 
« et au e » ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « et par les sociétés visées aux b et c du I de l’article L. 214-92 » sont 
remplacés par les mots : « , par les sociétés visées aux b et c du I de l’article L. 214-92 et par 
les organismes visés au e du même I, » ; 

b) Sont ajoutés les mots : « ou organismes ». 

IV. – L’article L. 214-107 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le 1°, après les références : « aux a à c », est insérée la référence : « et au e », et 
les références : « aux a et b » sont remplacées par les références : « aux a, b et e » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l’application du présent article, les produits et plus-values réalisés par une société 
mentionnée au b du I de l’article L. 214-92 et par un fonds de placement immobilier ou un 
organisme de droit étranger, tels que mentionnés à la dernière phrase du 1° de l’article L. 214-
93, sont réputés avoir été réalisés par le fonds de placement immobilier à concurrence de ses 
droits directs ou indirects dans cette société ou dans ce fonds. » 

V. – L’article L. 214-128 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 2° du I est ainsi rédigé : 



« 2° Les plus-values de cession d’actifs réalisées au cours de l’exercice, nettes de frais et 
diminuées des moins-values nettes de frais réalisées au cours du même exercice, augmentées 
des plus-values nettes réalisées au cours d’exercices antérieurs n’ayant pas fait l’objet d’une 
distribution et majorées ou diminuées du solde des comptes de régularisation définis par 
décret. » ; 

2° La première phrase du 2° du II est ainsi rédigée : 

« À hauteur de 50 % au moins, les plus values réalisées lors de la cession des actifs 
mentionnés au a du I de l’article L. 214-92, des parts de sociétés mentionnées aux b ou c du 
même I qui ne sont pas passibles de l’impôt sur les sociétés ou d’un impôt équivalent, des 
parts ou actions de sociétés mentionnées au c du même I lorsqu’elles bénéficient d’un régime 
d’exonération d’impôt sur les sociétés sur leur activité immobilière et des parts ou actions 
d’organismes mentionnées au e du même I, au plus tard au titre de l’exercice suivant leur 
réalisation. » ; 

3° Le premier alinéa du III est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « ou d’un impôt équivalent », sont insérés les mots : « , ainsi que les 
produits et plus-values réalisés par les organismes mentionnés au e du même I, » ; 

b) Avant les mots : « a réalisé les produits ou les plus values », sont insérés les mots : 
« ou l’organisme mentionné au e du même I ». 

VI. – L’article L. 214-140 du même code est ainsi modifié : 

A. – Le I est ainsi modifié : 

1° Le 2° est ainsi rédigé : 

« 2° Les plus-values de cession d’actifs mentionnés aux a et b du I de l’article L. 214-92, 
et au e du même I tels que définis à la dernière phrase du 1° de l’article L. 214-93, réalisées au 
cours de l’exercice, nettes de frais, majorées des plus-values de même nature réalisées au 
cours d’exercices antérieurs n’ayant pas fait l’objet d’une distribution et, le cas échéant, 
diminuées ou augmentées du solde des comptes de régularisation tels que définis par 
décret ; » 

2° Le dernier alinéa du 3° est ainsi rédigé : 

« Pour l’application du I, les produits et plus-values réalisés par une société mentionnée 
au b du I de l’article L. 214-92 et par un fonds de placement immobilier ou organisme de droit 
étranger, tels que mentionnés à la dernière phrase du 1° de l’article L. 214-93, sont réputés 
réalisés par le fonds de placement immobilier à concurrence de ses droits directs ou indirects 
dans cette société ou dans ce fonds. » 

B. – Le II est ainsi modifié : 

1° La première phrase du a du 1° est ainsi rédigée : 



« Actifs immobiliers mentionnés au a du I de l’article L. 214-92 que le fonds détient 
directement ou par l’intermédiaire, selon le cas, d’une société mentionnée à l’article L. 214-
139 ou d’un fonds de placement immobilier ou d’un organisme de droit étranger similaire 
mentionnés à la dernière phrase du 1° de l’article L. 214-93, au titre de l’année de leur 
réalisation. » ; 

2° Le 2° est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, après les mots : « mentionnées au 2° du I », sont insérés les 
mots : « , réalisées au cours de l’exercice, » ; 

b) Il est ajouté un c ainsi rédigé : 

« c) Lors de la cession des parts de fonds de placement immobilier ou d’organismes de 
droit étranger, tels que mentionnés à la dernière phrase du 1° de l’article L. 214-93 ; » 

3° Le 3° est ainsi rédigé : 

« 3° À hauteur de 85 % au moins, les plus-values réalisées directement par le fonds et par 
l’intermédiaire, selon le cas, d’une société mentionnée à l’article L. 214-139, d’un fonds de 
placement immobilier ou d’un organisme de droit étranger, tels que mentionnés à la dernière 
phrase du 1° de l’article L. 214-93, lors de la cession des actifs autres que ceux mentionnés au 
2°, au titre de l’exercice de leur réalisation. » 

VII. – Dans le premier alinéa du I de l’article 150 UC du code général des impôts, la 
référence : « 7° » est remplacée par la référence : « 8° ». 

VIII. – Après l’article 202 ter du même code, il est inséré un article 202 ter A ainsi 
rédigé : 

« Art. 202 ter A. – Les plus ou moins-values mentionnées au premier alinéa du II de 
l’article 202 ter, incluses dans l’actif des sociétés civiles à objet strictement immobilier, dont 
les parts sont détenues par une entreprise d’assurance en représentation de provisions 
mathématiques relatives aux engagements exprimés en unités de compte de contrats 
d’assurance sur la vie ou de capitalisation, ne sont pas imposées à l’occasion de la 
transformation de ces sociétés civiles en sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable. Les plus ou moins-values dégagées lors d’une cession ultérieure de ces actifs 
sont déterminées par rapport à la valeur que ces actifs avaient du point de vue fiscal avant la 
transformation de la société civile à objet strictement immobilier en société de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable. 

« Ces dispositions s’appliquent aux transformations effectuées dans un délai de cinq ans 
à compter de la publication au Journal officiel de l’arrêté du ministre chargé de l’économie 
portant homologation des dispositions du règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers relatives aux organismes de placement collectif immobilier. » 

IX. – Dans la seconde phrase du V de l’article 210 E du même code, l’année : « 2007 » 
est remplacée par l’année : « 2008 ». 



X. – Dans le a du 1° du 2 du I de l’article 244 bis A du même code, la référence : « 6° » 
est remplacée par la référence : « 8° ». 

XI. – Après l’article 828 du même code, il est inséré un article 828 bis ainsi rédigé : 

« Art. 828 bis. – 1. Sont exonérés des droits d’enregistrement, de la taxe de publicité 
foncière et du salaire des conservateurs des hypothèques les transferts de biens, droits et 
obligations résultant de la transformation : 

« a) Des sociétés civiles de placement immobilier en organismes de placement collectif 
immobilier ; 

« b) Des sociétés civiles à objet strictement immobilier, dont les parts sont détenues par 
une entreprise d’assurance en représentation de provisions mathématiques relatives aux 
engagements exprimés en unités de compte de contrats d’assurance sur la vie ou de 
capitalisation, en sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable. 

« 2. Les exonérations mentionnées au 1 s’appliquent aux transformations intervenant 
dans le délai visé à l’article L. 214-84-2 du code monétaire et financier. » 

XII. – L’article 990 E du même code est complété par un 7° ainsi rédigé : 

« 7° Aux sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable régies par 
les articles L. 214-89 et suivants du code monétaire et financier qui ne sont pas constituées 
sous la forme visée à l’article L. 214-144 du même code et aux autres personnes morales 
soumises à une réglementation équivalente établies dans un autre État ou territoire ayant 
conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale. » 

 
 

II. – AUTRES MESURES 

Article 141 

I. – Des ensembles d’actifs immobiliers appartenant à l’État et ses établissements publics 
qui sont devenus inutiles aux missions qu’ils assument peuvent, en vue de leur valorisation 
dans des conditions adaptées à leurs caractéristiques particulières, être transférés en pleine 
propriété à la société mentionnée à l’article 63 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 
de finances pour 2006, pour un montant, fixé par arrêté conjoint des ministres concernés, égal 
à la valeur comptable. 

II. – Les transferts ne donnent lieu à aucun versement de salaire ou honoraires au profit 
d’agents de l’État, ni à aucune indemnité ou perception d’impôts, de droits ou de taxes de 
quelque nature que ce soit. 

III. – La société mentionnée à l’article 63 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 
précitée peut rétrocéder aux établissements publics dont proviennent les biens transférés tout 
ou partie des plus-values réalisées à travers leur cession. 



Article 142 

Dans le troisième alinéa du I de l’article 110 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 
précitée, le montant : « 180 millions d’euros » est remplacé par le montant : « 218,5 millions 
d’euros ». 

Article 143 

Le quatrième alinéa de l’article L. 312-1 du code de la construction et de l’habitation est 
ainsi rédigé : 

« L’octroi de la garantie de l’État est subordonné à une participation financière des 
établissements qui s’engagent à prendre en charge au moins la moitié en montant des sinistres 
intervenant sur leurs prêts garantis dans la limite de taux et dans des conditions définis par 
décret. » 

Article 144 

Le ministre chargé de l’économie est autorisé à donner, par arrêté, la garantie de l’État en 
principal et en intérêts aux prêts accordés, à compter du 15 mai 2006, par la Caisse des dépôts 
et consignations, sur fonds d’épargne, à la société Immobilier Insertion Défense Emploi pour 
la constitution d’un patrimoine immobilier destiné à l’accomplissement de son objet social, 
dans la limite d’un montant en principal de 540 millions d’euros. 

Article 145 

Après l’article L. 243-8 du code des assurances, il est inséré un article L. 243-9 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 243-9. – Les contrats d’assurance souscrits par les personnes assujetties à 
l’obligation d’assurance de responsabilité en vertu du présent titre peuvent, pour des travaux 
de construction destinés à un usage autre que l’habitation, comporter des plafonds de garantie. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions dans lesquelles les montants de garantie 
peuvent être plafonnés, en fonction notamment du montant des ouvrages, de leur nature ou de 
leur destination, de la qualité du maître d’ouvrage et du constructeur et, le cas échéant, du 
niveau de la couverture d’assurance des différents intervenants à une même construction. » 

Article 146 

I. – L’article 60 de la loi de finances pour 1963 (n° 63-156 du 23 février 1963) est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa du I est ainsi modifié : 

a) Les mots : « Quel que soit le lieu où ils exercent leurs fonctions, » sont supprimés ; 

b) Les mots : « à l’État, aux collectivités locales et aux établissements publics nationaux 
ou locaux » sont remplacés par les mots : « aux différentes personnes morales de droit public 
dotées d’un comptable public, désignées ci-après par le terme d’organismes publics » ; 



2° Après le deuxième alinéa du même I, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors 
qu’un déficit ou un manquant en monnaie ou en valeurs a été constaté, qu’une recette n’a pas 
été recouvrée, qu’une dépense a été irrégulièrement payée ou que, par le fait du comptable 
public, l’organisme public a dû procéder à l’indemnisation d’un autre organisme public ou 
d’un tiers ou a dû rétribuer un commis d’office pour produire les comptes. 

« Les conditions et modalités de nomination des agents commis d’office pour la reddition 
des comptes en lieu et place des comptables publics ainsi que de leur rétribution sont fixées 
par l’un des décrets prévus au XII. » ; 

3° Le III est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les sommes allouées en remise gracieuse aux régisseurs ou celles dont ceux-ci ont été 
déclarés responsables mais qui ne pourraient pas être recouvrées ne peuvent être mises à la 
charge du comptable assignataire par le juge des comptes ou le ministre, sauf si le débet est lié 
à une faute ou une négligence caractérisée commise par le comptable public à l’occasion de 
son contrôle sur pièces ou sur place. » ; 

4° Le V devient le IV ; 

5° Le IV, tel qu’il résulte du 4°, est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les ministres concernés peuvent déléguer cette compétence. » ; 

b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les comptes et les justifications des opérations qui ont été produits au plus tard le 
31 décembre 2004, le délai prévu à l’alinéa précédent est décompté à partir de la production 
de ces comptes ou justifications. » ; 

c) Dans le troisième alinéa, les mots : « ou définitive » et « dans le même délai » sont 
supprimés, et le mot : « dudit » est remplacé par les mots : « de cet » ; 

6° Le V est ainsi rétabli : 

« V. – Lorsque le ministre dont relève le comptable public, le ministre chargé du budget 
ou le juge des comptes constate l’existence de circonstances constitutives de la force majeure, 
il ne met pas en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable public. 

« Pour les ministres concernés, les modalités de constatation de la force majeure sont 
fixées par l’un des décrets prévus au XII. 

« Les déficits résultant de circonstances de force majeure sont supportés par le budget de 
l’organisme intéressé. Toutefois, ils font l’objet d’une prise en charge par le budget de l’État 
dans les cas et conditions fixés par l’un des décrets prévus au XII. L’État est subrogé dans 
tous les droits des organismes publics à concurrence des sommes qu’il a prises en charge. » ; 



7° Le premier alinéa du VI est ainsi modifié : 

a) Les mots : « engagée ou » sont supprimés ; 

b) Les mots : « payée à tort ou de l’indemnité mise, de son fait, à la charge de 
l’organisme public intéressé » sont remplacés par les mots : « irrégulièrement payée, de 
l’indemnité versée, de son fait, à un autre organisme public ou à un tiers, de la rétribution 
d’un commis d’office par l’organisme public intéressé » ; 

8° Le VII est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, les mots : « engagée ou » sont supprimés, et après le mot : 
« arrêt », sont insérés les mots : « ou jugement » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le comptable public qui a couvert sur ses deniers personnels le montant d’un déficit est 
en droit de poursuivre à titre personnel le recouvrement de la somme correspondante. » ; 

9° Le VIII est ainsi rédigé : 

« VIII. – Les débets portent intérêt au taux légal à compter du premier acte de la mise en 
jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics. » ; 

10° Le IX est ainsi rédigé : 

« IX. – Dans les conditions fixées par l’un des décrets prévus au XII, les comptables 
publics dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu peuvent obtenir la 
remise gracieuse des sommes laissées à leur charge. 

« En cas de remise gracieuse, les débets des comptables publics sont supportés par le 
budget de l’organisme intéressé. Toutefois, ils font l’objet d’une prise en charge par le budget 
de l’État dans les cas et conditions fixés par l’un des décrets prévus au XII. L’État est subrogé 
dans tous les droits des organismes publics à concurrence des sommes qu’il a prises en 
charge. » ; 

11° Le XIII est ainsi rédigé : 

« XIII. – Le présent article est applicable aux comptables publics et assimilés et aux 
régisseurs en Nouvelle-Calédonie, dans les Terres australes et antarctiques françaises et dans 
les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de la Constitution. » 

II. – Le présent article entre en vigueur à compter du 1er juillet 2007. 

Les déficits ayant fait l’objet d’un premier acte de mise en jeu de la responsabilité 
personnelle et pécuniaire d’un comptable public ou d’un régisseur avant cette date demeurent 
régis par les dispositions antérieures. 

 



Article 147 

Le I de l’article 128 de la loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 de finances rectificative 
pour 2004 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le montant des frais bancaires afférents à cette opposition, perçu par les banques, ne 
peut dépasser 10 % du montant dû au Trésor public. » 

Article 148 

Dans la première phrase du troisième alinéa du 2 du II de l’article 128 de la loi n° 2004-
1485 du 30 décembre 2004 précitée, le mot : « quinze » est remplacé par le mot : « trente ». 

Article 149 

Le III de l’article 53 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les ressources publiques allouées aux organismes du secteur audiovisuel public en 
compensation des obligations de service public mises à leur charge n’excèdent pas le montant 
du coût d’exécution desdites obligations. » 

Article 150 

I. – L’article 30 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l’organisation du service 
public de la poste et à France Télécom est ainsi modifié : 

1° Dans le troisième alinéa, après les mots : « La Poste », sont insérés les mots : « et de 
France Télécom », et après les mots : « Trésor public », sont insérés les mots : « s’agissant de 
France Télécom et à l’établissement public national de financement des retraites de La Poste 
s’agissant de La Poste » ; 

2° Le b est ainsi rédigé : 

« b) S’agissant de La Poste : 

« 1° Une contribution employeur à caractère libératoire due au titre de la période 
commençant le 1er janvier 2006 en proportion des traitements soumis à retenue pour pension. 
Le taux de cette contribution est calculé de manière à égaliser les niveaux de charges sociales 
et fiscales obligatoires assises sur les salaires entre La Poste et les autres entreprises 
appartenant aux secteurs postal et bancaire relevant du droit commun des prestations sociales, 
pour ceux des risques qui sont communs aux salariés de droit commun et aux fonctionnaires 
de l’État. Ce taux est augmenté d’un taux complémentaire d’ajustement pour les années 2006 
à 2009 incluse fixé, en proportion du traitement indiciaire, à 16,3 % pour 2006, 6,8 % pour 
2007, 3,7 % pour 2008 et 1,3 % pour 2009. Les modalités de la détermination et du versement 
à l’établissement public national de financement des retraites de La Poste de la contribution 
employeur à caractère libératoire sont fixées par décret ; 

« 2° Une contribution forfaitaire exceptionnelle, d’un montant de 2 milliards d’euros, 
versée au titre de l’exercice budgétaire 2006. Cette contribution forfaitaire s’impute sur la 



situation nette de l’entreprise. Elle n’est pas déductible pour la détermination de son résultat 
imposable à l’impôt sur les sociétés ; ». 

II. – A. – L’établissement public national de financement des retraites de La Poste est 
chargé de négocier des conventions financières conformément au titre II des livres II et IX du 
code de la sécurité sociale puis, le cas échéant, d’en assurer l’exécution. 

B. – Les comptes de l’établissement retracent : 

1° En recettes : 

a) Les retenues sur traitement effectuées par La Poste et mentionnées au a de l’article 30 
de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l’organisation du service public de la poste et à 
France Télécom ; 

b) La contribution employeur libératoire mentionnée au 1° du b du même article ; 

c) La contribution forfaitaire exceptionnelle mentionnée au 2° du b du même article ; 

d) Le cas échéant, les versements résultant de l’application des conventions financières 
prévues au A ; 

e) Le cas échéant, le versement par le Fonds de solidarité vieillesse des montants relatifs 
aux majorations familiales ; 

f) La participation de l’État au financement des contributions forfaitaires et libératoires 
prévues au d du 2° du présent B ; 

g) D’une manière générale, toutes les recettes autorisées par les lois et règlements, y 
compris les dons et legs ; 

2° En dépenses : 

a) Le versement au compte d’affectation spéciale prévu au troisième alinéa du I de 
l’article 21 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, pour 
les pensions des fonctionnaires de l’État, du solde entre, d’une part, les recettes définies aux a, 
b, d, e et g du 1° du présent B et, d’autre part, les dépenses définies aux b et c du présent 2° ; 

b) Les frais de gestion administrative supportés par l’établissement ; 

c) Le cas échéant, les versements représentatifs des cotisations résultant de l’application 
des conventions financières prévues au A ; 

d) Le cas échéant, les contributions forfaitaires et libératoires destinées à couvrir les 
charges de trésorerie et les charges permanentes résultant des conventions prévues au A. 

C. – L’établissement public national de financement des retraites de La Poste est exonéré 
de l’impôt sur les sociétés prévu à l’article 206 du code général des impôts. 



D. – À défaut de conclusion des conventions prévues au A dans un délai de deux ans à 
compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
qui examine et propose des modalités alternatives de financement. 

III. – Par dérogation au B du II du présent article et au troisième alinéa de l’article 30 de 
la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 précitée, le montant correspondant à la retenue sur 
traitement et la contribution employeur à caractère libératoire mentionnés respectivement au a 
et au 1° du b de cet article sont, au titre de 2006, versés au compte d’affectation spéciale 
prévu au troisième alinéa du I de l’article 21 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 
précitée. 

Article 151 

Dans le titre II du livre V du code de l’urbanisme, il est rétabli un article L. 520-8 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 520-8. – Les opérations de reconstruction d’un immeuble pour lesquelles le 
permis de construire est délivré avant le 1er janvier 2014 ne sont assujetties à la redevance 
qu’à raison des mètres carrés de surface utile de plancher qui excèdent la surface utile de 
plancher de l’immeuble avant reconstruction. » 

Article 152 

Le 3° du tableau du I de l’article 1585 D du code général des impôts est complété par les 
mots : « ; locaux des sites de foires ou de salons professionnels ; palais de congrès ». 

Article 153 

I. – L’article L. 1614-8 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1614-8. – La compensation financière des charges d’investissement des ports 
transférés en application du premier alinéa de l’article 6 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l’État est intégrée dans la dotation générale de 
décentralisation des départements concernés. 

« Le montant total de la compensation dont bénéficient les départements concernés 
correspond au montant actualisé du concours particulier de l’État créé en application de 
l’article 95 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée, constaté au 1er janvier 2007. 

« La part respective revenant à chaque département est obtenue en appliquant un 
coefficient au montant total de la compensation visé au deuxième alinéa. Ce coefficient est 
calculé pour chaque département en rapportant la moyenne actualisée des crédits qui lui ont 
été versés de 1996 à 2005 à la moyenne actualisée des crédits versés à l’ensemble des 
départements concernés au titre du concours particulier au cours de ces dix années. 

« La compensation financière des charges d’investissement des ports transférés en 
application de l’article 30 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales est intégrée dans la dotation générale de décentralisation des 
collectivités concernées et calculée conformément au I de l’article 119 de la même loi. 



« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du présent article. » 

II. – Le I est applicable à compter du 1er janvier 2007. 

III. – Dans le dernier alinéa du V de l’article 30 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales, les mots : « du concours particulier créé au 
sein » sont supprimés. 

Article 154 

Après le premier alinéa de l’article L. 1614-10 du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« À titre transitoire, le montant du concours particulier relatif aux bibliothèques 
municipales et aux bibliothèques départementales de prêt prévu au premier alinéa est diminué 
d’un montant correspondant à 75 % en 2006, 50 % en 2007 et 25 % en 2008 des dépenses 
inscrites en 2005 au titre de la part relative au fonctionnement des bibliothèques municipales 
du concours particulier prévu au présent article, dans sa rédaction antérieure à l’article 141 de 
la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006. » 

Article 155 

Dans la première phrase du quatrième alinéa de l’article L. 1615-2 du code général des 
collectivités territoriales, après le mot : « inondations », est inséré le mot : « , incendies ». 

Article 156 

Après le cinquième alinéa de l’article L. 1615-2 du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, le cinquième alinéa n’est pas applicable aux fonds de concours versés à 
compter du 1er janvier 2005 par les communes dans le cadre de conventions signées avant le 
1er janvier 2005 et afférentes à des opérations relevant d’un plan qualité route au sein des 
contrats de plan État-régions. » 

Article 157 

I. – Le dernier alinéa du IV de l’article L. 2334-14-1 et le dernier alinéa de l’article 
L. 2334-21 du code général des collectivités territoriales sont supprimés. 

II. – L’article L. 2334-21 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 3° est abrogé ; 

2° Dans le neuvième alinéa, les mots : « et qui n’ont pas perçu, en 1993, la dotation 
prévue à l’article L. 234-14 du code des communes dans sa rédaction antérieure à la loi n° 93-
1436 du 31 décembre 1993 portant réforme de la dotation globale de fonctionnement et 
modifiant le code des communes et le code général des impôts » sont supprimés ; 

3° Le dixième alinéa est supprimé. 



Article 158 

La première phrase du sixième alinéa de l’article L. 2334-17 du code général des 
collectivités territoriales est complétée par les mots : « , à l’exclusion des logements-foyers 
mentionnés au 5° de l’article L. 351-2 du code de la construction et de l’habitation ». 

Article 159 

La dernière phrase du deuxième alinéa de l’article L. 2334-40 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi modifiée : 

1° Après les mots : « Les communes éligibles », sont insérés les mots : « au titre d’une 
année » ; 

2° Après le mot : « bénéficient », sont insérés les mots : « l’année suivante ». 

Article 160 

Par dérogation au neuvième alinéa de l’article L. 1211-2 du code général des collectivités 
territoriales, le prochain renouvellement du Comité des finances locales intervient après les 
élections municipales et cantonales de 2008. 

Article 161 

I. – La section 1 du chapitre IV du titre III du livre III de la troisième partie du code 
général des collectivités territoriales est ainsi modifiée : 

1° L’article L. 3334-5 est abrogé ; 

2° À la fin du 1° de l’article L. 3334-6-1, la référence : « L. 3334-4 » est remplacée par la 
référence : « L. 3334-6 » ; 

3° La sous-section 3 comprend les articles L. 3334-4 à L. 3334-7 ; 

4° Les articles L. 3334-7-1 et L. 3334-7-2 constituent une sous-section 4 intitulée : 
« Dotations de compensation ». 

II. – L’article L. 3413-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « mentionnés à l’article L. 3334-5 et » sont 
remplacés par les mots : « sur les ménages » ; 

2° Après le premier alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Les impôts sur les ménages mentionnés au premier alinéa comprennent : 

« 1° La taxe foncière correspondant aux propriétés bâties affectées à l’habitation ou à la 
profession hôtelière, majorée de la somme correspondant aux exonérations dont ont bénéficié, 
en application des articles 1383 à 1387 du code général des impôts, les constructions 
nouvelles, additions de constructions et reconstructions ainsi qu’aux exonérations 



permanentes dont ont bénéficié, en application de l’article 1382 du même code, les résidences 
universitaires et les locaux utilisés au casernement des personnels des armées ; 

« 2° La taxe foncière sur les propriétés non bâties à concurrence de 30 % de son produit. 
Son produit est majoré de la somme correspondant aux exonérations dont ont bénéficié, en 
application de l’article 1394 du code général des impôts, les terrains des universités et les 
terrains affectés aux armées ainsi que, dans la mesure où elles sont compensées par l’État, des 
sommes correspondant aux exonérations sur les propriétés non bâties prévues à 
l’article 1586 D du même code ; 

« 3° La taxe d’habitation majorée de la somme correspondant aux exonérations 
permanentes dont ont bénéficié, en application de l’article 1408 du code général des impôts, 
les résidences universitaires et les casernements des personnels des armées. » 

III. – Dans l’article L. 3431-1 du même code, les mots : « visé au 2° de l’article L. 3334-
5 » sont remplacés par les mots : « mentionné au 2° de l’article L. 3413-1 ». 

Article 162 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Dans le sixième alinéa de l’article L. 1424-35, l’année : « 2008 » est remplacée par 
l’année : « 2010 » ; 

2° Dans l’article L. 2334-7-3, l’année : « 2007 » est remplacée par l’année : « 2009 », 
l’année : « 2008 » par l’année : « 2010 » et l’année : « 2009 » par l’année : « 2011 » ; 

3° Dans la seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 3334-7-2, l’année : « 2009 » 
est remplacée par l’année : « 2011 ». 

Article 163 

I. – Les deux derniers alinéas du 7° de l’article L. 2321-2 du code général des 
collectivités territoriales sont supprimés. 

II. – L’article L. 2331-4 du même code est complété par un 15° ainsi rédigé : 

« 15° Le remboursement des frais engagés à l’occasion d’opérations de secours 
consécutives à la pratique de toute activité sportive ou de loisirs. Cette participation, que les 
communes peuvent exiger sans préjudice des dispositions applicables aux activités 
réglementées, aux intéressés ou à leurs ayants droit, peut porter sur tout ou partie des dépenses 
et s’effectue dans les conditions déterminées par les communes. 

« Les communes sont tenues d’informer le public des conditions d’application du 
premier alinéa du présent 15° sur leur territoire, par un affichage approprié en mairie et, le cas 
échéant, dans tous les lieux où sont apposées les consignes relatives à la sécurité. » 

 

 



Article 164 

Les caisses d’allocations familiales sont chargées de gérer pour le compte de l’État une 
allocation d’installation étudiante. Ce service donne lieu à la rémunération des coûts de 
gestion dans des conditions fixées par décret. 

Article 165 

Dans les établissements scolaires qui comportent une ou plusieurs sections 
internationales où sont dispensés des enseignements spécifiques impliquant l’utilisation 
progressive d’une langue étrangère dans certaines disciplines, les enseignants chargés 
d’assurer ces enseignements peuvent être mis à disposition par les pays étrangers concernés 
ou être recrutés et rémunérés par des associations agréées. Ils peuvent également être recrutés 
par l’État dans les conditions prévues à l’article L. 932-2 du code de l’éducation. Un décret en 
Conseil d’État pris sur le rapport du ministre chargé des finances détermine les conditions 
dans lesquelles ces prestations particulières d’enseignement peuvent donner lieu au paiement 
d’une redevance. 

Article 166 

Le IV de l’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue de la loi 
n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007, est ainsi 
rédigé : 

« IV. – En cas d’écart constaté entre le produit en 2006 des impôts et taxes affectés et le 
montant définitif de la perte de recettes liée aux allégements de cotisations sociales 
mentionnés au I pour cette même année, cet écart fait l’objet d’une régularisation, au titre de 
l’année 2006, par la plus prochaine loi de finances suivant la connaissance du montant 
définitif de la perte. 

« Toute modification en 2006 du champ ou des modalités de calcul des mesures 
d’allégement général de cotisations sociales mentionnées au I donne lieu, si besoin, à un 
ajustement de la liste des impôts et taxes affectés en application du présent article. 

« En cas d’écart positif constaté entre le produit en 2007 des impôts et taxes affectés 
mentionnés au II et le montant définitif de la perte de recettes liée aux allégements de 
cotisations sociales mentionnés au I pour cette même année, le montant correspondant à cet 
écart est affecté à la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés, selon des 
modalités fixées par arrêté des ministres chargés du budget et de la sécurité sociale. » 

Article 167 

I. – Conformément au troisième alinéa du I de l’article 20 de la loi de finances 
rectificative pour 1998 (n° 98-1267 du 30 décembre 1998), la taxe spéciale de consommation 
sur les produits pétroliers instituée par le conseil général de Mayotte dans sa délibération du 
19 mai 2005 (n° 48/2005/CG) est validée. 

II. – L’article 68 de la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte est abrogé. 

 



Article 168 

L’article 125 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 précitée est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« À compter du 1er juillet 2006, et par dérogation au deuxième alinéa du III de l’article 68 
de la loi de finances rectificative pour 2002 (n° 2002-1576 du 30 décembre 2002), cette 
mesure s’applique aux retraites du combattant visées au I du même article. » 

Article 169 

I. – Le I de l’article 128 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances 
rectificative pour 2005 est ainsi modifié : 

1° Dans le 5°, les mots : « Enseignement supérieur » sont remplacés par les mots : 
« Prévention de la délinquance » ; 

2° Sont ajoutés un 9°, un 10° et un 11° ainsi rédigés : 

« 9° Aménagement du territoire ; 

« 10° Lutte contre le changement climatique ; 

« 11° Orientation et insertion professionnelle des jeunes. » 

II. – Sont abrogés : 

1° Le 2 de l’article 14-2 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à 
la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ; 

2° L’article 132 de la loi de finances pour 1992 (n° 91-1322 du 30 décembre 1991) ; 

3° Le II de l’article 32 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du territoire. 

ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS 

ÉTATS A à C 

Se reporter aux états publiés, en même temps que la présente loi, au Journal officiel (Lois 
et décrets) du 31 décembre 2006, pages 20 277 à 20 285. 

 



30 décembre 2006. – Loi n° 2006-1772 sur l’eau et les milieux aquatiques.  (JO du 
31 décembre 2006, et rectificatif JO du 20 janvier 2007) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 240, 2004-2005). - Rapport de M. Bruno Sido, au nom de la commission des affaires 
économiques (n° 271, 2004-2005). - Avis de M. Pierre Jarlier, au nom de la commission des lois (n° 272, 2004-2005). - Avis 
de Mme Fabienne Keller, au nom de la commission des finances (n° 273, 2004-2005). - Discussion les 5 à 8, 13 et 14 avril 
2005 et adoption le 14 avril 2005 (TA n° 97). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 2276, 2e rectification). - Rapport de M. André Flajolet, 
au nom de la commission des affaires économiques (n° 3070). - Avis de M. Philippe Rouault, au nom de la commission des 
finances (n° 3068). - Discussion les 11 et 16 à 18 mai 2006 et adoption le 30 mai 2006 (TA n° 579). 

Sénat. – Projet de loi modifié par l’Assemblée nationale (n° 370, 2005-2006). - Rapport de M. Bruno Sido, au nom 
de la commission des affaires économiques (n° 461, 2005-2006). - Discussion les 7, 8 et 11 septembre 2006 et adoption le 
11 septembre 2006 (TA n° 133). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté avec modification en deuxième lecture par le Sénat (n° 3303). - Rapport 
de M. André Flajolet, au nom de la commission des affaires économiques (n° 3455). - Discussion les 11 à 13 décembre 2006 
et adoption le 13 décembre 2006 (TA n° 632). 

Sénat. – Projet de loi modifié par l’Assemblée nationale (n° 123, 2006-2007). - Rapport de M. Bruno Sido, au nom 
de la commission mixte paritaire (n° 127, 2006-2007). - Discussion et adoption le 20 décembre 2006 (TA n° 33). 

Assemblée nationale. – Rapport de M. André Flajolet, au nom de la commission mixte paritaire (n° 3528). - 
Discussion et adoption le 20 décembre 2006 (TA n° 640). 

TITRE IER 

PRÉSERVATION DES RESSOURCES EN EAU 
ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE IER 

Milieux aquatiques 

Article 1er 

Le deuxième alinéa de l’article L. 210-1 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 

« Dans le cadre des lois et règlements ainsi que des droits antérieurement établis, l’usage 
de l’eau appartient à tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son hygiène, 
a le droit d’accéder à l’eau potable dans des conditions économiquement acceptables par 
tous. » 

Article 2 

I. – L’article L. 211-7 du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Le début du premier alinéa du I est ainsi rédigé : 



« Les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les syndicats mixtes créés 
en application de l’article L. 5721-2 du code général des collectivités territoriales sont 
habilités...(le reste sans changement). » ; 

2° Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les compétences visées aux alinéas précédents peuvent être exercées par 
l’établissement public Voies navigables de France sur le domaine dont la gestion lui a été 
confiée. » ; 

3° Dans la première phrase du I bis, la référence : « L. 213-10 » est remplacée par la 
référence : « L. 213-12 ». 

II. – L’article L. 212-2-2 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les propriétaires riverains de cours d’eau, lacs et plans d’eau non domaniaux sont 
tenus de laisser le libre passage sur leurs terrains aux agents mandatés par l’autorité 
administrative pour accéder auxdits cours d’eau, lacs et plans d’eau et effectuer les mesures 
nécessaires à la mise en œuvre et au suivi du programme de surveillance de l’état des eaux, 
dans la mesure nécessaire à l’accomplissement de cette mission. » 

III. – Le code général de la propriété des personnes publiques est ainsi modifié : 

1° L’article L. 2131-2 est ainsi modifié : 

a) Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Tout propriétaire, locataire, fermier ou titulaire d’un droit réel, riverain d’un cours 
d’eau ou d’un lac domanial est tenu de laisser les terrains grevés de cette servitude de 
marchepied à l’usage du gestionnaire de ce cours d’eau ou de ce lac, des pêcheurs et des 
piétons. 

« La responsabilité civile des riverains visés au deuxième alinéa ne peut être engagée au 
titre des dommages causés ou subis à l’occasion du passage des pêcheurs ou des piétons qu’en 
raison de leurs actes fautifs. » ; 

b) Avant le dernier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le long des canaux de navigation, les pêcheurs et les piétons peuvent user du chemin 
de halage et de la portion de berge faisant partie du domaine public, dans la mesure où le 
permet l’exploitation de la navigation. 

« Sur décision de l’autorité administrative, le droit visé à l’alinéa précédent peut 
exceptionnellement être supprimé soit pour des raisons d’intérêt général, soit pour des raisons 
de sécurité lorsque les berges sont incluses dans des établissements industriels. » ; 

2° Le premier alinéa de l’article L. 2131-3 est ainsi rédigé : 

« Lorsque l’exercice de la pêche, le passage des piétons et les nécessités d’entretien et de 
surveillance du cours d’eau ou du lac le permettent, la distance de 3,25 mètres mentionnée à 



l’article L. 2131-2 pour la servitude de marchepied peut être exceptionnellement réduite, sur 
décision de l’autorité gestionnaire, jusqu’à 1,50 mètre. » 

Article 3 

La deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 3113-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques est complétée par les mots : « et ne donnent lieu au 
paiement d’aucune indemnité, droit, taxe, salaire ou honoraires ». 

Article 4 

I. – Après le II de l’article L. 214-4 du code de l’environnement, il est inséré un II bis 
ainsi rédigé : 

« II bis. – À compter du 1er janvier 2014, en application des objectifs et des orientations 
du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux, sur les cours d’eau, parties de 
cours d’eau ou canaux classés au titre du I de l’article L. 214-17, l’autorisation peut être 
modifiée, sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de police, dès lors que le 
fonctionnement des ouvrages ou des installations ne permet pas la préservation des espèces 
migratrices vivant alternativement en eau douce et en eau salée. » 

II. – L’article L. 215-10 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 5° du I est abrogé ; 

2° Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – À compter du 1er janvier 2014, en application des objectifs et des orientations 
du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux, sur les cours d’eau classés au titre 
du I de l’article L. 214-17, les autorisations ou permissions accordées pour l’établissement 
d’ouvrages ou d’usines peuvent être modifiées, sans indemnité de la part de l’État exerçant 
ses pouvoirs de police, dès lors que leur fonctionnement ne permet pas la préservation des 
espèces migratrices vivant alternativement en eau douce et en eau salée. » ; 

3° Dans le II, après les mots : « Les dispositions du I », sont insérés les mots : « et du I 
bis », et les mots : « aux entreprises autorisées en application du titre III » sont remplacés par 
les mots : « aux entreprises concédées ou autorisées en application » ; 

4° Le II est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les modifications apportées en application du I bis du présent article aux concessions 
visées par la loi du 16 octobre 1919 précitée n’ouvrent droit à indemnité que si elles 
entraînent un bouleversement de l’équilibre économique du contrat. » 

Article 5 

L’article L. 214-9 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 

« Art. L. 214-9. – I. – Lorsqu’un aménagement hydraulique autre que ceux concédés ou 
autorisés en application de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie 



hydraulique permet la régulation du débit d’un cours d’eau ou l’augmentation de son débit en 
période d’étiage, tout ou partie du débit artificiel peut être affecté, par déclaration d’utilité 
publique, sur une section de ce cours d’eau et pour une durée déterminée, à certains usages, 
sans préjudice de l’application de l’article L. 211-8. 

« Le premier alinéa est applicable aux aménagements hydrauliques concédés ou autorisés 
en application de la loi du 16 octobre 1919 précitée à condition que l’affectation de tout ou 
partie du débit artificiel soit compatible avec la destination de l’aménagement, le maintien 
d’un approvisionnement assurant la sécurité du système électrique et l’équilibre financier du 
contrat de concession. 

« II. – Le bénéficiaire de la déclaration d’utilité publique peut être l’État, une collectivité 
territoriale, un groupement de collectivités territoriales ou un établissement public. 

« Le bénéficiaire de la déclaration d’utilité publique peut concéder la gestion de ce débit 
affecté. Le concessionnaire est fondé à percevoir les sommes mises à la charge des usagers en 
application du 4° du III. 

« III. – La déclaration d’utilité publique vaut autorisation au titre de la présente section et 
fixe, dans les conditions prévues par décret, outre les prescriptions pour son installation et son 
exploitation : 

« 1° Un débit affecté, déterminé compte tenu des ressources disponibles aux différentes 
époques de l’année et attribué en priorité au bénéficiaire de la déclaration d’utilité publique ; 

« 2° Les usages auxquels est destiné le débit affecté ; 

« 3° Les prescriptions nécessaires pour assurer le passage de tout ou partie du débit 
affecté dans la section du cours d’eau considérée, dans les conditions les plus rationnelles et 
les moins dommageables pour les autres usagers de ce cours d’eau et dans le respect des 
écosystèmes aquatiques ; 

« 4° Les conditions dans lesquelles le bénéficiaire de la déclaration d’utilité publique 
peut mettre à la charge des usagers de ce débit tout ou partie des dépenses engagées pour 
assurer la délivrance du débit affecté et son passage dans le cours d’eau ; 

« 5° Le cas échéant, les modifications à apporter au cahier des charges de la concession 
ou dans l’acte d’autorisation. 

« IV. – Lorsque les conditions dans lesquelles est délivré le débit affecté causent un 
préjudice au gestionnaire de l’ouvrage concédé ou autorisé en application de la loi du 16 
octobre 1919 précitée, le bénéficiaire de la déclaration d’utilité publique lui verse une 
indemnité compensant la perte subie pour la durée de la concession ou de l’autorisation 
restant à courir. 

« L’indemnisation est subordonnée au maintien dans le cours d’eau du débit minimal 
résultant de l’application de l’article L. 214-18 et n’est due que pour les volumes artificiels 
excédant cette valeur. 



« La juridiction administrative est compétente pour statuer sur les litiges relatifs à cette 
indemnité. 

« V. – Le présent article est applicable aux travaux d’aménagement hydraulique et aux 
ouvrages hydrauliques quelle que soit la date à laquelle ils ont été autorisés ou concédés. » 

Article 6 

I. – Le chapitre IV du titre Ier du livre II du code de l’environnement est complété par une 
section 5 ainsi rédigée : 

« Section 5 

« Obligations relatives aux ouvrages 

« Art. L. 214-17. – I. – Après avis des conseils généraux intéressés, des établissements 
publics territoriaux de bassin concernés, des comités de bassins et, en Corse, de l’Assemblée 
de Corse, l’autorité administrative établit, pour chaque bassin ou sous-bassin : 

« 1° Une liste de cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux parmi ceux qui sont en 
très bon état écologique ou identifiés par les schémas directeurs d’aménagement et de gestion 
des eaux comme jouant le rôle de réservoir biologique nécessaire au maintien ou à l’atteinte 
du bon état écologique des cours d’eau d’un bassin versant ou dans lesquels une protection 
complète des poissons migrateurs vivant alternativement en eau douce et en eau salée est 
nécessaire, sur lesquels aucune autorisation ou concession ne peut être accordée pour la 
construction de nouveaux ouvrages s’ils constituent un obstacle à la continuité écologique. 

« Le renouvellement de la concession ou de l’autorisation des ouvrages existants, 
régulièrement installés sur ces cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux, est subordonné à 
des prescriptions permettant de maintenir le très bon état écologique des eaux, de maintenir ou 
d’atteindre le bon état écologique des cours d’eau d’un bassin versant ou d’assurer la 
protection des poissons migrateurs vivant alternativement en eau douce et en eau salée ; 

« 2° Une liste de cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux dans lesquels il est 
nécessaire d’assurer le transport suffisant des sédiments et la circulation des poissons 
migrateurs. Tout ouvrage doit y être géré, entretenu et équipé selon des règles définies par 
l’autorité administrative, en concertation avec le propriétaire ou, à défaut, l’exploitant. 

« II. – Les listes visées aux 1° et 2° du I sont établies par arrêté de l’autorité 
administrative compétente, après étude de l’impact des classements sur les différents usages 
de l’eau visés à l’article L. 211-1. 

« III. – Les obligations résultant du I s’appliquent à la date de publication des listes. 
Celles découlant du 2° du I s’appliquent, à l’issue d’un délai de cinq ans après la publication 
des listes, aux ouvrages existants régulièrement installés. 

« Le cinquième alinéa de l’article 2 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de 
l’énergie hydraulique et l’article L. 432-6 du présent code demeurent applicables jusqu’à ce 
que ces obligations y soient substituées, dans le délai prévu à l’alinéa précédent. À 
l’expiration du délai précité, et au plus tard le 1er janvier 2014, le cinquième alinéa de 



l’article 2 de la loi du 16 octobre 1919 précitée est supprimé et l’article L. 432-6 précité est 
abrogé. 

« Les obligations résultant du I du présent article n’ouvrent droit à indemnité que si elles 
font peser sur le propriétaire ou l’exploitant de l’ouvrage une charge spéciale et exorbitante. 

« Art. L. 214-18. – I. – Tout ouvrage à construire dans le lit d’un cours d’eau doit 
comporter des dispositifs maintenant dans ce lit un débit minimal garantissant en permanence 
la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les eaux au moment de 
l’installation de l’ouvrage ainsi que, le cas échéant, des dispositifs empêchant la pénétration 
du poisson dans les canaux d’amenée et de fuite. 

« Ce débit minimal ne doit pas être inférieur au dixième du module du cours d’eau en 
aval immédiat ou au droit de l’ouvrage correspondant au débit moyen interannuel, évalué à 
partir des informations disponibles portant sur une période minimale de cinq années, ou au 
débit à l’amont immédiat de l’ouvrage, si celui-ci est inférieur. Pour les cours d’eau ou parties 
de cours d’eau dont le module est supérieur à 80 mètres cubes par seconde, ou pour les 
ouvrages qui contribuent, par leur capacité de modulation, à la production d’électricité en 
période de pointe de consommation et dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État pris 
après avis du Conseil supérieur de l’énergie, ce débit minimal ne doit pas être inférieur au 
vingtième du module du cours d’eau en aval immédiat ou au droit de l’ouvrage évalué dans 
les mêmes conditions ou au débit à l’amont immédiat de l’ouvrage, si celui-ci est inférieur. 
Toutefois, pour les cours d’eau ou sections de cours d’eau présentant un fonctionnement 
atypique rendant non pertinente la fixation d’un débit minimal dans les conditions prévues ci-
dessus, le débit minimal peut être fixé à une valeur inférieure. 

« II. – Les actes d’autorisation ou de concession peuvent fixer des valeurs de débit 
minimal différentes selon les périodes de l’année, sous réserve que la moyenne annuelle de 
ces valeurs ne soit pas inférieure aux débits minimaux fixés en application du I. En outre, le 
débit le plus bas doit rester supérieur à la moitié des débits minimaux précités. 

« Lorsqu’un cours d’eau ou une section de cours d’eau est soumis à un étiage naturel 
exceptionnel, l’autorité administrative peut fixer, pour cette période d’étiage, des débits 
minimaux temporaires inférieurs aux débits minimaux prévus au I. 

« III. – L’exploitant de l’ouvrage est tenu d’assurer le fonctionnement et l’entretien des 
dispositifs garantissant dans le lit du cours d’eau les débits minimaux définis aux alinéas 
précédents. 

« IV. – Pour les ouvrages existant à la date de promulgation de la loi n° 2006-1772 du 
30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, les obligations qu’elle institue sont 
substituées, dès le renouvellement de leur concession ou autorisation et au plus tard le 1er 
janvier 2014, aux obligations qui leur étaient précédemment faites. Cette substitution ne 
donne lieu à indemnité que dans les conditions prévues au III de l’article L. 214-17. 

« V. – Le présent article n’est applicable ni au Rhin ni aux parties internationales des 
cours d’eau partagés. 

« Art. L. 214-19. – Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application de la 
présente section. » 



II. – L’intitulé de la section 3 du chapitre II du titre III du livre IV du même code est 
ainsi rédigé : « Obligations relatives aux plans d’eau ». 

Article 7 

La loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique est ainsi 
modifiée : 

1° L’article 1er est ainsi modifié : 

a) Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Sous réserve de l’article 18, le fait d’exploiter une entreprise hydraulique sans 
autorisation est puni d’une amende de 18 000 €. Sous les mêmes réserves, le fait d’exploiter 
une entreprise hydraulique sans concession est puni d’une amende de 75 000 €. » ; 

b) Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 

« Le permissionnaire qui ne respecte pas les règles applicables aux entreprises 
hydrauliques ou les prescriptions de l’autorisation est puni d’une amende de 12 000 €. Le 
concessionnaire qui ne respecte pas les règles applicables aux entreprises hydrauliques ou les 
prescriptions du cahier des charges est puni d’une amende de 75 000 €. » ; 

c) Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les entreprises concédées d’une puissance maximale inférieure à 4 500 kilowatts sont 
assimilées à des entreprises hydrauliques autorisées pour l’application des sanctions visées 
aux deux alinéas précédents. » ; 

d) Dans le cinquième alinéa, les mots : « ainsi qu’une astreinte de 75 € à 450 € » sont 
remplacés par les mots : « ainsi que le montant d’une astreinte » ; 

e) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les nouvelles installations ou nouveaux ouvrages devant être autorisés en application 
des articles L. 214-1 à L. 214-11 du code de l’environnement bénéficient, en matière 
d’exploitation accessoire de l’énergie hydraulique, de la dispense de procédure d’autorisation 
prévue à l’alinéa précédent. » ; 

2° Le dernier alinéa de l’article 13 est ainsi modifié : 

a) La première phrase est supprimée ; 

b) Au début de la deuxième phrase, les mots : « Cette concession nouvelle » sont 
remplacés par les mots : « La nouvelle concession » ; 

3° Le sixième alinéa de l’article 16 est ainsi modifié : 

a) La première phrase est supprimée ; 



b) Au début de la deuxième phrase, les mots : « Cette autorisation nouvelle » sont 
remplacés par les mots : « La nouvelle autorisation » ; 

4° Dans le deuxième alinéa de l’article 18, les mots : « , du droit de préférence » sont 
supprimés. 

Article 8 

I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Dans le troisième alinéa de l’article L. 215-2, les mots : « le curage conformément aux 
règles établies par les articles L. 215-14 à L. 215-24 » sont remplacés par les mots : 
« l’entretien conformément à l’article L. 215-14 » ; 

2° L’article L. 215-4 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par les mots : « , sous réserve que ces mesures ne 
fassent pas obstacle à la réalisation d’une opération entreprise pour la gestion de ce cours 
d’eau en application de l’article L. 211-7 » ; 

b) Dans le dernier alinéa, après les mots : « peuvent, dans l’année », sont insérés les 
mots : « et dans les mêmes conditions » ; 

3° La section 3 du chapitre V du titre Ier du livre II est ainsi rédigée : 

« Section 3 

« Entretien et restauration des milieux aquatiques 

« Art. L. 215-14. – Sans préjudice des articles 556 et 557 du code civil et des chapitres Ier, 
II, IV, VI et VII du présent titre, le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier du 
cours d’eau. L’entretien régulier a pour objet de maintenir le cours d’eau dans son profil 
d’équilibre, de permettre l’écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état 
écologique ou, le cas échéant, à son bon potentiel écologique, notamment par enlèvement des 
embâcles, débris et atterrissements, flottants ou non, par élagage ou recépage de la végétation 
des rives. Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent 
article. 

« Art. L. 215-15. – I. – Les opérations groupées d’entretien régulier d’un cours d’eau, 
canal ou plan d’eau et celles qu’impose en montagne la sécurisation des torrents sont menées 
dans le cadre d’un plan de gestion établi à l’échelle d’une unité hydrographique cohérente et 
compatible avec les objectifs du schéma d’aménagement et de gestion des eaux lorsqu’il 
existe. L’autorisation d’exécution de ce plan de gestion au titre des articles L. 214-1 à L. 214-
6 a une validité pluriannuelle. 

« Lorsque les collectivités territoriales, leurs groupements ou les syndicats mixtes créés 
en application de l’article L. 5721-2 du code général des collectivités territoriales prennent en 
charge cet entretien groupé en application de l’article L. 211-7 du présent code, l’enquête 
publique prévue pour la déclaration d’intérêt général est menée conjointement avec celle 



prévue à l’article L. 214-4. La déclaration d’intérêt général a, dans ce cas, une durée de 
validité de cinq ans renouvelable. 

« Le plan de gestion peut faire l’objet d’adaptations, en particulier pour prendre en 
compte des interventions ponctuelles non prévisibles rendues nécessaires à la suite d’une crue 
ou de tout autre événement naturel majeur et des interventions destinées à garantir la sécurité 
des engins nautiques non motorisés ainsi que toute opération s’intégrant dans un plan d’action 
et de prévention des inondations. Ces adaptations sont approuvées par l’autorité 
administrative. 

« II. – Le plan de gestion mentionné au I peut comprendre une phase de restauration 
prévoyant des interventions ponctuelles telles que le curage, si l’entretien visé à l’article 
L. 215-14 n’a pas été réalisé ou si celle-ci est nécessaire pour assurer la sécurisation des cours 
d’eau de montagne. Le recours au curage doit alors être limité aux objectifs suivants : 

« – remédier à un dysfonctionnement du transport naturel des sédiments de nature à 
remettre en cause les usages visés au II de l’article L. 211-1, à empêcher le libre écoulement 
des eaux ou à nuire au bon fonctionnement des milieux aquatiques ; 

« – lutter contre l’eutrophisation ; 

« – aménager une portion de cours d’eau, canal ou plan d’eau en vue de créer ou de 
rétablir un ouvrage ou de faire un aménagement. 

« Le dépôt ou l’épandage des produits de curage est subordonné à l’évaluation de leur 
innocuité vis-à-vis de la protection des sols et des eaux. 

« III. – Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent 
article. 

« Art. L. 215-15-1. – L’entretien régulier peut être effectué selon les anciens règlements 
et usages locaux relatifs à l’entretien des milieux aquatiques pour autant qu’ils soient 
compatibles avec les objectifs mentionnés aux articles L. 215-14 et L. 215-15. Dans le cas 
contraire, l’autorité administrative met à jour ces anciens règlements ou usages locaux en les 
validant, en les adaptant ou, le cas échéant, en les abrogeant en tout ou partie. À compter du 
1er janvier 2014, les anciens règlements et usages locaux qui n’ont pas été mis à jour cessent 
d’être en vigueur. 

« Art. L. 215-16. – Si le propriétaire ne s’acquitte pas de l’obligation d’entretien régulier 
qui lui est faite par l’article L. 215-14, la commune, le groupement de communes ou le 
syndicat compétent, après une mise en demeure restée infructueuse à l’issue d’un délai 
déterminé dans laquelle sont rappelées les dispositions de l’article L. 435-5, peut y pourvoir 
d’office à la charge de l’intéressé. 

« Le maire ou le président du groupement ou du syndicat compétent émet à l’encontre du 
propriétaire un titre de perception du montant correspondant aux travaux exécutés. Il est 
procédé au recouvrement de cette somme au bénéfice de la commune, du groupement ou du 
syndicat compétent, comme en matière de créances de l’État étrangères à l’impôt et au 
domaine. 



« Art. L. 215-17. – Toutes les contestations relatives à l’exécution des travaux, à la 
répartition des dépenses et aux demandes en réduction ou en décharge formées par les 
imposés au titre de la présente section sont portées devant la juridiction administrative. 

« Art. L. 215-18. – Pendant la durée des travaux visés aux articles L. 215-15 et L. 215-16, 
les propriétaires sont tenus de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et les agents 
chargés de la surveillance, les entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que les engins mécaniques 
strictement nécessaires à la réalisation de travaux, dans la limite d’une largeur de six mètres. 

« Les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi que les cours et 
jardins attenant aux habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des 
engins. 

« La servitude instituée au premier alinéa s’applique autant que possible en suivant la 
rive du cours d’eau et en respectant les arbres et plantations existants. » 

II. – L’article 130 du code minier est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa, les mots : « les opérations de dragage des cours d’eau et » 
sont supprimés ; 

2° Le troisième alinéa est supprimé. 

III. – Dans le 3° de l’article L. 151-36 du code rural, les mots : « Curage, 
approfondissement, redressement et régularisation des canaux et cours d’eau non domaniaux 
et des canaux de dessèchement et d’irrigation » sont remplacés par les mots : « Entretien des 
canaux et fossés ». 

IV. – Au début du premier alinéa de l’article L. 2124-11 du code général de la propriété 
des personnes publiques, les mots : « Le curage » sont remplacés par les mots : « L’entretien, 
tel que défini aux articles L. 215-14 et L. 215-15 du code de l’environnement, ». 

V. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 321-2 du code forestier, les références : 
« L. 215-17 et L. 215-18 » sont remplacées par les références : « L. 215-16 et L. 215-17 ». 

Article 9 

L’article 46 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations 
de la politique énergétique est ainsi rédigé : 

« Art. 46. – Sans préjudice de l’article L. 122-1 du code de l’environnement, l’installation 
d’équipements complémentaires destinés au turbinage des débits minimaux sur des 
installations et ouvrages concédés ou autorisés fait l’objet d’une procédure limitée aux 
formalités requises pour l’exécution et le récolement de travaux. » 

Article 10 

I. – Après l’article L. 214-3 du code de l’environnement, il est inséré un article L. 214-3-
1 ainsi rédigé : 



« Art. L. 214-3-1. – Lorsque des installations, ouvrages, travaux ou activités sont 
définitivement arrêtés, l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état tel 
qu’aucune atteinte ne puisse être portée à l’objectif de gestion équilibrée de la ressource en 
eau défini par l’article L. 211-1. Il informe l’autorité administrative de la cessation de 
l’activité et des mesures prises. Cette autorité peut à tout moment lui imposer des 
prescriptions pour la remise en état du site, sans préjudice de l’application des articles 91 et 92 
du code minier. 

« Les dispositions visées au présent article ne sont pas applicables aux installations, 
ouvrages et travaux des entreprises hydrauliques concédées au titre de la loi du 16 
octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique. » 

II. – La section 1 du chapitre VI du titre Ier du livre II du même code est ainsi rédigée : 

« Section 1 

« Sanctions administratives 

« Art. L. 216-1. – Indépendamment des poursuites pénales éventuellement encourues, en 
cas de méconnaissance des articles L. 211-2, L. 211-3, L. 211-5, L. 211-7, L. 211-12, du II de 
l’article L. 212-5-1 et des articles L. 214-1 à L. 214-9, L. 214-11 à L. 214-13, L. 214-17, 
L. 214-18, L. 215-14 et L. 215-15 ou des règlements et décisions individuelles pris pour leur 
application, l’autorité administrative met en demeure l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire 
d’y satisfaire dans un délai déterminé. Elle peut prescrire tous contrôles, expertises ou 
analyses qui s’avèreraient nécessaires, les dépenses étant à la charge de l’exploitant ou du 
propriétaire. 

« Si, à l’expiration du délai fixé, il n’a pas été obtempéré à cette injonction, l’autorité 
administrative peut, par décision motivée et après avoir invité l’intéressé à faire connaître ses 
observations : 

« 1° L’obliger à consigner entre les mains d’un comptable public une somme 
correspondant au montant des travaux à réaliser avant une date qu’elle détermine. La somme 
consignée est restituée à l’exploitant ou au propriétaire au fur et à mesure de l’exécution des 
travaux. À défaut de réalisation des travaux avant l’échéance fixée par l’autorité 
administrative, la somme consignée est définitivement acquise à l’État afin de régler les 
dépenses entraînées par l’exécution des travaux en lieu et place de l’intéressé. 

« Cette somme bénéficie d’un privilège de même rang que celui prévu à l’article 1920 du 
code général des impôts. Il est procédé à son recouvrement comme en matière de créances de 
l’État étrangères à l’impôt et au domaine. Le comptable peut engager la procédure d’avis à 
tiers détenteur prévue par l’article L. 263 du livre des procédures fiscales ; 

« 2° Faire procéder d’office, en lieu et place de l’exploitant ou, à défaut, du propriétaire 
et à ses frais, à l’exécution des mesures prescrites ; 

« 3° Suspendre l’exploitation des installations ou ouvrages, la réalisation des travaux ou 
l’exercice des activités jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les mesures 
conservatoires nécessaires, aux frais de l’exploitant ou du propriétaire. 



« Art. L. 216-1-1. – Lorsque des installations ou ouvrages sont exploités ou que des 
travaux ou activités sont réalisés sans avoir fait l’objet de l’autorisation ou de la déclaration 
requise par l’article L. 214-3, l’autorité administrative met en demeure l’exploitant ou, à 
défaut, le propriétaire de régulariser sa situation dans un délai qu’elle détermine en déposant, 
suivant le cas, une demande d’autorisation ou une déclaration. Elle peut, par arrêté motivé, 
édicter des mesures conservatoires et, après avoir invité l’intéressé à faire connaître ses 
observations, suspendre l’exploitation des installations ou ouvrages ou la réalisation des 
travaux ou activités jusqu’au dépôt de la déclaration ou jusqu’à la décision relative à la 
demande d’autorisation. 

« Si l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire ne défère pas à la mise en demeure de 
régulariser sa situation ou si sa demande d’autorisation est rejetée, l’autorité compétente 
ordonne la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, la cessation définitive 
des travaux ou activités. Si l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire n’a pas obtempéré dans le 
délai imparti, l’autorité compétente fait application des procédures prévues aux 1° et 2° de 
l’article L. 216-1. 

« L’autorité administrative, après en avoir préalablement informé le procureur de la 
République, peut faire procéder par un agent de la force publique à l’apposition des scellés sur 
des installations, ouvrages ou matériels utilisés pour des travaux ou activités, maintenus en 
fonctionnement, soit en infraction à une mesure de suppression, de fermeture ou de 
suspension prise en application des articles L. 214-3 et L. 216-1 ou des deux premiers alinéas 
du présent article, soit en dépit d’un refus d’autorisation. 

« Art. L. 216-2. – Les décisions prises en application de la présente section peuvent être 
déférées à la juridiction administrative dans les conditions prévues au I de l’article L. 514-6. » 

Article 11 

I. – Le I de l’article L. 216-3 du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après la référence : « L. 211-12, », sont insérés les mots : « du 
II de l’article L. 212-5-1 et des articles », et après la référence : « L. 214-13, », sont insérées 
les références : « L. 214-17, L. 214-18, » ; 

2° À la fin du deuxième alinéa (1°), les mots : « de la concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes » sont supprimés. 

II. – La deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 216-4 du même code est 
remplacée par deux phrases ainsi rédigées : 

« Ces agents peuvent consulter tout document utile à la recherche et à la constatation des 
infractions. Les propriétaires et exploitants sont tenus de leur livrer passage et de leur 
communiquer ces documents. » 

III. – Après le premier alinéa du même article L. 216-4, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les administrations de l’État et les collectivités territoriales, les entreprises 
concessionnaires d’une personne publique et les organismes de toute nature soumis au 



contrôle de l’autorité administrative doivent lui communiquer, à sa demande, les documents 
qu’ils détiennent qui lui sont nécessaires à la recherche et la constatation des infractions 
mentionnées au premier alinéa, sans pouvoir lui opposer le secret professionnel. » 

IV. – Dans le premier alinéa de l’article L. 216-5 du même code, après la référence : 
« L. 211-12, », sont insérés les mots : « du II de l’article L. 212-5-1 et des articles » et, après 
la référence : « L. 214-13, », sont insérées les références : « L. 214-17, L. 214-18, ». 

V. – L’article L. 216-7 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 216-7. – Est puni de 12 000 € d’amende le fait : 

« 1° D’exploiter un ouvrage ne respectant pas les dispositions du 2° du I de l’article 
L. 214-17, nécessaire pour assurer la circulation des poissons migrateurs ; 

« 2° De ne pas respecter les dispositions relatives au débit minimal prévues par l’article 
L. 214-18 ; 

« 3° De ne pas respecter les prescriptions définies par l’acte déclaratif d’utilité publique 
prévu par l’article L. 214-9, sans préjudice de la responsabilité encourue vis-à-vis du 
bénéficiaire du débit affecté. » 

VI. – Dans le premier alinéa de l’article L. 216-9 du même code, après la référence : 
« L. 216-6 », il est inséré la référence : « , L. 216-7 ». 

Article 12 

I. – L’ordonnance n° 2005-805 du 18 juillet 2005 portant simplification, harmonisation et 
adaptation des polices de l’eau et des milieux aquatiques, de la pêche et de l’immersion des 
déchets est ratifiée. 

II. – Le III de l’article L. 214-6 du code de l’environnement est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Au-delà du 31 décembre 2006, les informations mentionnées au premier alinéa du 
présent III peuvent être reçues et examinées par l’autorité administrative. Si la preuve est 
apportée de la régularité de la situation de l’installation, ouvrage ou activité à la date à 
laquelle il s’est trouvé soumis à autorisation ou à déclaration par l’effet d’un décret pris en 
application de l’article L. 214-3, si l’exploitation n’a pas cessé depuis plus de deux ans et si 
ces opérations ne présentent pas un danger ou un inconvénient grave pour les intérêts 
mentionnés à l’article L. 211-1, l’autorité administrative peut accepter la continuation du 
fonctionnement de l’installation ou de l’ouvrage ou la poursuite de l’activité considérée. » 

III. – Dans le premier alinéa de l’article L. 216-10 du même code, après les mots : « en 
violation », sont insérés les mots : « d’une opposition à une opération soumise à 
déclaration, ». 

IV. – Après l’article L. 216-13 du même code, il est rétabli un article L. 216-14 ainsi 
rédigé : 



« Art. L. 216-14. – L’autorité administrative peut, tant que l’action publique n’a pas été 
mise en mouvement, transiger sur la poursuite des contraventions et délits constitués par les 
infractions aux chapitres Ier à VII du présent titre et des textes pris pour leur application après 
avoir recueilli l’accord du procureur de la République. 

« Cette faculté n’est pas applicable aux contraventions des quatre premières classes pour 
lesquelles l’action publique est éteinte par le paiement d’une amende forfaitaire en application 
de l’article 529 du code de procédure pénale. 

« La proposition de transaction est formulée en fonction des circonstances de l’infraction, 
de la personnalité de son auteur ainsi que de ses ressources et de ses charges. Elle précise 
l’amende transactionnelle que l’auteur de l’infraction devra payer, dont le montant ne peut 
excéder 20 % du montant de l’amende encourue ainsi que, le cas échéant, les obligations qui 
lui seront imposées, tendant à faire cesser l’infraction, à éviter son renouvellement ou à 
réparer le dommage. Elle fixe également les délais impartis pour le paiement et, s’il y a lieu, 
l’exécution des obligations. 

« L’acte par lequel le procureur de la République donne son accord à la proposition de 
transaction est interruptif de la prescription de l’action publique. 

« L’action publique est éteinte lorsque l’auteur de l’infraction a exécuté dans les délais 
impartis les obligations résultant pour lui de l’acceptation de la transaction. 

« Les modalités d’application du présent article sont, en tant que de besoin, fixées par 
décret en Conseil d’État. » 

V. – L’article L. 331-25 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « Le directeur de l’établissement public du 
parc national peut », sont insérés les mots : « , tant que l’action publique n’a pas été mise en 
mouvement, » ; 

2° Après le deuxième alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« La proposition de transaction est formulée en fonction des circonstances de l’infraction, 
de la personnalité de son auteur ainsi que de ses ressources et de ses charges. Elle précise 
l’amende transactionnelle que l’auteur de l’infraction devra payer, dont le montant ne peut 
excéder 20 % du montant de l’amende encourue ainsi que, le cas échéant, les obligations qui 
lui seront imposées, tendant à faire cesser l’infraction, à éviter son renouvellement ou à 
réparer le dommage. Elle fixe également les délais impartis pour le paiement et, s’il y a lieu, 
l’exécution des obligations. 

« L’acte par lequel le procureur de la République donne son accord à la proposition de 
transaction est interruptif de la prescription de l’action publique. 

« L’action publique est éteinte lorsque l’auteur de l’infraction a exécuté, dans les délais 
impartis, les obligations résultant pour lui de l’acceptation de la transaction. » 

VI. – L’article L. 437-14 du même code est ainsi modifié : 



1° Dans le premier alinéa, les mots : « l’autorité administrative chargée de la pêche en 
eau douce a le droit de transiger » sont remplacés par les mots : « l’autorité administrative 
peut, tant que l’action publique n’a pas été mise en mouvement, transiger » ; 

2° Après le deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« La proposition de transaction est formulée en fonction des circonstances de l’infraction, 
de la personnalité de son auteur ainsi que de ses ressources et de ses charges. Elle précise 
l’amende transactionnelle que l’auteur de l’infraction devra payer, dont le montant ne peut 
excéder 20 % du montant de l’amende encourue ainsi que, le cas échéant, les obligations qui 
lui seront imposées, tendant à faire cesser l’infraction, à éviter son renouvellement ou à 
réparer le dommage. Elle fixe également les délais impartis pour le paiement et, s’il y a lieu, 
l’exécution des obligations. 

« L’acte par lequel le procureur de la République donne son accord à la proposition de 
transaction est interruptif de la prescription de l’action publique. » 

Article 13 

I. – L’article L. 432-3 du code de l’environnement est ainsi rétabli : 

« Art. L. 432-3. – Le fait de détruire les frayères ou les zones de croissance ou 
d’alimentation de la faune piscicole est puni de 20 000 € d’amende, à moins qu’il ne résulte 
d’une autorisation ou d’une déclaration dont les prescriptions ont été respectées ou de travaux 
d’urgence exécutés en vue de prévenir un danger grave et imminent. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les critères de définition des frayères et des zones 
mentionnées au premier alinéa, les modalités de leur identification et de l’actualisation de 
celle-ci par l’autorité administrative, ainsi que les conditions dans lesquelles sont consultées 
les fédérations départementales ou interdépartementales des associations agréées de pêche et 
de protection du milieu aquatique. 

« Le tribunal peut en outre ordonner la publication d’un extrait du jugement aux frais de 
l’auteur de l’infraction dans deux journaux qu’il désigne. » 

II. – L’article L. 432-4 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le tribunal peut également ordonner des mesures destinées à rétablir le milieu 
aquatique dans son état antérieur à l’infraction ou à créer un milieu équivalent. » 

Article 14 

Le I de l’article L. 214-3 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« La fédération départementale ou interdépartementale des associations de pêche et de 
protection du milieu aquatique ainsi que les associations départementales ou 
interdépartementales agréées de la pêche professionnelle en eau douce sont tenues informées 
des autorisations relatives aux ouvrages, travaux, activités et installations de nature à détruire 
les frayères ou les zones de croissance ou d’alimentation de la faune piscicole. » 



Article 15 

I. – Dans le deuxième alinéa (1°) du I de l’article L. 435-1 du code de l’environnement, 
après les mots : « Dans le domaine public », sont insérés les mots : « de l’État ». 

II. – L’article L. 435-5 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 435-5. – Lorsque l’entretien d’un cours d’eau non domanial est financé 
majoritairement par des fonds publics, le droit de pêche du propriétaire riverain est exercé, 
hors les cours attenantes aux habitations et les jardins, gratuitement, pour une durée de cinq 
ans, par l’association de pêche et de protection du milieu aquatique agréée pour cette section 
de cours d’eau ou, à défaut, par la fédération départementale ou interdépartementale des 
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique. 

« Pendant la période d’exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conserve le droit 
d’exercer la pêche pour lui-même, son conjoint, ses ascendants et ses descendants. 

« Les modalités d’application du présent article sont définies par décret en Conseil 
d’État. » 

Article 16 

I. – L’article L. 436-9 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 

« Art. L. 436-9. – L’autorité administrative chargée de la pêche en eau douce peut 
autoriser en tout temps la capture, le transport ou la vente de poissons, à des fins sanitaires, 
scientifiques et écologiques, notamment pour en permettre le sauvetage, le dénombrement, la 
reproduction, favoriser le repeuplement et remédier aux déséquilibres biologiques. » 

II. – L’article L. 432-11 du même code est abrogé. 

III. – L’article L. 431-7 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, la référence : « L. 432-11 » est remplacée par la référence : 
« L. 436-9 » ; 

2° Après le mot : « domanial », la fin du troisième alinéa (2°) est ainsi rédigée : « ne 
figurant pas à la liste prévue au 2° du I de l’article L. 214-17 ; ». 

Article 17 

I. – Les articles L. 436-14 à L. 436-16 du code de l’environnement sont ainsi rédigés : 

« Art L. 436-14. – La commercialisation des poissons appartenant aux espèces inscrites 
sur la liste du 2° de l’article L. 432-10 est autorisée lorsqu’il est possible d’en justifier 
l’origine. 

« Le fait de vendre ces poissons sans justifier de leur origine est puni de 3 750 € 
d’amende. 



« Art. L. 436-15. – Le fait, pour toute personne, de vendre le produit de sa pêche sans 
avoir la qualité de pêcheur professionnel en eau douce est puni de 3 750 € d’amende. 

« Le fait d’acheter ou de commercialiser sciemment le produit de la pêche d’une 
personne n’ayant pas la qualité de pêcheur professionnel en eau douce est puni de la même 
peine. 

« Art. L. 436-16. – Est puni d’une amende de 22 500 € le fait : 

« 1° De pêcher des espèces dont la liste est fixée par décret dans une zone ou à une 
période où leur pêche est interdite ; 

« 2° D’utiliser pour la pêche de ces mêmes espèces tout engin, instrument ou appareil 
interdit ou de pratiquer tout mode de pêche interdit pour ces espèces ; 

« 3° De détenir un engin, instrument ou appareil utilisable pour la pêche de ces mêmes 
espèces à une période et dans une zone ou à proximité immédiate d’une zone où leur pêche est 
interdite, à l’exclusion de ceux entreposés dans des locaux déclarés à l’autorité 
administrative ; 

« 4° De vendre, mettre en vente, transporter, colporter ou acheter ces mêmes espèces, 
lorsqu’on les sait provenir d’actes de pêche effectués dans les conditions mentionnées au 1° ; 

« 5° Pour un pêcheur amateur, de transporter vivantes les carpes de plus de 
60 centimètres. » 

II. – Après l’article L. 436-16 du même code, il est inséré un article L. 436-17 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 436-17. – Les personnes physiques coupables d’une infraction visée aux articles 
L. 436-14, L. 436-15 ou L. 436-16 encourent la peine complémentaire de confiscation de la 
chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de la chose qui en est le produit 
prévue à l’article 131-21 du code pénal. » 

Article 18 

I. – Les articles L. 5121-1 et L. 5261-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques sont respectivement ainsi rédigés : 

« Art. L. 5121-1. – Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de La Réunion, sous réserve des droits régulièrement acquis par les usagers et 
propriétaires riverains à la date du 6 avril 1948 et validés avant le 6 avril 1953 : 

« 1° Les sources et, par dérogation à l’article 552 du code civil, les eaux souterraines font 
partie du domaine public de l’État ; 

« 2° Les cours d’eau et lacs naturels, sous réserve de leur déclassement, font partie du 
domaine public fluvial défini à l’article L. 2111-7 du présent code. » 



« Art. L. 5261-1. – Sous réserve des droits régulièrement acquis par les usagers et les 
propriétaires à la date du 30 septembre 1977 et validés avant le 30 septembre 1982 : 

« 1° Les sources et, par dérogation à l’article 552 du code civil, les eaux souterraines font 
partie du domaine public de l’État ; 

« 2° Les cours d’eau et lacs naturels, sous réserve de leur déclassement, font partie du 
domaine public fluvial défini à l’article L. 2111-7 du présent code. » 

II. – L’article L. 5211-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 2° est ainsi rédigé : 

« 2° L. 2111-15, L. 2124-16 à L. 2124-25, L. 2124-27, L. 2124-28, L. 2124-31, L. 2132-
12, L. 2132-18, L. 2141-2, L. 2141-3, L. 2222-3, L. 2222-4 et L. 2222-23 ; » 

2° Dans le 3°, les références : « L. 3113-1 à L. 3113-4, » sont supprimées ; 

3° Dans le 5°, les mots : « , à l’exception des articles L. 5121-3 à L. 5121-5 » sont 
supprimés. 

Article 19 

Après le onzième alinéa de l’article 1er de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au 
service public de l’électricité et du gaz et aux industries électriques et gazières, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« – le cas échéant, les modalités de mise en œuvre d’une gestion coordonnée des 
ouvrages hydroélectriques dans le cadre des schémas directeurs d’aménagement et de gestion 
des eaux. » 

CHAPITRE II 

Gestion quantitative 

Article 20 

L’article L. 211-1 du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « équilibrée », la fin du premier alinéa est ainsi rédigée : « et durable de 
la ressource en eau ; cette gestion prend en compte les adaptations nécessaires au changement 
climatique et vise à assurer : » ; 

b) Au début du 1°, sont insérés les mots : « La prévention des inondations et » ; 

c)  Dans le cinquième alinéa (4°), après les mots : « Le développement », sont insérés les 
mots : « , la mobilisation, la création » ; 



d) Avant le dernier alinéa, il est inséré un 6° ainsi rédigé : 

« 6° La promotion d’une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en 
eau. » ; 

2° Le II est ainsi rédigé : 

« II. – La gestion équilibrée doit permettre en priorité de satisfaire les exigences de la 
santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de l’alimentation en eau potable de la 
population. Elle doit également permettre de satisfaire ou concilier, lors des différents usages, 
activités ou travaux, les exigences : 

« 1° De la vie biologique du milieu récepteur, et spécialement de la faune piscicole et 
conchylicole ; 

« 2° De la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les 
inondations ; 

« 3° De l’agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau douce, de 
l’industrie, de la production d’énergie, en particulier pour assurer la sécurité du système 
électrique, des transports, du tourisme, de la protection des sites, des loisirs et des sports 
nautiques ainsi que de toutes autres activités humaines légalement exercées. » 

Article 21 

I. – Le II de l’article L. 211-3 du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Le b du 4° est ainsi rédigé : 

« b) Établir, dans les conditions prévues à l’article L. 114-1 du code rural, un programme 
d’actions visant à restaurer, préserver, gérer et mettre en valeur de façon durable les zones 
définies au a du présent article ; » 

2° Le c du 4° est abrogé ; 

3° Sont ajoutés un 5° et un 6° ainsi rédigés : 

« 5° Délimiter, le cas échéant après qu’elles ont été identifiées dans le plan 
d’aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques prévu 
par l’article L. 212-5-1, des zones où il est nécessaire d’assurer la protection quantitative et 
qualitative des aires d’alimentation des captages d’eau potable d’une importance particulière 
pour l’approvisionnement actuel ou futur, ainsi que des zones dans lesquelles l’érosion diffuse 
des sols agricoles est de nature à compromettre la réalisation des objectifs de bon état ou, le 
cas échéant, de bon potentiel prévus par l’article L. 212-1, et y établir, dans les conditions 
prévues au 4° du présent article, un programme d’actions à cette fin ; 

« 6° Délimiter des périmètres à l’intérieur desquels les autorisations de prélèvement 
d’eau pour l’irrigation sont délivrées à un organisme unique pour le compte de l’ensemble des 
préleveurs irrigants. Dans les zones de répartition des eaux, l’autorité administrative peut 
constituer d’office cet organisme. » 



II. – Le même article L. 211-3 est complété par un III ainsi rédigé : 

« III. – Un décret en Conseil d’État détermine : 

« 1° Les règles destinées à assurer la sécurité des ouvrages hydrauliques autres que les 
ouvrages concédés en application de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de 
l’énergie hydraulique. Ces règles portent sur les modalités de surveillance des ouvrages par le 
propriétaire ou l’exploitant et peuvent prévoir, pour certains ouvrages, l’intervention, aux frais 
du propriétaire ou de l’exploitant, d’organismes agréés ; 

« 2° Les modalités selon lesquelles l’autorité administrative procède à l’agrément des 
organismes et assure le contrôle du respect des règles visées au 1° ; 

« 3° Les conditions dans lesquelles l’autorité administrative peut demander au 
propriétaire ou à l’exploitant d’un ouvrage visé à l’article L. 214-2 du présent code ou soumis 
à la loi du 16 octobre 1919 précitée la présentation d’une étude de dangers qui expose les 
risques que présente l’ouvrage pour la sécurité publique, directement ou indirectement en cas 
d’accident, que la cause soit interne ou externe à l’ouvrage. Cette étude prend en compte la 
probabilité d’occurrence, la cinétique et la gravité des accidents potentiels selon une 
méthodologie qu’elle explicite. Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la 
probabilité et les effets de ces accidents ; 

« 4° Les conditions dans lesquelles le propriétaire ou l’exploitant d’un ouvrage 
mentionné au 3° met en place une signalisation adaptée pour assurer la sécurité de la 
circulation des engins nautiques non motorisés ; 

« 5° Les conditions dans lesquelles est établie et actualisée une liste des ouvrages 
mentionnés au 3°, pour lesquels est mis en place un aménagement adapté permettant leur 
franchissement ou leur contournement pour assurer la circulation sécurisée des engins 
nautiques non motorisés. » 

 

Article 22 

Le chapitre III du titre Ier du livre II du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Les sections 4 et 5 sont abrogées ; 

2° La section 6 devient la section 4, l’article L. 213-10 devient l’article L. 213-12 et, dans 
le deuxième alinéa de cet article, les références : « L. 5721-1 à L. 5721-8 » sont remplacées 
par les références : « L. 5711-1 à L. 5721-9 » ; 

3° La section 7 devient la section 5 et son intitulé est ainsi rédigé : « Comités de bassin et 
offices de l’eau des départements d’outre-mer » ; 

4° Il est rétabli une section 6 ainsi rédigée : 

 



« Section 6 

« Comité technique permanent des barrages 
et des ouvrages hydrauliques 

« Art. L. 213-21. – Il est institué un comité technique permanent des barrages et des 
ouvrages hydrauliques. Sur demande du ministre intéressé, ce comité donne son avis sur toute 
question relative à la sécurité des barrages et des ouvrages hydrauliques. Les dépenses 
entraînées par le fonctionnement de ce comité pour l’examen d’un projet ou d’un ouvrage 
particulier sont à la charge du maître de l’ouvrage concerné. 

« Art. L. 213-22. – Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application de la 
présente section, notamment la constitution, le mode de fonctionnement et les ouvrages 
soumis à l’avis du comité technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques. » 

Article 23 

Après le deuxième alinéa de l’article L. 1321-2 du code de la santé publique, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque des terrains situés dans un périmètre de protection immédiate appartiennent à 
une collectivité publique, il peut être dérogé à l’obligation d’acquérir les terrains visée au 
premier alinéa par l’établissement d’une convention de gestion entre la ou les collectivités 
publiques propriétaires et l’établissement public de coopération intercommunale ou la 
collectivité publique responsable du captage. » 

Article 24 

À la fin de la première phrase du premier alinéa de l’article 18 de la loi du 22 juillet 1912 
relative à l’assainissement des voies privées, les mots : « un liquidateur nommé par décision 
de justice à la demande du préfet » sont remplacés par les mots : « arrêté préfectoral ». 

Article 25 

L’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de 
propriétaires est ainsi modifiée : 

1° Dans le premier alinéa de l’article 1er, après le mot : « travaux », sont insérés les 
mots : « , ainsi que les actions d’intérêt commun, » ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article 15, les mots : « notifié aux propriétaires mentionnés 
au troisième alinéa de l’article 12 et transmis au bureau de la conservation des hypothèques » 
sont remplacés par les mots : « et notifié aux propriétaires mentionnés au troisième alinéa de 
l’article 12 » ; 

3° Le deuxième alinéa de l’article 21 est ainsi rédigé : 

« Un membre du syndicat peut se faire représenter dans des conditions définies par décret 
en Conseil d’État. » ; 



4° La première phrase de l’article 29 est ainsi rédigée : 

« À l’exception des ouvrages réalisés, le cas échéant en dehors de son périmètre, sur le 
domaine public d’une personne publique, l’association syndicale autorisée est propriétaire des 
ouvrages qu’elle réalise en qualité de maître d’ouvrage dans le cadre de son objet statutaire et, 
à ce titre, en assure l’entretien. » ; 

5° Après le cinquième alinéa de l’article 47, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Une proposition de modification statutaire portant sur l’objet d’une union, le retrait ou 
l’adhésion d’une association syndicale à l’union peut être présentée à l’initiative du syndicat 
de l’union ou d’un membre de l’union. Une association syndicale autorisée ou constituée 
d’office peut également demander son adhésion par délibération de son assemblée des 
propriétaires dans les conditions de majorité prévues à l’article 14. Lorsqu’une association 
syndicale n’est pas à l’initiative d’une demande d’adhésion ou de retrait de l’union la 
concernant, cette modification statutaire est subordonnée à l’accord de l’assemblée des 
propriétaires de cette association dans les mêmes conditions de majorité. 

« L’autorité administrative peut autoriser, par acte publié et notifié dans les conditions 
prévues à l’article 15, la modification statutaire après accord des syndicats des associations 
membres. Cet accord doit être exprimé par deux tiers au moins des syndicats des associations 
membres représentant au moins la moitié du périmètre de l’union ou par la moitié au moins 
des syndicats des associations membres représentant au moins les deux tiers du périmètre de 
l’union. 

« Une union peut être dissoute par acte de l’autorité administrative, à la demande des 
associations syndicales membres de l’union qui se prononcent dans les conditions de majorité 
prévues à l’alinéa précédent. » ; 

6° L’article 54 est ainsi modifié : 

a) Le II est complété par les mots : « qui est arrêté par l’autorité administrative 
compétente dans le département de l’Isère » ; 

b) Dans le III, les mots : « sur le fondement de la loi du 27 juillet 1930 et des textes 
subséquents et remis en gestion à celle-ci, soit par l’un de ses membres, soit par l’État, soit 
par tout autre maître d’ouvrage » sont remplacés par les mots : « soit par l’un de ses membres, 
soit par l’État, soit par tout autre maître d’ouvrage public, qui sont obligatoirement remis en 
gestion à celle-ci » ; 

7° L’intitulé de la section 4 du chapitre IV du titre VI est ainsi rédigé : « Modification 
des conditions initiales et dissolution » ; 

8° L’article 57 est ainsi rédigé : 

« Art. 57. – I. – Une proposition de modification statutaire peut être présentée, 
notamment à l’initiative du préfet. 



« Les demandes d’adhésion de nouveaux membres sont soumises à l’assemblée générale. 
Lorsque les statuts n’ont pas prévu une procédure spécifique, les nouvelles adhésions sont 
décidées à la majorité des deux tiers des voix des membres composant l’association. 

« Toutefois, la proposition de modification statutaire est soumise au comité, lorsque 
l’adhésion envisagée emporte extension du périmètre sur une surface n’excédant pas un 
pourcentage défini par le décret en Conseil d’État prévu à l’article 62. 

« L’assemblée générale se prononce sur les autres modifications statutaires dans les 
conditions prévues par les statuts. 

« L’autorisation de modification des statuts peut être prononcée par acte de l’autorité 
administrative publié et notifié dans les conditions de l’article 15. 

« II. – La dissolution de l’association départementale ne peut être décidée que par 
l’autorité administrative. Elle ne peut être prononcée qu’à la condition qu’une autre personne 
publique se substitue à l’association dans l’exercice de ses missions. » ; 

9° Les deux dernières phrases du dernier alinéa du I de l’article 60 sont remplacées par 
une phrase ainsi rédigée : 

« À l’exception de celle des associations syndicales libres, la mise en conformité est 
approuvée par un acte de l’autorité administrative, ou à défaut d’approbation, et après mise en 
demeure adressée au président de l’association et restée sans effet à l’expiration d’un délai de 
trois mois, l’autorité administrative procède d’office aux modifications statutaires 
nécessaires. » 

Article 26 

Après l’article 5 de la loi du 7 juillet 1881 qui déclare d’utilité publique l’exécution du 
Canal de Manosque, il est inséré un article 5 bis ainsi rédigé : 

« Art. 5 bis. – Les statuts de l’association syndicale gestionnaire du canal, fixés par décret 
en Conseil d’État en application de l’article 4, peuvent être modifiés par arrêté du représentant 
de l’État dans le département. Cet arrêté met les statuts de l’association en conformité avec 
l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de 
propriétaires sous réserve des adaptations qui s’avéreraient nécessaires compte tenu des 
particularités de l’ouvrage et des dispositions législatives qui lui sont applicables. » 

Article 27 

Le 2° de l’article 1er de la loi du 8 mai 1926 portant modification de la loi du 7 juillet 
1881 est ainsi rédigé : 

« 2° Aucun droit réel, vente, échange, constitution de servitude, hypothèque ne peut être 
institué sur l’assiette du canal par délibération du syndicat sans le consentement préalable du 
représentant de l’État dans le département. » 

 



Article 28 

I. – Après l’article L. 214-4 du code de l’environnement, il est inséré un article L. 214-4-
1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 214-4-1. – I. – Lorsqu’un ouvrage hydraulique dont l’existence ou l’exploitation 
est subordonnée à une autorisation ou à une concession présente un danger pour la sécurité 
publique, des servitudes d’utilité publique relatives à l’utilisation du sol peuvent être 
instituées, tant à l’occasion de la demande d’autorisation ou de concession que 
postérieurement à l’octroi de celles-ci. 

« II. – Les servitudes prévues au I comportent, en tant que de besoin : 

« 1° La limitation ou l’interdiction du droit d’implanter des constructions ou des 
ouvrages et d’aménager des terrains de camping ou de stationnement de caravanes ; 

« 2° La subordination des autorisations de construire au respect de prescriptions 
techniques tendant à limiter le danger d’exposition des vies humaines à la submersion. 

« III. – Les servitudes prévues au I tiennent compte de la probabilité d’occurrence, de la 
cinétique, de la nature et de l’intensité des risques encourus et peuvent, dans un même 
périmètre, s’appliquer de façon modulée. Elles ne peuvent contraindre à la démolition ou à 
l’abandon de constructions existantes édifiées en conformité avec les dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur avant l’institution des servitudes. 

« IV. – Le périmètre et le contenu des servitudes prévues au I sont soumis à enquête 
publique. 

« Ces servitudes sont annexées au plan local d’urbanisme dans les conditions prévues à 
l’article L. 126-1 du code de l’urbanisme. 

« Elles n’ouvrent droit à indemnisation que si elles entraînent un préjudice direct, 
matériel et certain. » 

II. – Après l’article 28 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie 
hydraulique, il est inséré un article 28 bis ainsi rédigé : 

« Art. 28 bis. – Les dispositions du cahier des charges type prévu au 3° de l’article 28 
relatives à la sécurité et à la sûreté des ouvrages et leurs modifications sont applicables de 
plein droit aux titres administratifs en cours sans que leur titulaire puisse prétendre à 
indemnisation pour ce motif. » 

 

Article 29 

Après l’article L. 427-10 du code de l’environnement, il est inséré une section 4 ainsi 
rédigée : 

 



« Section 4 

« Sécurité des ouvrages hydrauliques 

« Art. L. 427-11. – Sous réserve des articles L. 411-1 et L. 411-2, le propriétaire ou le 
gestionnaire d’un ouvrage hydraulique intéressant la sécurité publique peut procéder à la 
destruction des animaux malfaisants ou nuisibles logés dans cet ouvrage et menaçant sa 
stabilité, dans les conditions définies par les articles L. 427-6 et L. 427-8. » 

Article 30 

I. – La première phrase de l’article L. 214-7 du code de l’environnement est complétée 
par les mots : « , ainsi qu’aux mesures prises en application des décrets prévus au 1° du II de 
l’article L. 211-3 ». 

II. – Le premier alinéa de l’article L. 214-8 du même code est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Lorsque le prélèvement d’eau est réalisé par pompage, la mesure est effectuée au 
moyen d’un compteur d’eau. » 

III. – Le dernier alinéa de l’article L. 214-8 du même code est supprimé. 

Article 31 

Au début de la première phrase du premier alinéa de l’article 16 bis de la loi du 16 
octobre 1919 précitée, sont ajoutés les mots : « Les sociétés d’économie mixte autorisées et ». 

Article 32 

I. – Dans la limite de 40 millions d’euros, jusqu’au 31 décembre 2007, le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs mentionné à l’article L. 561-3 du code de 
l’environnement contribue, sous forme de fonds de concours à l’État, au financement des 
études et travaux de prévention contre les risques naturels majeurs et de protection des lieux 
habités contre les inondations, réalisés ou subventionnés par l’État. Ce financement ne 
concerne que les dépenses engagées par l’État avant le 1er janvier 2007. Un ou plusieurs 
arrêtés des ministres chargés de l’économie et des finances et de l’environnement fixent la 
liste des opérations financées et le montant du versement de fonds de concours correspondant. 

II. – L’article 128 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) 
est ainsi rédigé : 

« Art. 128. – Dans la limite de 55 millions d’euros par an, et jusqu’au 31 décembre 2012, 
le fonds de prévention des risques naturels majeurs mentionné à l’article L. 561-3 du code de 
l’environnement peut contribuer au financement d’études et travaux de prévention ou de 
protection contre les risques naturels dont les collectivités territoriales ou leurs groupements 
assurent la maîtrise d’ouvrage, dans les communes couvertes par un plan de prévention des 
risques prescrit ou approuvé. 



« Le taux maximum d’intervention est fixé à 50 % pour les études, à 40 % pour les 
travaux de prévention et à 25 % pour les travaux de protection. » 

 

CHAPITRE III 

Préservation et restauration de la qualité 
des eaux et des milieux aquatiques 

Article 33 

L’article L. 522-8 du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Dans le I, après les mots : « l’article L. 522-2 », sont insérés les mots : « , lors de la 
demande d’inscription d’une substance active biocide sur les listes communautaires visées au 
premier alinéa de l’article L. 522-3, » ; 

2° Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

« IV. – Le responsable de la mise sur le marché tient à la disposition de l’autorité 
administrative les quantités de produits mises sur le marché. Un décret précise les modalités 
de mise à disposition de ces informations. » 

Article 34 

I. – Après l’article L. 522-14 du code de l’environnement, sont insérés deux articles 
L. 522-14-1 et L. 522-14-2 ainsi rédigés : 

« Art. L. 522-14-1. – Les conditions d’exercice de l’activité de vente ou de mise à 
disposition de l’utilisateur, à titre onéreux ou gratuit, sous quelque forme que ce soit, de 
certaines catégories de produits biocides qui, en raison des risques graves qu’ils représentent 
pour l’homme et l’environnement, figurent sur une liste définie par décret en Conseil d’État, 
peuvent être réglementées. 

« Art. L. 522-14-2. – Les conditions d’exercice de l’activité d’application à titre 
professionnel de produits biocides peuvent être réglementées en vue de prévenir les risques 
pour l’homme et l’environnement susceptibles de résulter de cette activité. » 

II. – La section 4 du chapitre II du titre II du livre V du même code est complétée par un 
article L. 522-19 ainsi rédigé : 

« Art. L. 522-19. – Les personnes qui mettent sur le marché des produits biocides sont 
tenues de déclarer ces produits au ministre chargé de l’environnement, au plus tard le 1er 
juillet 2008, et préalablement à la première mise sur le marché si elle est postérieure à cette 
date. Un décret en Conseil d’État fixe les modalités de cette déclaration et les mentions à 
apposer sur l’emballage des produits, une fois ceux-ci déclarés. Le présent article ne 
s’applique pas aux produits disposant d’une autorisation de mise sur le marché délivrée en 
application de l’article L. 522-4. » 



Article 35 

I. – L’article L. 254-1 du code rural est ainsi modifié : 

1° Après les mots : « d’un agrément », sont insérés les mots : « et à la tenue d’un 
registre » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les agents habilités en vertu de l’article L. 215-1 du code de la consommation ont 
accès au registre prévu à l’alinéa précédent. » 

II. – L’article L. 253-8 du même code est ainsi modifié : 

1° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. – Il met à disposition de l’autorité administrative les quantités de produits mises sur 
le marché. Un décret précise les modalités de mise à disposition de ces informations. » ; 

2° Le premier alinéa est précédé de la mention : « I. – ». 

Article 36 

I. – L’article L. 253-7 du code rural est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles ne doivent comporter aucune mention pouvant donner une image exagérément 
sécurisante ou de nature à banaliser leur utilisation. » 

II. – Dans le premier alinéa du IV de l’article L. 253-17 du même code, le mot : « ou » 
est remplacé par le mot : « et ». 

III. – Le IV de l’article L. 253-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces dispositions ne s’appliquent pas aux préparations naturelles peu préoccupantes, qui 
relèvent d’une procédure simplifiée, fixée, ainsi que la définition de ces préparations, par 
décret. » 

Article 37 

Après la première phrase du II de l’article L. 253-14 du code rural, il est inséré une 
phrase ainsi rédigée : 

« Sont également qualifiés, pour procéder à la recherche et à la constatation des 
infractions aux dispositions de l’article L. 253-1, les agents mentionnés aux 1°, 2°, 5° et 9° du 
I de l’article L. 216-3 du code de l’environnement dans l’exercice de leurs fonctions ou 
attributions. » 

 

 



Article 38 

Après l’article L. 211-5 du code de l’environnement, il est inséré un article L. 211-5-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 211-5-1. – Dans le cadre de la lutte contre les pollutions accidentelles des eaux, 
l’État peut agréer un ou plusieurs organismes spécialisés dans la recherche, l’expérimentation 
et la mise en œuvre des moyens de combattre ces pollutions afin de leur confier des missions 
d’intérêt général d’expertise et d’appui aux autorités. 

« Les agréments délivrés en application du présent article peuvent être retirés lorsque les 
organismes ne satisfont plus aux conditions qui ont conduit à les délivrer. » 

Article 39 

Après l’article L. 218-81 du code de l’environnement, il est inséré une section 8 ainsi 
rédigée : 

« Section 8 

« Dispositions relatives au contrôle et à la gestion 
des eaux de ballast et des sédiments des navires 

« Art. L. 218-82. – Les dispositions de la présente section ont pour objectif de prévenir, 
réduire et finalement éliminer le déplacement d’organismes aquatiques nuisibles et 
pathogènes au moyen du contrôle et de la gestion des eaux de ballast et des sédiments des 
navires. 

« Art. L. 218-83. – Les navires d’une jauge brute égale ou supérieure à 300 unités du 
système universel de mesure pénétrant dans les eaux territoriales ou intérieures françaises sont 
tenus, lorsqu’ils proviennent d’une zone extérieure à la zone de cabotage international ou 
d’une zone désignée expressément par l’autorité administrative compétente : 

« – soit d’attester au moyen des documents de bord qu’ils ont effectué un échange de 
plus de 95 % de leurs eaux de ballast dans les eaux internationales, ou qu’ils ont procédé à la 
neutralisation biologique des eaux de ballast et des sédiments produits au moyen 
d’équipements embarqués agréés par l’autorité administrative compétente au vu notamment 
de leur efficacité technique et environnementale, 

« – soit d’attester que les caractéristiques du navire et les conditions de l’escale ne les 
conduiront pas à déballaster à l’intérieur des eaux territoriales ou intérieures françaises. 

« Les conditions d’application du présent article et notamment les autorités 
administratives compétentes sont précisées par décret. 

« Art. L. 218-84. – Le fait pour le capitaine d’un navire de ne pas respecter les 
obligations prévues à l’article L. 218-83 ou de produire une fausse attestation est puni d’une 
amende de 300 000 €. 



« Art. L. 218-85. – Le tribunal compétent peut, compte tenu des circonstances de fait et 
notamment des conditions de travail de l’intéressé, décider que le paiement des amendes 
prononcées à l’encontre du capitaine ou du responsable à bord, en vertu de l’article L. 218-84, 
est en totalité ou en partie à la charge de l’exploitant ou du propriétaire. 

« Le tribunal ne peut user de la faculté prévue à l’alinéa précédent que si le propriétaire 
ou l’exploitant a été cité à comparaître à l’audience. 

« Art. L. 218-86. – Les articles L. 218-83 à L. 218-85 ne s’appliquent pas : 

« 1° Aux navires en situation de difficulté ou d’avarie susceptible de porter atteinte à la 
sécurité du navire, à celle de l’équipage ou des personnes embarquées et à la protection du 
milieu marin ou en situation d’urgence mettant en danger les personnes ou subissant un péril 
de la mer ; 

« 2° Aux navires de guerre et autres navires appartenant à l’État ou à un État étranger ou 
exploités par l’État ou un État étranger et affectés exclusivement à un service non 
commercial. » 

Article 40 

I. – Dans les I et II de l’article L. 414-1 du code de l’environnement, le mot : 
« maritimes » est remplacé par le mot : « marins ». 

II. – Le V du même article est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa, les mots : « propriétaires et exploitants des terrains » sont 
remplacés par les mots : « propriétaires, exploitants et utilisateurs des terrains et espaces » ; 

2° Dans la première phrase du troisième alinéa, les mots : « et culturelles » sont 
remplacés par les mots : « , culturelles et de défense » ; 

3° Dans la troisième phrase du troisième alinéa, les mots : « par rapport aux objectifs 
mentionnés à l’alinéa ci-dessus » sont remplacés par les mots : « sur le maintien ou le 
rétablissement dans un état de conservation favorable de ces habitats naturels et de ces 
espèces » ; 

4° Au début de la dernière phrase du troisième alinéa, sont insérés les mots : « La 
pêche, » ; 

5° Dans la dernière phrase du troisième alinéa, le mot : « piscicoles » est remplacé par le 
mot : « aquacoles » ; 

6° Dans le dernier alinéa, après les mots : « parcs nationaux, », sont insérés les mots : 
« aux parcs naturels marins, ». 

III. – L’article L. 414-2 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa du I, les mots : « élaboré et » sont supprimés ; 



2° Dans le deuxième alinéa du II, les mots : « et exploitants des terrains » sont remplacés 
par les mots : « , exploitants et utilisateurs des terrains et espaces » ; 

3° Dans la première phrase du IV, le mot : « établi » est remplacé par le mot : 
« élaboré » ; 

4° Le V est abrogé et le VI devient un V ; 

5° Sont ajoutés un VI, un VII, un VIII et un IX ainsi rédigés : 

« VI. – Nonobstant toutes dispositions contraires, lorsque le site est entièrement inclus 
dans un terrain relevant du ministère de la défense, l’autorité administrative préside le comité 
de pilotage Natura 2000, établit le document d’objectifs et suit sa mise en œuvre en 
association avec le comité de pilotage. 

« VII. – Lorsque le site est majoritairement situé dans le périmètre du cœur d’un parc 
national et par dérogation aux II à V, l’établissement public chargé de la gestion du parc 
établit le document d’objectifs et en suit la mise en œuvre. 

« VIII. – Lorsque le site est majoritairement situé dans le périmètre d’un parc naturel 
marin et par dérogation aux II à V, le conseil de gestion prévu à l’article L. 334-4 élabore le 
document d’objectifs et en suit la mise en œuvre. L’établissement public chargé de la gestion 
du parc approuve le document d’objectifs. 

« Sous réserve de l’alinéa précédent et par dérogation aux III à V, lorsque le site 
comprend majoritairement des espaces marins, l’autorité administrative établit le document 
d’objectifs et suit sa mise en œuvre en association avec le comité de pilotage Natura 2000. La 
présidence du comité de pilotage est assurée par l’autorité administrative qui peut la confier à 
un représentant d’une collectivité territoriale ou d’un groupement désigné par ses soins. 

« IX. – Dans tous les cas, aucune mesure de conservation ou de rétablissement des 
habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du site Natura 2000 ne peut 
figurer dans le document d’objectifs sans l’accord préalable de l’autorité militaire lorsque 
cette mesure est susceptible d’affecter l’exécution de la politique militaire au sens de l’article 
L. 1142-1 du code de la défense. » 

IV. – L’article L. 414-3 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa du I, après les mots : « dans le site », sont 
insérés les mots : « ainsi que les professionnels et utilisateurs des espaces marins situés dans 
le site » ; 

2° Dans la première phrase du II, après les mots : « dans le site », sont insérés les mots : 
« ainsi que les professionnels et utilisateurs des espaces marins situés dans le site » ; 

3° La dernière phrase du II est supprimée. 

V. – Dans le III de l’article L. 331-14 du même code, les mots : « l’espace maritime » 
sont remplacés par les mots : « le milieu marin ». 



Article 41 

I. – Le titre V du livre II du code rural est complété par un chapitre VI ainsi rédigé : 

« CHAPITRE VI 

« Règles relatives aux matériels destinés 
à l’application de produits phytopharmaceutiques 

« Art. L. 256-1. – Les matériels destinés à l’application des produits 
phytopharmaceutiques énumérés à l’article L. 253-1 du présent code et des produits biocides 
définis à l’article L. 522-1 du code de l’environnement sont conformes à des prescriptions 
permettant de réduire les risques pour l’environnement et la santé publique, s’ils sont vendus, 
neufs ou d’occasion, par un professionnel du machinisme pour être utilisés sur le territoire 
national. 

« Les infractions à ces prescriptions sont recherchées et constatées par les agents et dans 
les conditions mentionnés à l’article L. 254-8 du présent code. Ils disposent à cet effet des 
pouvoirs prévus au livre II du code de la consommation. 

« Les personnes reconnues coupables des infractions au présent article et aux textes pris 
pour son application remboursent, à la demande de l’autorité administrative, les frais de 
prélèvements, de transport, d’analyses ou d’essais exposés pour la recherche et la constatation 
de ces infractions. 

« Le fait, pour le responsable de la première mise sur le marché sur le territoire national, 
d’attester de la conformité d’un matériel non conforme aux prescriptions du premier alinéa est 
puni d’une amende dont le montant est celui fixé par l’article L. 213-1 du code de la 
consommation. 

« Art. L. 256-2. – Les matériels mentionnés à l’article L. 256-1 sont soumis à un contrôle 
obligatoire tous les cinq ans, dont le financement est à la charge du propriétaire, permettant de 
s’assurer de leur bon état de fonctionnement. 

« Les organismes d’inspection chargés de ce contrôle ainsi que les centres de formation 
des inspecteurs réalisant ce contrôle sont agréés par l’autorité administrative. Cet agrément est 
délivré et peut être retiré au vu d’un avis technique délivré par un organisme désigné par un 
décret. Ce décret précise également ses missions et le montant des sommes versées à cet 
organisme, destinées à couvrir les frais occasionnés par ces missions. 

« Les agents qualifiés pour rechercher et constater les infractions à ces dispositions et aux 
textes pris pour leur application sont les agents mentionnés à l’article L. 251-18 du présent 
code et les agents énumérés aux 1° et 2° du I de l’article L. 216-3 du code de 
l’environnement. 

« Art. L. 256-3. – Un décret précise les conditions d’application du présent chapitre. » 

II. – Le I de l’article L. 251-19 du même code est ainsi modifié : 



1° Dans le premier alinéa, après la référence : « L. 251-14 », sont insérés les mots : « et, 
dans le cadre de la recherche d’infractions à l’article L. 256-2 et aux textes pris pour son 
application, les agents mentionnés à ce même article » ; 

2° Le cinquième alinéa est ainsi rédigé : 

« Dans le cadre des inspections et des contrôles phytosanitaires, ils peuvent également 
prélever des échantillons de végétaux, produits végétaux et autres objets afin de vérifier qu’ils 
sont indemnes d’organismes nuisibles. » 

Article 42 

I. – L’article L. 1332-1 du code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Toute personne qui procède à l’installation d’une piscine, d’une baignade artificielle ou 
à l’aménagement d’une baignade, publique ou privée à usage collectif, doit en faire, avant 
l’ouverture, la déclaration à la mairie du lieu de son implantation. » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, les mots : « le décret mentionné à l’article L. 1332-4 » sont 
remplacés par les mots : « les décrets mentionnés aux articles L. 1332-7 et L. 1332-8 ». 

II. – Le même article L. 1332-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La commune recense, chaque année, toutes les eaux de baignade au sens des 
dispositions de l’article L. 1332-2, qu’elles soient aménagées ou non, et cela pour la première 
fois avant le début de la première saison balnéaire qui suit une date fixée par décret. La 
commune encourage la participation du public à ce recensement. » 

III. – Les articles L. 1332-2, L. 1332-3 et L. 1332-4 du même code deviennent 
respectivement les articles L. 1332-4, L. 1332-5 et L. 1332-7 du même code. 

IV. – Les articles L. 1332-2 et L. 1332-3 du même code sont ainsi rétablis : 

« Art. L. 1332-2. – Au titre du présent chapitre, est définie comme eau de baignade toute 
partie des eaux de surface dans laquelle la commune s’attend à ce qu’un grand nombre de 
personnes se baignent et dans laquelle l’autorité compétente n’a pas interdit la baignade de 
façon permanente. Ne sont pas considérés comme eau de baignade : 

« – les bassins de natation et de cure ; 

« – les eaux captives qui sont soumises à un traitement ou sont utilisées à des fins 
thérapeutiques ; 

« – les eaux captives artificielles séparées des eaux de surface et des eaux souterraines. 

« Art. L. 1332-3. – Est considéré comme personne responsable d’une eau de baignade le 
déclarant de la baignade selon les dispositions de l’article L. 1332-1, ou, à défaut de déclarant, 



la commune ou le groupement de collectivités territoriales compétent sur le territoire duquel 
se situe l’eau de baignade. 

« La personne responsable d’une eau de baignade, sous le contrôle du représentant de 
l’État dans le département : 

« – définit la durée de la saison balnéaire ; 

« – élabore, révise et actualise le profil de l’eau de baignade qui comporte notamment un 
recensement et une évaluation des sources possibles de pollution de l’eau de baignade 
susceptibles d’affecter la santé des baigneurs, et précise les actions visant à prévenir 
l’exposition des baigneurs aux risques de pollution ; 

« – établit un programme de surveillance portant sur la qualité, pour chaque eau de 
baignade, avant le début de chaque saison balnéaire ; 

« – prend les mesures réalistes et proportionnées qu’elle considère comme appropriées, 
en vue d’améliorer la qualité de l’eau de baignade qui ne serait pas conforme aux normes 
sanitaires définies à l’article L. 1332-7 ; 

« – analyse la qualité de l’eau de baignade ; 

« – assure la fourniture d’informations au public, régulièrement mises à jour, sur la 
qualité de l’eau de baignade et sa gestion, et encourage la participation du public à la mise en 
œuvre des dispositions précédentes ; 

« – informe le maire de la durée de saison balnéaire de l’eau de baignade, de son profil et 
des modalités de l’information et de la participation du public. » 

V. – L’article L. 1332-4 du même code, tel qu’il résulte du III, est ainsi modifié : 

1° Les mots : « baignade aménagée » sont remplacés par les mots : « eau de baignade » ; 

2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le responsable de l’eau de baignade et le maire par avis motivé peuvent décider de la 
fermeture préventive et temporaire du site de baignade en cas de danger susceptible d’affecter 
la santé des baigneurs, sous réserve d’informer le public des causes et de la durée de la 
fermeture. 

« En cas d’inobservation des dispositions prévues par les articles L. 1332-1, L. 1332-3, le 
présent article et les articles L. 1332-7 et L. 1332-8 ou des règlements et décisions 
individuelles pris pour leur application, l’autorité administrative compétente met en demeure 
la personne responsable de la piscine, de la baignade artificielle ou de l’eau de baignade 
concernée, d’y satisfaire dans un délai déterminé. » 

VI. – L’article L. 1332-5 du même code, tel qu’il résulte du III, est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 



« L’évaluation de la qualité, le classement de l’eau de baignade et le contrôle sanitaire 
sont effectués par le représentant de l’État dans le département, notamment sur la base des 
analyses réalisées. » 

VII. – Après l’article L. 1332-5 du même code, tel qu’il résulte du III, il est inséré un 
article L. 1332-6 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1332-6. – Les frais correspondant aux obligations de la personne responsable de 
l’eau de baignade prévues par l’article L. 1332-3 et au contrôle sanitaire dans les conditions 
définies à l’article L. 1321-5 sont à la charge de cette personne. 

« Les départements peuvent participer financièrement aux opérations de gestion des eaux 
de baignade, comportant l’élaboration des profils des eaux de baignade, du programme de 
surveillance et d’information et de participation du public, réalisées par la commune ou le 
groupement de collectivités territoriales compétent. » 

VIII. – L’article L. 1332-7 du même code, tel qu’il résulte du III, est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1332-7. – Sont déterminées par décret les modalités d’application du présent 
chapitre relatives aux eaux de baignade et notamment : 

« 1° Les règles sanitaires auxquelles doivent satisfaire les eaux de baignade en fonction 
notamment de la nature, de l’usage et de la fréquentation des installations, et suivant qu’il 
s’agit d’installations existantes ou à créer ; 

« 2° Les modalités relatives à la définition de la saison balnéaire, à l’élaboration, la 
révision et l’actualisation des profils des eaux de baignade, au programme de surveillance, à 
l’information et à la participation du public, aux normes, méthodes et pratiques d’analyse 
harmonisées relatives à la qualité des eaux de baignade, au classement des eaux de baignade 
ainsi qu’au contrôle exercé par le représentant de l’État dans le département ; 

« 3° La nature, l’objet et les modalités de transmission des renseignements que fournit la 
personne responsable de l’eau de baignade au représentant de l’État dans le département. » 

IX. – Après l’article L. 1332-7 du même code, tel qu’il résulte du III, sont insérés deux 
articles L. 1332-8 et L. 1332-9 ainsi rédigés : 

« Art. L. 1332-8. – La personne responsable d’une piscine ou d’une baignade artificielle 
est tenue de surveiller la qualité de l’eau et d’informer le public sur les résultats de cette 
surveillance, de se soumettre à un contrôle sanitaire, de respecter les règles et les limites de 
qualité fixées par décret, et de n’employer que des produits et procédés de traitement de l’eau, 
de nettoyage et de désinfection efficaces et qui ne constituent pas un danger pour la santé des 
baigneurs et du personnel chargé de l’entretien et du fonctionnement de la piscine ou de la 
baignade artificielle. 

« Sont déterminées par décret les modalités d’application du présent chapitre relatives 
aux piscines et aux baignades artificielles, et notamment les règles sanitaires, de conception et 
d’hygiène, auxquelles doivent satisfaire les piscines et les baignades artificielles. 



« Art. L. 1332-9. – Les frais correspondant aux obligations de la personne responsable 
d’une piscine ou d’une baignade artificielle prévues au présent chapitre sont à la charge de 
cette personne. 

« Les conditions relatives aux dépenses du contrôle sanitaire sont définies à l’article 
L. 1321-5. » 

X. – Dans le dernier alinéa de l’article L. 2213-23 du code général des collectivités 
territoriales, les mots : « , ainsi que des résultats des contrôles de la qualité des eaux de ces 
baignades accompagnés des précisions nécessaires à leur interprétation » sont supprimés. 

Article 43 

Après l’article L. 341-13 du code du tourisme, il est inséré un article L. 341-13-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 341-13-1. – Afin d’assurer la protection de la santé publique et du milieu 
aquatique, les navires de plaisance, équipés de toilettes et construits après le 1er janvier 2008, 
qui accèdent aux ports maritimes et fluviaux ainsi qu’aux zones de mouillages et 
d’équipement léger sont munis d’installations permettant soit de stocker, soit de traiter les 
eaux usées de ces toilettes. 

« Ces dispositions s’appliquent également aux établissements flottants recevant du 
public, construits après le 1er janvier 2008 et stationnant de façon habituelle et prolongée sur 
le domaine public fluvial. À compter du 1er janvier 2010, elles s’appliquent à l’ensemble de 
ces établissements, quelle que soit leur date de construction. » 

Article 44 

Dans le 2° de l’article L. 1324-1 du code de la santé publique, les mots : « ainsi que les 
agents des services déconcentrés du ministère chargé de l’industrie, habilités et assermentés à 
cet effet, » sont supprimés. 

TITRE II 

ALIMENTATION EN EAU ET ASSAINISSEMENT 

CHAPITRE IER 

Assainissement 

Article 45 

I. – Le titre II du livre IV du code des assurances est complété par un chapitre V ainsi 
rédigé : 

« CHAPITRE V 

« Fonds de garantie des risques liés à l’épandage agricole 
des boues d’épuration urbaines ou industrielles 



« Art. L. 425-1. – I. – Un fonds de garantie des risques liés à l’épandage agricole des 
boues d’épuration urbaines ou industrielles est chargé d’indemniser les préjudices subis par 
les exploitants agricoles et les propriétaires des terres agricoles et forestières dans les cas où 
ces terres, ayant reçu des épandages de boues d’épuration urbaines ou industrielles, 
deviendraient totalement ou partiellement impropres à la culture en raison de la réalisation 
d’un risque sanitaire ou de la survenance d’un dommage écologique lié à l’épandage, dès lors 
que, du fait de l’état des connaissances scientifiques et techniques, ce risque ou ce dommage 
ne pouvait être connu au moment de l’épandage et dans la mesure où ce risque ou ce 
dommage n’est pas assurable par les contrats d’assurance de responsabilité civile du maître 
d’ouvrage des systèmes de traitement collectif des eaux usées domestiques ou, le cas échéant, 
de son ou ses délégataires, de l’entreprise de vidange, ou du maître d’ouvrage des systèmes de 
traitement des eaux usées industrielles, ci-après désignés par l’expression : “producteurs de 
boues”, ou par les contrats d’assurance relatifs à la production et à l’élimination des boues. 

« La liste des branches industrielles visées par le présent article est définie par décret en 
Conseil d’État. 

« Le fonds assure l’indemnisation des dommages constatés dans la limite d’un montant 
maximum, sous réserve que l’épandage ait été effectué dans des conditions conformes à la 
réglementation en vigueur. 

« Le montant de l’indemnisation est fonction du préjudice subi et ne peut excéder, pour 
le propriétaire des terres, la valeur de celles-ci. 

« La gestion comptable et financière du fonds est assurée par la caisse centrale de 
réassurance dans un compte distinct de ceux retraçant les autres opérations qu’elle effectue. 
Les frais qu’elle expose pour cette gestion sont imputés sur le fonds. 

« La caisse est informée de tous les litiges liés à l’épandage agricole des boues 
d’épuration pris directement en charge par les assurances. 

« II. – Le fonds mentionné au I est financé par une taxe annuelle due par les producteurs 
de boues et dont l’assiette est la quantité de matière sèche de boue produite. En outre, le fonds 
peut recevoir des avances de l’État dans la mesure où les dommages survenus excèdent 
momentanément la capacité d’indemnisation de ce dernier. 

« Le montant de la taxe est fixé par décret en Conseil d’État dans la limite d’un plafond 
de 0,5 € par tonne de matière sèche de boue produite. 

« Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l’année précédente 
lors du dépôt de leur déclaration de taxe sur la valeur ajoutée du mois de mars ou du premier 
trimestre de l’année civile. 

« La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes 
sanctions, garanties, sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations 
sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à cette même taxe. 

« III. – Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article, 
notamment le montant maximal que peuvent atteindre les ressources du fonds. » 



II. – Le titre II de la première partie du livre Ier du code général des impôts est complété 
par un chapitre XVI ainsi rédigé : 

« CHAPITRE XVI 

« Taxe destinée à financer le fonds de garantie 
des risques liés à l’épandage des boues d’épuration urbaines ou industrielles 

« Art. 302 bis ZF. – La taxe sur les boues d’épuration urbaines et industrielles est 
déclarée, liquidée, recouvrée et contrôlée conformément au II de l’article L. 425-1 du code 
des assurances. » 

III. – L’article 1647 du même code est complété par un XII ainsi rédigé : 

« XII. – Pour frais d’assiette et de recouvrement, l’État effectue un prélèvement de 2 % 
sur le montant de la taxe mentionnée au II de l’article L. 425-1 du code des assurances. » 

Article 46 

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Dans l’article L. 1331-1, le mot : « égouts » est remplacé par les mots : « réseaux 
publics de collecte », et les mots : « de l’égout » sont remplacés, par deux fois, par les mots : 
« du réseau public de collecte » ; 

2° Après le troisième alinéa du même article L. 1331-1, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« La commune peut fixer des prescriptions techniques pour la réalisation des 
raccordements des immeubles au réseau public de collecte des eaux usées et des eaux 
pluviales. » ; 

3° Le dernier alinéa de l’article L. 1331-1 est supprimé ; 

4° Après l’article L. 1331-1, il est inséré un article L. 1331-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1331-1-1. – I. – Les immeubles non raccordés au réseau public de collecte des 
eaux usées sont équipés d’une installation d’assainissement non collectif dont le propriétaire 
fait régulièrement assurer l’entretien et la vidange par une personne agréée par le représentant 
de l’État dans le département, afin d’en garantir le bon fonctionnement. 

« Cette obligation ne s’applique ni aux immeubles abandonnés, ni aux immeubles qui, en 
application de la réglementation, doivent être démolis ou doivent cesser d’être utilisés, ni aux 
immeubles qui sont raccordés à une installation d’épuration industrielle ou agricole, sous 
réserve d’une convention entre la commune et le propriétaire définissant les conditions, 
notamment financières, de raccordement de ces effluents privés. 

« II. – La commune délivre au propriétaire de l’installation d’assainissement non collectif 
le document résultant du contrôle prévu au III de l’article L. 2224-8 du code général des 
collectivités territoriales. 



« En cas de non-conformité de son installation d’assainissement non collectif à la 
réglementation en vigueur, le propriétaire fait procéder aux travaux prescrits par le document 
établi à l’issue du contrôle, dans un délai de quatre ans suivant sa réalisation. 

« Les modalités d’agrément des personnes qui réalisent les vidanges et prennent en 
charge le transport et l’élimination des matières extraites, les modalités d’entretien des 
installations d’assainissement non collectif et les modalités de vérification de la conformité et 
de réalisation des diagnostics sont définies par un arrêté des ministres chargés de l’intérieur, 
de la santé, de l’environnement et du logement. » ; 

5° Dans l’article L. 1331-2, les mots : « nouvel égout » sont remplacés par les mots : 
« nouveau réseau public de collecte », le mot : « égout » est remplacé par les mots : « réseau 
public de collecte », et les mots : « de l’égout » sont remplacés par les mots : « du réseau 
public de collecte » ; 

6° La dernière phrase de l’article L. 1331-4 est remplacée par deux phrases ainsi 
rédigées : 

« Ils doivent être maintenus en bon état de fonctionnement par les propriétaires. La 
commune en contrôle la qualité d’exécution et peut également contrôler leur maintien en bon 
état de fonctionnement. » ; 

7° Dans l’article L. 1331-6, après le mot : « articles », est insérée la référence : 
« L. 1331-1, » ; 

8° Dans l’article L. 1331-7, les mots : « de l’égout » sont remplacés par les mots : « du 
réseau public de collecte » ; 

9° Dans le premier alinéa de l’article L. 1331-9, les références : « , L. 1331-6 et L. 1331-
7 » sont remplacées par le mot et les références : « et L. 1331-6 à L. 1331-8 » ; 

10° L’article L. 1331-10 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1331-10. – Tout déversement d’eaux usées autres que domestiques dans le 
réseau public de collecte doit être préalablement autorisé par le maire ou le président de 
l’établissement public compétent en matière de collecte à l’endroit du déversement si les 
pouvoirs de police des maires des communes membres lui ont été transférés dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-9-2 du code général des collectivités territoriales, 
après avis délivré par la personne publique en charge du transport et de l’épuration des eaux 
usées ainsi que du traitement des boues en aval, si cette collectivité est différente. Pour 
formuler un avis, celle-ci dispose d’un délai de deux mois, prorogé d’un mois si elle sollicite 
des informations complémentaires. À défaut d’avis rendu dans le délai imparti, celui-ci est 
réputé favorable. 

« L’absence de réponse à la demande d’autorisation plus de quatre mois après la date de 
réception de cette demande vaut rejet de celle-ci. 

« L’autorisation prévue au premier alinéa fixe notamment sa durée, les caractéristiques 
que doivent présenter les eaux usées pour être déversées et les conditions de surveillance du 
déversement. 



« Toute modification ultérieure dans la nature ou la quantité des eaux usées déversées 
dans le réseau est autorisée dans les mêmes conditions que celles prévues au premier alinéa. 

« L’autorisation peut être subordonnée à la participation de l’auteur du déversement aux 
dépenses d’investissement entraînées par la réception de ces eaux. 

« Cette participation s’ajoute, le cas échéant, aux redevances mentionnées à l’article 
L. 2224-12-2 du code général des collectivités territoriales et aux sommes pouvant être dues 
par les intéressés au titre des articles L. 1331-2, L. 1331-3, L. 1331-6, L. 1331-7 et L. 1331-8 
du présent code. » ; 

11° L’article L. 1331-11 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1331-11. – Les agents du service d’assainissement ont accès aux propriétés 
privées : 

« 1° Pour l’application des articles L. 1331-4 et L. 1331-6 ; 

« 2° Pour procéder, selon les cas, à la vérification ou au diagnostic des installations 
d’assainissement non collectif en application de l’article L. 2224-8 du code général des 
collectivités territoriales ; 

« 3° Pour procéder, à la demande du propriétaire, à l’entretien et aux travaux de 
réhabilitation et de réalisation des installations d’assainissement non collectif, si la commune 
assure leur prise en charge ; 

« 4° Pour assurer le contrôle des déversements d’eaux usées autres que domestiques. 

« En cas d’obstacle mis à l’accomplissement des missions visées aux 1°, 2° et 3° du 
présent article, l’occupant est astreint au paiement de la somme définie à l’article L. 1331-8, 
dans les conditions prévues par cet article. » ; 

12° Après le même article L. 1331-11, il est inséré un article L. 1331-11-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1331-11-1. – Lors de la vente de tout ou partie d’un immeuble à usage 
d’habitation non raccordé au réseau public de collecte des eaux usées, le document établi à 
l’issue du contrôle des installations d’assainissement non collectif effectué dans les conditions 
prévues au II de l’article L. 1331-1-1 du présent code est joint au dossier de diagnostic 
technique prévu aux articles L. 271-4 et L. 271-5 du code de la construction et de 
l’habitation. » ; 

13° Dans l’article L. 1331-15, les références : « de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ou de la loi n° 92-3 
du 3 janvier 1992 sur l’eau » sont remplacées par les références : « des articles L. 214-1 à 
L. 214-4, L. 512-1 et L. 512-8 du code de l’environnement » ; 

14° Dans le second alinéa de l’article L. 1515-2, les mots : « dernier alinéa de l’article 
L. 1331-1 » sont remplacés par les mots : « premier alinéa de l’article L. 1331-1-1 » ; 

15° Il est rétabli un article L. 1337-2 ainsi rédigé : 



« Art. L. 1337-2. – Est puni de 10 000 € d’amende le fait de déverser des eaux usées 
autres que domestiques dans le réseau public de collecte des eaux usées sans l’autorisation 
visée à l’article L. 1331-10 ou en violation des prescriptions de cette autorisation. » 

Article 47 

Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1° Après le 7° du I de l’article L. 271-4, il est inséré un 8° ainsi rédigé : 

« 8° Le document établi à l’issue du contrôle des installations d’assainissement non 
collectif mentionné à l’article L. 1331-11-1 du code de la santé publique. » ; 

2° Dans le premier alinéa du II du même article L. 271-4, le mot et la référence : « et 7° » 
sont remplacés par les références : « , 7° et 8° » ; 

3° Dans le premier alinéa de l’article L. 271-5, le mot et la référence : « et 7° » sont 
remplacés par les références : « , 7° et 8° ». 

Article 48 

Après la section 14 du chapitre III du titre III du livre III de la deuxième partie du code 
général des collectivités territoriales, il est inséré une section 15 ainsi rédigée : 

« Section 15 

« Taxe pour la collecte, le transport, le stockage 
et le traitement des eaux pluviales 

« Art. L. 2333-97. – La collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux 
pluviales constituent un service public administratif relevant des communes, qui peuvent 
instituer une taxe annuelle dont le produit est affecté à son financement. 

« La taxe pour la collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales est 
due par les propriétaires des immeubles raccordés au réseau public de collecte des eaux 
pluviales. 

« Lorsque tout ou partie des missions de collecte, de transport, de stockage ou de 
traitement des eaux pluviales a été transféré à un établissement public de coopération 
intercommunale ou à un syndicat mixte, la taxe est instituée par la commune ou le 
groupement qui déverse les eaux pluviales dans le milieu récepteur. 

« Lorsque plusieurs communes ou groupements répondent à cette condition, ils instituent 
la taxe et désignent par délibérations concordantes la commune ou le groupement en charge 
de son recouvrement et de son contentieux. 

« À défaut d’institution par l’établissement public de coopération intercommunale ou le 
syndicat mixte compétent, la taxe peut être instituée par ses membres. Toutefois, la 
délibération postérieure du groupement compétent rend caduque toute délibération 
d’institution prise antérieurement sur son périmètre. 



« Sauf délibération contraire, la commune, l’établissement public de coopération 
intercommunale ou le syndicat mixte exerçant partiellement ces missions mais ne recouvrant 
pas le produit de la taxe bénéficie d’un reversement partiel de ce produit de la part de la 
commune ou du groupement ayant recouvré la taxe. La répartition de ce produit est réalisée 
en application des modalités arrêtées par délibérations concordantes des communes et 
groupements participant aux missions de collecte, de transport, de stockage et de traitement 
des eaux pluviales. À défaut de délibérations concordantes, le plafond dans la limite duquel le 
tarif de la taxe est défini est réduit de moitié. 

« La taxe est assise sur la superficie des immeubles raccordés à un réseau public de 
collecte des eaux pluviales. 

« La commune ou le groupement qui recouvre la taxe établit son assiette au vu des 
éléments fournis par le maire de la commune ou le président du groupement en charge de la 
collecte des eaux pluviales. Cette information porte notamment sur la liste des immeubles 
raccordés au réseau, sur la superficie et sur l’identité du propriétaire des immeubles 
imposables. 

« Le tarif de la taxe est fixé par délibération de l’assemblée délibérante de la commune 
ou du groupement compétent pour instituer la taxe, dans la limite de 0,20 € par mètre carré. 
Les délibérations instituant et fixant le tarif de la taxe sont adoptées dans les conditions 
prévues à l’article 1639 A bis du code général des impôts. 

« Art. L. 2333-98. – La taxe est due par les propriétaires, au 1er janvier de l’année 
d’imposition, des immeubles assujettis à la taxe. En cas de pluralité de propriétaires, la taxe 
est due par la copropriété ou la société immobilière de copropriété ou, à défaut, chacun des 
propriétaires indivis au prorata des droits qu’il détient. En cas de démembrement du droit de 
propriété, la taxe est due par l’usufruitier. En cas de terrain loué par bail emphytéotique, par 
bail à construction ou par bail à réhabilitation, la taxe est établie au nom de l’emphytéote ou 
du preneur du bail à construction ou à réhabilitation. 

« La taxe ne constitue pas une taxe récupérable par les propriétaires au sens de la loi 
n° 89-462 du 16 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification 
de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. 

« Les propriétaires qui ont réalisé des dispositifs évitant ou limitant le déversement des 
eaux pluviales dans le réseau mentionné à l’article L. 2333-97 bénéficient d’un abattement, 
compris entre 10 % et 90 % du montant de la taxe. La taxe n’est plus due lorsque le dispositif 
réalisé permet d’éviter le déversement et conduit à la suppression effective du raccordement 
au réseau public de collecte des eaux pluviales. 

« Le maire ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale ou 
du syndicat mixte désigne des personnes qualifiées chargées de contrôler l’état et le 
fonctionnement de ces dispositifs. Le bénéfice de l’abattement est subordonné à la possibilité 
d’accéder, pour les personnes précitées, aux propriétés privées afin de procéder à l’examen 
des dispositifs. 

« Art. L. 2333-99. – La taxe est liquidée et recouvrée par le comptable de la commune, de 
l’établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte comme en 
matière d’impôts directs et selon les mêmes garanties et sanctions. Toutefois, la taxe n’est pas 



recouvrée lorsque la superficie des immeubles assujettis est inférieure à une superficie 
minimale au plus égale à 600 mètres carrés. 

« Le contentieux afférent à la taxe est suivi par la commune ou le groupement qui l’a 
instituée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées comme en matière d’impôts 
directs. 

« Le produit de la taxe est exclusivement affecté à la création, à l’exploitation, au 
renouvellement, à l’extension des installations de collecte, de transport, de stockage et de 
traitement des eaux pluviales, à l’entretien de ces ouvrages ainsi qu’au contrôle des dispositifs 
évitant ou limitant le déversement de ces eaux dans les ouvrages publics. Un état annexe au 
compte administratif retrace les recettes procurées par cette taxe et leur emploi. 

« Art. L. 2333-100. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités de mise en œuvre 
de la présente section, notamment en ce qui concerne la définition des réseaux de collecte des 
eaux pluviales, les modalités de contrôle des dispositifs de raccordement et de limitation des 
déversements des eaux pluviales des immeubles raccordés et les modalités de calcul des 
abattements auxquels donnent droit ces dispositifs de limitation des déversements. 

« Art. L. 2333-101.  – La présente section est applicable aux départements de Paris, des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ainsi qu’à l’institution 
interdépartementale qu’ils ont créée entre eux lorsque, en application de l’article L. 3451-1, 
ils assurent tout ou partie des missions de collecte, de transport, de stockage et de traitement 
des eaux pluviales. » 

Article 49 

L’article 200 quater du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le 1 est complété par un e ainsi rédigé : 

« e) Au coût des équipements de récupération et de traitement des eaux pluviales : 

« 1° Payés entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2009 dans le cadre de travaux 
réalisés dans un logement achevé ; 

« 2° Intégrés à un logement acquis neuf entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2009 ; 

« 3° Intégrés à un logement acquis en l’état futur d’achèvement ou que le contribuable 
fait construire, achevé entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2009. » ; 

2° Le 2 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Pour les équipements mentionnés au e du 1, un arrêté des ministres chargés de 
l’environnement et du logement fixe la liste de ces derniers qui ouvrent droit au crédit d’impôt 
et précise les conditions d’usage de l’eau de pluie dans l’habitat et les conditions 
d’installation, d’entretien et de surveillance de ces équipements. » ; 

3° Dans le 3 et dans le premier alinéa du 6, les références : « des c et d » sont remplacées 
par les références : « des c, d et e » ; 



4° Dans le d du 5, la référence : « au d du 1 » est remplacée par les références : « aux d et 
e du 1 ». 

CHAPITRE II 

Services publics de distribution d’eau 
et d’assainissement 

Article 50 

La section 3 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code de l’environnement est ainsi 
rédigée : 

« Section 3 

« Distribution d’eau et assainissement 

« Art. L. 214-14. – Les dispositions relatives à la distribution d’eau et à l’assainissement 
sont énoncées à la section 2 du chapitre IV du titre II du livre II de la deuxième partie du code 
général des collectivités territoriales et aux articles L. 1331-1 à L. 1331-16 du code de la santé 
publique. » 

Article 51 

L’article L. 1321-4 du code de la santé publique est complété par un III ainsi rédigé : 

« III. – Conformément à l’article 3 de la directive 98/83/CE du Conseil, du 3 novembre 
1998, relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine, le 2° du I du 
présent article ne s’applique pas aux eaux destinées à la consommation humaine provenant 
d’une source individuelle fournissant moins de 10 mètres cubes par jour en moyenne ou 
approvisionnant moins de cinquante personnes, sauf si ces eaux sont fournies dans le cadre 
d’une activité commerciale ou publique. » 

Article 52 

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° L’article L. 1321-5 est ainsi rétabli : 

« Art. L. 1321-5. – Le contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, 
qui relève de la compétence de l’État, comprend notamment des prélèvements et des analyses 
d’eau réalisés par les services du représentant de l’État dans le département ou un laboratoire 
agréé par le ministre chargé de la santé et choisi par le représentant de l’État dans le 
département. 

« Celui-ci est chargé de l’organisation du contrôle sanitaire des eaux. Il passe à cet effet, 
avec un ou des laboratoires agréés, le marché nécessaire. Il est la personne responsable du 
marché. 



« Le laboratoire agréé, titulaire du marché, est chargé de recouvrer les sommes relatives 
aux prélèvements et analyses du contrôle sanitaire des eaux auprès de la personne publique ou 
privée responsable de la production ou de la distribution d’eau. » ; 

2° Le 1° de l’article L. 1322-13 est complété par les mots : « dans les conditions définies 
à l’article L. 1321-5 ». 

II. – L’article L. 212-2-2 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les analyses des eaux et des sédiments nécessaires à la mise en œuvre du programme 
de surveillance sont effectuées par des laboratoires agréés par le ministre chargé de 
l’environnement. » 

Article 53 

Le premier alinéa de l’article L. 2224-6 du code général des collectivités territoriales est 
ainsi rédigé : 

« Les communes de moins de 3 000 habitants et les établissements publics de 
coopération intercommunale dont aucune commune membre n’a plus de 3 000 habitants 
peuvent établir un budget unique des services de distribution d’eau potable et 
d’assainissement si les deux services sont soumis aux mêmes règles d’assujettissement à la 
taxe sur la valeur ajoutée et si leur mode de gestion est identique. » 

Article 54 

I. – La deuxième partie du code général des collectivités territoriales est ainsi modifiée : 

1° L’intitulé de la section 2 du chapitre IV du titre II du livre II est ainsi rédigé : « Eau et 
assainissement » ; 

2° Dans la même section, il est inséré une division ainsi rédigée : « Sous-section 1. –
 Dispositions générales », comprenant les articles L. 2224-7 à L. 2224-11-5 ; 

3° L’article L. 2224-7 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2224-7. – I. – Tout service assurant tout ou partie de la production par captage 
ou pompage, de la protection du point de prélèvement, du traitement, du transport, du 
stockage et de la distribution d’eau destinée à la consommation humaine est un service d’eau 
potable. 

« II. – Tout service assurant tout ou partie des missions définies à l’article L. 2224-8 est 
un service public d’assainissement. » ; 

4° Après l’article L. 2224-7, il est inséré un article L. 2224-7-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2224-7-1. – Les communes sont compétentes en matière de distribution d’eau 
potable. Dans ce cadre, elles arrêtent un schéma de distribution d’eau potable déterminant les 
zones desservies par le réseau de distribution. Elles peuvent également assurer la production 



d’eau potable, ainsi que son transport et son stockage. Toutefois, les compétences en matière 
d’eau potable assurées à la date de publication de la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 
sur l’eau et les milieux aquatiques par des départements, des associations syndicales 
autorisées ou constituées d’office ne peuvent être exercées par les communes sans l’accord 
des personnes publiques concernées. » ; 

5° Les deux premiers alinéas de l’article L. 2224-8 sont remplacés par un I et un II ainsi 
rédigés : 

« I. – Les communes sont compétentes en matière d’assainissement des eaux usées. 

« II. – Les communes assurent le contrôle des raccordements au réseau public de 
collecte, la collecte, le transport et l’épuration des eaux usées, ainsi que l’élimination des 
boues produites. Elles peuvent également, à la demande des propriétaires, assurer les travaux 
de mise en conformité des ouvrages visés à l’article L. 1331-4 du code de la santé publique, 
depuis le bas des colonnes descendantes des constructions jusqu’à la partie publique du 
branchement, et les travaux de suppression ou d’obturation des fosses et autres installations de 
même nature à l’occasion du raccordement de l’immeuble. » ; 

6° Le même article L. 2224-8 est complété par un III ainsi rédigé : 

« III. – Pour les immeubles non raccordés au réseau public de collecte, les communes 
assurent le contrôle des installations d’assainissement non collectif. Cette mission de contrôle 
est effectuée soit par une vérification de la conception et de l’exécution des installations 
réalisées ou réhabilitées depuis moins de huit ans, soit par un diagnostic de bon 
fonctionnement et d’entretien pour les autres installations, établissant, si nécessaire, une liste 
des travaux à effectuer. 

« Les communes déterminent la date à laquelle elles procèdent au contrôle des 
installations d’assainissement non collectif ; elles effectuent ce contrôle au plus tard le 31 
décembre 2012, puis selon une périodicité qui ne peut pas excéder huit ans. 

« Elles peuvent, à la demande du propriétaire, assurer l’entretien et les travaux de 
réalisation et de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif. Elles peuvent 
en outre assurer le traitement des matières de vidanges issues des installations 
d’assainissement non collectif. 

« Elles peuvent fixer des prescriptions techniques, notamment pour l’étude des sols ou le 
choix de la filière, en vue de l’implantation ou de la réhabilitation d’un dispositif 
d’assainissement non collectif. » ; 

7° L’article L. 2224-9 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2224-9. – Tout prélèvement, puits ou forage réalisé à des fins d’usage 
domestique de l’eau fait l’objet d’une déclaration auprès du maire de la commune concernée. 
Les informations relatives à cette déclaration sont tenues à disposition du représentant de 
l’État dans le département et des agents des services publics d’eau potable et 
d’assainissement. Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent 
article. » ; 



8° Le 2° de l’article L. 2224-10 est ainsi rédigé : 

« 2° Les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont tenues d’assurer le 
contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à 
la demande des propriétaires, l’entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des 
installations d’assainissement non collectif ; » 

9° L’article L. 2224-11 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2224-11. – Les services publics d’eau et d’assainissement sont financièrement 
gérés comme des services à caractère industriel et commercial. » ; 

10° Après l’article L. 2224-11, sont insérés cinq articles L. 2224-11-1 à L. 2224-11-5 
ainsi rédigés : 

« Art. L. 2224-11-1. – La section d’investissement du budget de la commune peut être 
votée en excédent afin de permettre les travaux d’extension ou d’amélioration des services 
prévus par le conseil municipal dans le cadre d’une programmation pluriannuelle. 

« Art. L. 2224-11-2. – Le régime des redevances susceptibles d’être perçues par les 
communes, les départements ou les régions en raison de l’occupation de leur domaine public 
par des ouvrages de distribution d’eau et d’assainissement est fixé par décret en Conseil 
d’État. 

« Art. L. 2224-11-3. – Lorsque le contrat de délégation d’un service public d’eau ou 
d’assainissement met à la charge du délégataire des renouvellements et des grosses 
réparations à caractère patrimonial, un programme prévisionnel de travaux lui est annexé. Ce 
programme comporte une estimation des dépenses. Le délégataire rend compte chaque année 
de son exécution dans le rapport prévu à l’article L. 1411-3. 

« Art. L. 2224-11-4. – Le contrat de délégation de service public d’eau ou 
d’assainissement impose au délégataire, d’une part, l’établissement en fin de contrat d’un 
inventaire détaillé du patrimoine du délégant, d’autre part, sans préjudice des autres sanctions 
prévues au contrat, le versement au budget de l’eau potable ou de l’assainissement du 
délégant d’une somme correspondant au montant des travaux stipulés au programme 
prévisionnel mentionné à l’article L. 2224-11-3 et non exécutés. Les supports techniques 
nécessaires à la facturation de l’eau et les plans des réseaux sont remis au délégant au moins 
dix-huit mois avant l’échéance du contrat et, pour les contrats arrivant à échéance dans 
l’année suivant la date de promulgation de la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau 
et les milieux aquatiques, à la date d’expiration du contrat et au plus tard dans un délai de six 
mois à compter de cette date de promulgation. Un décret précise les prescriptions applicables 
à ces supports techniques. 

« Art. L. 2224-11-5. – Les aides publiques aux communes et groupements de collectivités 
territoriales compétents en matière d’eau potable ou d’assainissement ne peuvent être 
modulées en fonction du mode de gestion du service. » ; 

11° Dans le 16° de l’article L. 2321-2, la référence : « premier alinéa » est remplacée par 
la référence : « II » ; 



12° L’article L. 2573-24 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2573-24. – I. – Les articles L. 2224-7 à L. 2224-12-5 sont applicables aux 
communes de Mayotte. 

« II. – La réalisation du diagnostic et la mise en œuvre du contrôle des installations 
d’assainissement non collectif et éventuellement leur entretien prévus au III de l’article 
L. 2224-8 et au 2° de l’article L. 2224-10 et, dans les zones d’assainissement collectif définies 
en application de l’article L. 2224-10, l’ensemble des prestations de collecte et d’épuration 
des rejets doivent en tout état de cause être assurés au plus tard au 31 décembre 2020. » ; 

13° Le 14° du II de l’article L. 2574-4 est ainsi rédigé : 

« 14° Les dépenses afférentes aux missions relatives aux systèmes d’assainissement 
collectif mentionnées au II de l’article L. 2224-8. » 

II. – L’article L. 2125-2 du code général de la propriété des personnes publiques est ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 2125-2. – Le régime des redevances susceptibles d’être perçues par l’État en 
raison de l’occupation de son domaine public par les canalisations ou ouvrages des services 
d’eau potable et d’assainissement exploités par les collectivités territoriales et leurs 
groupements est fixé par décret. » 

Article 55 

L’article L. 1321-7 du code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Le 2° du I est ainsi rédigé : 

« 2° La distribution par un réseau public ou privé, à l’exception de la distribution à 
l’usage d’une famille mentionnée au 3° du II et de la distribution par des réseaux particuliers 
alimentés par un réseau de distribution public ; » 

2° Le II est complété par un 3° ainsi rédigé : 

« 3° L’utilisation d’eau en vue de la consommation humaine à l’usage d’une famille, 
dans les conditions prévues à l’article L. 2224-9 du code général des collectivités 
territoriales. » 

Article 56 

Après l’avant-dernier alinéa de l’article L. 1411-5 du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, un ou plusieurs agents de la 
collectivité territoriale ou de l’établissement public désignés par le président de la 
commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait l’objet de la délégation de 
service public. » 



Article 57 

I. – Dans la section 2 du chapitre IV du titre II du livre II de la deuxième partie du code 
général des collectivités territoriales, il est inséré une sous-section 2 ainsi rédigée : 

« Sous-section 2 

« Règlements des services et tarification 

« Art. L. 2224-12. – Les communes et les groupements de collectivités territoriales, après 
avis de la commission consultative des services publics locaux, établissent, pour chaque 
service d’eau ou d’assainissement dont ils sont responsables, un règlement de service 
définissant, en fonction des conditions locales, les prestations assurées par le service ainsi que 
les obligations respectives de l’exploitant, des abonnés, des usagers et des propriétaires. 

« L’exploitant remet à chaque abonné le règlement de service ou le lui adresse par 
courrier postal ou électronique. Le paiement de la première facture suivant la diffusion du 
règlement de service ou de sa mise à jour vaut accusé de réception par l’abonné. Le règlement 
est tenu à la disposition des usagers. 

« L’exploitant rend compte au maire ou au président du groupement de collectivités 
territoriales des modalités et de l’effectivité de la diffusion du règlement de service. 

« En cas d’utilisation d’une autre ressource en eau par l’abonné, le règlement de service 
prévoit la possibilité pour les agents du service d’eau potable d’accéder aux propriétés privées 
pour procéder au contrôle des installations intérieures de distribution d’eau potable et des 
ouvrages de prélèvement, puits et forages. Les frais de contrôle sont mis à la charge de 
l’abonné. En cas de risque de contamination de l’eau provenant du réseau public de 
distribution par des eaux provenant d’une autre source, le service enjoint à l’abonné de mettre 
en œuvre les mesures de protection nécessaires. En l’absence de mise en œuvre de ces 
mesures, le service peut procéder à la fermeture du branchement d’eau. Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités d’accès aux propriétés privées et de contrôle des installations prévues 
par le présent article. 

« Les usagers des services d’eau potable peuvent présenter à tout moment une demande 
de résiliation de leur contrat d’abonnement. Ce contrat prend fin dans les conditions fixées par 
le règlement de chaque service, dans un délai qui ne peut excéder quinze jours à compter de la 
date de présentation de la demande. 

« Art. L. 2224-12-1. – Toute fourniture d’eau potable, quel qu’en soit le bénéficiaire, fait 
l’objet d’une facturation au tarif applicable à la catégorie d’usagers correspondante. Les 
collectivités mentionnées à l’article L. 2224-12 sont tenues de mettre fin, avant le 1er janvier 
2008, à toute disposition ou stipulation contraire. Le présent article n’est pas applicable aux 
consommations d’eau des bouches et poteaux d’incendie placés sur le domaine public. 

« Art. L. 2224-12-2. – Dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, les règles 
relatives aux redevances d’eau potable et d’assainissement et aux sommes prévues par les 
articles L. 1331-1 à L. 1331-10 du code de la santé publique sont établies par délibération du 
conseil municipal ou de l’assemblée délibérante du groupement de collectivités territoriales. 



« Lorsque les communes prennent en charge les travaux mentionnés à la deuxième 
phrase du premier alinéa du II et à la première phrase du troisième alinéa du III de l’article 
L. 2224-8, elles se font rembourser intégralement par les propriétaires les frais de toute nature 
entraînés par ces travaux, y compris les frais de gestion, diminués des subventions 
éventuellement obtenues. 

« L’interdiction prévue au premier alinéa de l’article L. 511-5 du code monétaire et 
financier ne fait pas obstacle à ce que les communes puissent échelonner les remboursements 
dus par les propriétaires en vertu du précédent alinéa. 

« Ces sommes sont perçues au profit du budget du service d’assainissement et recouvrées 
comme les redevances dues par les usagers du service d’assainissement. 

« Art. L. 2224-12-3. – Les redevances d’eau potable et d’assainissement couvrent les 
charges consécutives aux investissements, au fonctionnement et aux renouvellements 
nécessaires à la fourniture des services, ainsi que les charges et les impositions de toute nature 
afférentes à leur exécution. 

« Pour les abonnés domestiques, les demandes de caution ou de versement d’un dépôt de 
garantie sont interdites. Le remboursement des sommes perçues au titre des dépôts de garantie 
intervient dans un délai maximum fixé à trois ans à compter de la promulgation de la loi 
n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques. 

« Art. L. 2224-12-4. – I. – Toute facture d’eau comprend un montant calculé en fonction 
du volume réellement consommé par l’abonné et peut, en outre, comprendre un montant 
calculé indépendamment de ce volume en fonction des charges fixes du service et des 
caractéristiques du branchement, notamment du nombre de logements desservis. 

« Ce montant ne peut excéder un plafond dont les modalités de calcul sont définies par 
arrêté des ministres chargés de l’intérieur, de l’environnement et de la consommation, après 
avis  du Comité national de l’eau et du Conseil national de la consommation. Le conseil 
municipal ou l’assemblée délibérante du groupement de collectivités territoriales modifie, s’il 
y a lieu, la tarification dans un délai de deux ans suivant la date de publication de cet arrêté. 
Le présent alinéa n’est pas applicable aux communes touristiques visées à l’article L. 133-11 
du code du tourisme. 

« Toutefois, à titre exceptionnel, lorsque la ressource en eau est abondante et qu’un 
nombre limité d’usagers est raccordé au réseau, le représentant de l’État dans le département 
peut, dans des conditions prévues par décret en Conseil d’État, à la demande du maire ou du 
président du groupement de collectivités territoriales compétent pour assurer la distribution 
d’eau, autoriser une tarification ne comportant pas de terme proportionnel au volume d’eau 
consommé. 

« II. – Lorsque plus de 30 % de la ressource en eau utilisée pour la distribution fait 
l’objet de règles de répartition des eaux en application de l’article L. 211-2 du code de 
l’environnement, le conseil municipal ou l’assemblée délibérante du groupement de 
collectivités territoriales procède, dans un délai de deux ans à compter de la date du 
classement en zone de répartition des eaux, à un réexamen des modalités de tarification en 
vue d’inciter les usagers à une meilleure utilisation de la ressource. 



« III. – À compter du 1er janvier 2010 et sous réserve du deuxième alinéa du I, le montant 
de la facture d’eau calculé en fonction du volume réellement consommé peut être établi soit 
sur la base d’un tarif uniforme au mètre cube, soit sur la base d’un tarif progressif. Cette 
facture fait apparaître le prix du litre d’eau. 

« Toutefois, un tarif dégressif peut être établi si plus de 70 % du prélèvement d’eau ne 
fait pas l’objet de règles de répartition des eaux en application de l’article L. 211-2 du code de 
l’environnement. 

« Le conseil municipal ou l’assemblée délibérante du groupement de collectivités 
territoriales modifie, s’il y a lieu, la tarification dans un délai de deux ans à compter du 1er 
janvier 2008 pour les zones de répartition des eaux créées à cette date et, pour les autres 
zones, à compter de la date de leur classement en zone de répartition des eaux. 

« Lorsque le conseil municipal ou l’assemblée délibérante du groupement de collectivités 
territoriales définit un tarif progressif ou dégressif en fonction des consommations d’eau, il 
peut définir, pour les immeubles collectifs d’habitation, un barème particulier tenant compte 
du nombre de logements. 

« IV. – Dans les communes où l’équilibre entre la ressource et la consommation d’eau est 
menacé de façon saisonnière, le conseil municipal ou l’assemblée délibérante du groupement 
de collectivités territoriales peut définir des tarifs différents selon les périodes de l’année. 

« Art. L. 2224-12-5. – Un décret fixe les conditions dans lesquelles il est fait obligation 
aux usagers raccordés ou raccordables au réseau d’assainissement d’installer un dispositif de 
comptage de l’eau qu’ils prélèvent sur des sources autres que le réseau de distribution. Il fixe 
également les conditions dans lesquelles la consommation d’eau constatée au moyen de ce 
dispositif est prise en compte dans le calcul de la redevance d’assainissement due par les 
usagers. » 

II. – Dans l’article L. 2581-2 du même code, après les mots : « Les articles L. 2113-1 à 
L. 2113-26 », sont insérés les mots : « et les articles L. 2224-12-4 et L. 2224-12-5 ». 

III. – La sous-section 2 de la section 4 du chapitre IV du titre II du livre IV de la 
quatrième partie du même code est complétée par un article L. 4424-36-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4424-36-2. – Les pouvoirs dévolus au représentant de l’État dans le département 
par l’article L. 2224-12-4 sont exercés par l’Assemblée de Corse. » 

Article 58 

I. – L’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les établissements publics de coopération intercommunale dont la population est 
comprise entre 20 000 et 50 000 habitants peuvent créer une commission consultative des 
services publics locaux dans les mêmes conditions. » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 



« Le président de la commission consultative des services publics locaux présente à son 
assemblée délibérante ou à son organe délibérant, avant le 1er juillet de chaque année, un état 
des travaux réalisés par cette commission au cours de l’année précédente. » 

II. – Le 2° du I entre en vigueur à compter du 1er janvier 2008. 

Article 59 

I. – Le titre III du livre Ier du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1° Son intitulé est ainsi rédigé : « Chauffage, fourniture d’eau et ravalement des 
immeubles. – Lutte contre les termites » ; 

2° Il est ajouté un chapitre V ainsi rédigé : 

« CHAPITRE V 

« Économie des consommations d’eau dans les immeubles 

« Art. L. 135-1. – Toute nouvelle construction d’immeuble à usage principal d’habitation 
comporte une installation permettant de déterminer la quantité d’eau froide fournie à chaque 
local occupé à titre privatif ou à chaque partie privative d’un lot de copropriété ainsi qu’aux 
parties communes, le cas échéant. 

« Ne sont pas soumis au précédent alinéa les logements-foyers. 

« Un décret précise les modalités d’application du présent article. » 

II. – Dans la première phrase de l’article L. 152-1 du même code, les références : 
« L. 125-3 et L. 131-4 » sont remplacées par les références : « L. 125-3, L. 131-4 et L. 135-
1 ». 

III. – Dans le premier alinéa de l’article L. 152-4 du même code, le mot et la référence : 
« et L. 131-4 » sont remplacés par les références : « , L. 131-4 et L. 135-1 ». 

Article 60 

La loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis 
est ainsi modifiée : 

1° Après le c de l’article 26, il est inséré un d ainsi rédigé : 

« d) La demande d’individualisation des contrats de fourniture d’eau et la réalisation des 
études et travaux nécessaires à cette individualisation prévus par l’article 93 de la loi n° 2000-
1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains. » ; 

2° Dans le deuxième alinéa de l’article 9, après la référence : « de l’article 25 », est 
insérée la référence : « , du d de l’article 26 » ; 



3° Dans le dernier alinéa de l’article 9, après la référence : « de l’article 25 », sont insérés 
les mots : « , par le d de l’article 26 ». 

Article 61 

L’article 93 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « immeubles collectifs », sont insérés les 
mots : « à usage principal » ; 

2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La souscription d’un contrat individuel avec le service public de distribution d’eau 
s’impose alors à tout occupant pour bénéficier de la fourniture d’eau. Ce contrat ne concerne 
pas la fourniture d’eau chaude sanitaire. » 

Article 62 

Dans le premier alinéa de l’article L. 5711-4 du code général des collectivités 
territoriales, après les mots : « gestion de l’eau », sont insérés les mots : « et des cours 
d’eau ». 

Article 63 

Le livre IV de la troisième partie du code général des collectivités territoriales est 
complété par un titre V ainsi rédigé : 

« TITRE V 

« DISPOSITIONS COMMUNES AUX DÉPARTEMENTS 
DE PARIS, DES HAUTS-DE-SEINE, 

DE LA SEINE-SAINT-DENIS ET DU VAL-DE-MARNE 

« CHAPITRE UNIQUE 

« Art. L. 3451-1. – Les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne ainsi que l’institution interdépartementale qu’ils ont créée entre eux 
assurent l’assainissement collectif des eaux usées, qui comprend leur collecte et leur transport, 
lorsque les communes, leurs établissements publics de coopération ou leurs syndicats mixtes 
n’y pourvoient pas, leur épuration et l’élimination des boues produites. Ils peuvent assurer 
également, dans les mêmes circonstances, la collecte, le transport, le stockage et le traitement 
des eaux pluviales. 

« Art. L. 3451-2. – Les départements ainsi que l’institution interdépartementale visés à 
l’article L. 3451-1 peuvent assurer tout ou partie de l’assainissement collectif et de la gestion 
des eaux pluviales des communes situées sur le territoire des départements de l’Essonne, de la 
Seine-et-Marne, du Val-d’Oise et des Yvelines, dans les conditions fixées par convention 
avec les communes, les établissements publics de coopération intercommunale ou les 
syndicats mixtes concernés. 



« Art. L. 3451-3. – Les dispositions prévues pour les communes par la section 2 du 
chapitre IV du titre II du livre II de la deuxième partie sont applicables aux départements de 
Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu’à l’institution 
interdépartementale qu’ils ont créée entre eux pour l’exercice des compétences visées aux 
articles L. 3451-1 et L. 3451-2. » 

Article 64 

Le II de l’article L. 5214-16 du code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° Dans le premier alinéa, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « six » ; 

2° Après le 5°, il est inséré un 6° ainsi rédigé : 

« 6° Tout ou partie de l’assainissement. » 

Article 65 

L’article L. 5214-23-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° À la fin du premier alinéa, les mots : « quatre des six » sont remplacés par les mots : 
« quatre des sept » ; 

2° Après le 6°, il est inséré un 7° ainsi rédigé : 

« 7° En matière d’assainissement : l’assainissement collectif et l’assainissement non 
collectif. » 

Article 66 

L’article L. 136-1 du code de la consommation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les trois alinéas précédents ne sont pas applicables aux exploitants des services d’eau 
potable et d’assainissement. » 

Article 67 

Dans le troisième alinéa de l’article L. 1331-1 du code de la santé publique, la référence : 
« L. 2224-12 » est remplacée par la référence : « L. 2224-11-2 ». 

TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA PRÉSERVATION 
DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL 

Article 68 

Après l’article L. 1127-2 du code général de la propriété des personnes publiques, il est 
inséré un article L. 1127-3 ainsi rédigé : 



« Art. L. 1127-3. – Le présent article s’applique à tout bateau, navire, engin flottant ou 
établissement flottant abandonné sur le domaine public fluvial. 

« L’abandon se présume, d’une part, du défaut d’autorisation d’occupation du domaine 
public fluvial et, d’autre part, de l’inexistence de mesures de manœuvre ou d’entretien, ou de 
l’absence de propriétaire, conducteur ou gardien à bord. 

« L’abandon présumé du bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant est 
constaté par les agents mentionnés à l’article L. 2132-23. Le constat est affiché sur le bien 
concerné et notifié au dernier propriétaire s’il est connu, en même temps qu’une mise en 
demeure de faire cesser l’état d’abandon. 

« Si aucun propriétaire, gardien ou conducteur ne s’est manifesté dans un délai de six 
mois, l’autorité administrative compétente déclare abandonné le bateau, navire, engin flottant 
ou établissement flottant et en transfère la propriété au gestionnaire du domaine public fluvial 
concerné. Le gestionnaire peut procéder à la vente du bien à l’expiration d’un délai de deux 
mois et sous réserve des droits des créanciers privilégiés et hypothécaires ou procéder à sa 
destruction à l’expiration de ce même délai, si sa valeur marchande ne justifie pas sa mise en 
vente. » 

Article 69 

L’article L. 2124-13 du code général de la propriété des personnes publiques est ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 2124-13. – Les zones d’occupation du domaine public fluvial supérieure à un 
mois par un bateau, un navire, un engin flottant ou un établissement flottant ne peuvent être 
délimitées par le gestionnaire de ce domaine qu’après accord du maire de la commune sur le 
territoire de laquelle se trouvent ces zones. 

« En dehors des zones ainsi délimitées, aucune occupation supérieure à un mois par un 
bateau, un navire, un engin flottant ou un établissement flottant ne peut être autorisée. 

« Ces dispositions ne s’appliquent pas aux bateaux, navires, engins flottants ou 
établissements flottants nécessaires à l’entretien ou à la conservation du domaine public 
fluvial ou à la sécurité de la navigation fluviale. » 

Article 70 

Après l’article L. 2125-7 du code général de la propriété des personnes publiques, il est 
inséré un article L. 2125-8 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2125-8. – Sans préjudice de la répression au titre des contraventions de grande 
voirie, le stationnement sans autorisation d’un bateau, navire, engin flottant ou établissement 
flottant sur le domaine public fluvial donne lieu au paiement d’une indemnité d’occupation 
égale à la redevance, majorée de 100 %, qui aurait été due pour un stationnement régulier à 
l’emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans application d’éventuels 
abattements. » 

Article 71 



L’article L. 2132-23 du code général de la propriété des personnes publiques est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’ils constatent une contravention en matière de grande voirie, les agents 
mentionnés au premier alinéa sont habilités à relever l’identité de l’auteur de la contravention. 
Si l’intéressé refuse ou se trouve dans l’impossibilité de justifier de son identité, ils en rendent 
compte à tout officier de police judiciaire territorialement compétent, qui peut ordonner au 
contrevenant de lui communiquer son identité. Lorsque l’officier de police judiciaire procède 
à une vérification d’identité dans les conditions prévues à l’article 78-3 du code de procédure 
pénale, le délai prévu au troisième alinéa du même article court à compter du relevé 
d’identité. » 

Article 72 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Dans l’article L. 2213-6, les mots : « , sur les rivières, ports et quais fluviaux » et les 
mots : « , la navigation » sont supprimés ; 

2° Le dernier alinéa de l’article L. 2512-14 est supprimé. 

TITRE IV 

PLANIFICATION ET GOUVERNANCE 

CHAPITRE IER 

Attributions des départements 

Article 73 

Après l’article L. 3232-1 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un 
article L. 3232-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3232-1-1. – Pour des raisons de solidarité et d’aménagement du territoire, le 
département met à la disposition des communes ou des établissements publics de coopération 
intercommunale qui ne bénéficient pas des moyens suffisants pour l’exercice de leurs 
compétences dans le domaine de l’assainissement, de la protection de la ressource en eau, de 
la restauration et de l’entretien des milieux aquatiques une assistance technique dans des 
conditions déterminées par convention. 

« Le département peut déléguer ces missions d’assistance technique à un syndicat mixte 
constitué en application de l’article L. 5721-2 dont il est membre. 

« Dans les départements d’outre-mer, cette mise à disposition est exercée par les offices 
de l’eau prévus à l’article L. 213-13 du code de l’environnement. 

« En Corse, ces missions peuvent être exercées par la collectivité territoriale de Corse ou 
par l’un de ses établissements publics. 



« Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article, 
notamment les critères de détermination des communes et des établissements visés au premier 
alinéa et les conditions de rémunération de cette mise à disposition. » 

CHAPITRE II 

Aménagement et gestion des eaux 

Article 74 

L’article L. 212-1 du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Dans le III, les mots : « fixant les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée 
de la ressource en eau telle que prévue à l’article L. 211-1 et des objectifs de qualité et de 
quantité des eaux » sont remplacés par les mots : « fixant les objectifs visés au IV du présent 
article et les orientations permettant de satisfaire aux principes prévus aux articles L. 211-1 et 
L. 430-1 » ; 

2° Le IX est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« En particulier, le schéma directeur identifie les sous-bassins ou parties de sous-bassins 
dans lesquels une gestion coordonnée des ouvrages, notamment hydroélectriques, est 
nécessaire. » 

Article 75 

L’article L. 212-3 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 

« Art. L. 212-3. – Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux institué pour un 
sous-bassin, pour un groupement de sous-bassins correspondant à une unité hydrographique 
cohérente ou pour un système aquifère fixe les objectifs généraux et les dispositions 
permettant de satisfaire aux principes énoncés aux articles L. 211-1 et L. 430-1. 

« Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux doit être compatible avec le schéma 
directeur d’aménagement et de gestion des eaux prévu à l’article L. 212-1 ou rendu 
compatible avec lui dans un délai de trois ans suivant la mise à jour du schéma directeur. 

« Le périmètre et le délai dans lequel il est élaboré ou révisé sont déterminés par le 
schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux ; à défaut, ils sont arrêtés par le 
représentant de l’État dans le département, sur proposition ou après consultation des 
collectivités territoriales et après consultation des établissements publics territoriaux de bassin 
et du comité de bassin. Dans ce dernier cas, le représentant de l’État dans le département peut 
compléter la commission locale de l’eau dans le respect de la répartition des sièges prévue au 
II de l’article L. 212-4. » 

Article 76 

I. – Le I de l’article L. 212-4 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 



« Elle peut confier l’exécution de certaines de ses missions à un établissement public 
territorial de bassin, à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités 
territoriales. » 

II. – Le II du même article L. 212-4 est ainsi rédigé : 

« II. – La commission locale de l’eau comprend : 

« 1° Des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements, des 
établissements publics locaux et, s’il existe, de l’établissement public territorial de bassin, 
situés en tout ou partie dans le périmètre du schéma visé à l’article L. 212-3, qui désignent en 
leur sein le président de la commission ; 

« 2° Des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations 
professionnelles et des associations concernées, établis dans le périmètre du schéma visé à 
l’article L. 212-3 ; 

« 3° Des représentants de l’État et de ses établissements publics intéressés. 

« Les représentants de la catégorie mentionnée au 1° détiennent au moins la moitié du 
nombre total des sièges et ceux de la catégorie mentionnée au 2° au moins le quart. 

« Un décret fixe les règles de désignation des représentants des différentes catégories. » 

Article 77 

I. – Les troisième, quatrième et cinquième alinéas de l’article L. 212-5 du code de 
l’environnement sont supprimés. 

II. – Après l’article L. 212-5 du même code, sont insérés deux articles L. 212-5-1 et 
L. 212-5-2 ainsi rédigés : 

« Art. L. 212-5-1. – I. – Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux comporte un 
plan d’aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques 
définissant les conditions de réalisation des objectifs mentionnés à l’article L. 212-3, 
notamment en évaluant les moyens financiers nécessaires à la mise en œuvre du schéma. 

« Ce plan peut aussi : 

« 1° Identifier les zones visées aux 4° et 5° du II de l’article L. 211-3 ; 

« 2° Établir un inventaire des ouvrages hydrauliques susceptibles de perturber de façon 
notable les milieux aquatiques et prévoir des actions permettant d’améliorer le transport des 
sédiments et de réduire l’envasement des cours d’eau et des canaux, en tenant compte des 
usages économiques de ces ouvrages ; 

« 3° Identifier, à l’intérieur des zones visées au a du 4° du II de l’article L. 211-3, des 
zones stratégiques pour la gestion de l’eau dont la préservation ou la restauration contribue à 
la réalisation des objectifs visés au IV de l’article L. 212-1 ; 



« 4° Identifier, en vue de les préserver, les zones naturelles d’expansion de crues. 

« II. – Le schéma comporte également un règlement qui peut : 

« 1° Définir des priorités d’usage de la ressource en eau ainsi que la répartition de 
volumes globaux de prélèvement par usage ; 

« 2° Définir les mesures nécessaires à la restauration et à la préservation de la qualité de 
l’eau et des milieux aquatiques, en fonction des différentes utilisations de l’eau ; 

« 3° Indiquer, parmi les ouvrages hydrauliques fonctionnant au fil de l’eau figurant à 
l’inventaire prévu au 2° du I, ceux qui sont soumis, sauf raisons d’intérêt général, à une 
obligation d’ouverture régulière de leurs vannages afin d’améliorer le transport naturel des 
sédiments et d’assurer la continuité écologique. 

« III. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article. 

« Art. L. 212-5-2. – Lorsque le schéma a été approuvé et publié, le règlement et ses 
documents cartographiques sont opposables à toute personne publique ou privée pour 
l’exécution de toute installation, ouvrage, travaux ou activité mentionnés à l’article L. 214-2. 

« Les décisions applicables dans le périmètre défini par le schéma prises dans le domaine 
de l’eau par les autorités administratives doivent être compatibles ou rendues compatibles 
avec le plan d’aménagement et de gestion durable de la ressource en eau dans les conditions 
et les délais qu’il précise. » 

III. – Dans le a du 4° du II de l’article L. 211-3 du même code et dans les II et III de 
l’article L. 211-12 du même code, la référence : « L. 212-5 » est remplacée par la référence : 
« L. 212-5-1 ». 

Article 78 

L’article L. 212-6 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 

« Art. L. 212-6. – La commission locale de l’eau soumet le projet de schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux à l’avis des conseils généraux, des conseils régionaux, 
des chambres consulaires, des communes, de leurs groupements compétents et, s’il existe, de 
l’établissement public territorial de bassin ainsi que du comité de bassin intéressés. Hormis 
celui du comité de bassin, ces avis sont réputés favorables s’ils n’interviennent pas dans un 
délai de quatre mois. 

« Le projet de schéma, éventuellement modifié pour tenir compte des avis recueillis, est 
soumis à enquête publique. À l’issue de l’enquête, le schéma, éventuellement modifié pour 
tenir compte des observations, est approuvé par le représentant de l’État dans le département 
et son arrêté d’approbation est publié. Le schéma est tenu à la disposition du public. 

« Si le schéma n’a pas été élaboré dans le délai imparti en application du X de l’article 
L. 212-1, le représentant de l’État dans le département élabore le projet et, après consultation 
de la commission locale de l’eau, met en œuvre la procédure prévue aux deux alinéas qui 
précèdent. » 



Article 79 

I. – L’article L. 212-7 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 

« Art. L. 212-7. – Le schéma visé à l’article L. 212-3 peut être modifié par le représentant 
de l’État dans le département, après avis ou sur proposition de la commission locale de l’eau, 
si cette modification ne porte pas atteinte aux objectifs de ce schéma. » 

II. – Après l’article L. 212-7 du même code, sont insérés quatre articles L. 212-8 à 
L. 212-11 ainsi rédigés : 

« Art. L. 212-8. – Lorsqu’une opération soumise à enquête publique est contraire aux 
dispositions du règlement visé au II de l’article L. 212-5-1, le représentant de l’État dans le 
département soumet pour avis à la commission locale de l’eau un projet de modification de ce 
règlement et de ses documents cartographiques. En l’absence de réponse dans un délai de 
quatre mois, cet avis est réputé favorable. La déclaration d’utilité publique ou d’intérêt 
général de cette opération ne peut être prononcée que si l’enquête publique a également porté 
sur ce projet de modification. 

« Art. L. 212-9. – Il peut être procédé à la révision de tout ou partie du schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux dans les conditions définies à l’article L. 212-6. 

« Art. L. 212-10. – I. – Un projet de schéma d’aménagement et de gestion des eaux arrêté 
par la commission locale de l’eau à la date de promulgation de la loi n° 2006-1772 du 
30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques peut être approuvé selon la procédure 
prévue par les dispositions législatives et réglementaires antérieures pendant un délai de deux 
ans à compter de cette même date. Le schéma approuvé constitue le plan d’aménagement et 
de gestion durable de la ressource défini au I de l’article L. 212-5-1. 

« II. – Les schémas d’aménagement et de gestion des eaux approuvés à la date de 
promulgation de la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 précitée ou en application du I du 
présent article sont complétés dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de 
ladite loi par le règlement prévu au II de l’article L. 212-5-1, approuvé selon la procédure 
fixée par l’article L. 212-6. 

« Art. L. 212-11. – Un décret en Conseil d’État précise en tant que de besoin les 
modalités d’application de la présente section. » 

III. – Dans l’article L. 214-7 du même code, la référence : « L. 212-7 » est remplacée par 
la référence : « L. 212-11 ». 

Article 80 

Le III de l’article L. 4424-36 du code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° La deuxième phrase du premier alinéa est ainsi rédigée : 

« Son périmètre et le délai dans lequel il doit être élaboré et révisé sont déterminés par le 
schéma directeur. » ; 



2° Dans la dernière phrase du premier alinéa, les mots : « il est arrêté » sont remplacés 
par les mots : « ils sont arrêtés » ; 

3° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Cet avis est réputé favorable s’il n’est pas intervenu dans un délai de quatre mois 
suivant la transmission du projet. » ; 

4° Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Le projet de schéma, éventuellement modifié pour tenir compte des avis recueillis, est 
soumis à enquête publique. À l’issue de l’enquête, le schéma, éventuellement modifié pour 
tenir compte des observations, est approuvé par l’Assemblée de Corse. Le schéma est tenu à 
la disposition du public. 

« Si le schéma n’est pas élaboré dans le délai imparti, la collectivité territoriale de Corse 
élabore le projet et, après consultation de la commission locale de l’eau, met en œuvre la 
procédure prévue à l’alinéa précédent. 

« Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux peut être modifié par la collectivité 
territoriale de Corse, après avis ou sur proposition de la commission locale de l’eau ou du 
représentant de l’État, si cette modification ne porte pas atteinte aux objectifs de ce schéma. » 

Article 81 

L’article L. 515-3 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le schéma départemental des carrières doit être compatible ou rendu compatible dans 
un délai de trois ans avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion 
des eaux et du schéma d’aménagement et de gestion des eaux, s’il existe. » 

CHAPITRE III 

Comités de bassin et agences de l’eau 

Article 82 

I. – Le chapitre III du titre Ier du livre II du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Après la section 2, il est inséré une section 2 bis intitulée : « Préfet coordonnateur de 
bassin », comprenant l’article L. 213-3 qui devient l’article L. 213-7 ; 

2° L’intitulé de la section 3 est ainsi rédigé : « Comités de bassin et agences de l’eau ». 

II. – Dans la section 3 du même chapitre III, sont insérées deux sous-sections 1 et 2 ainsi 
rédigées : 

« Sous-section 1 

« Dispositions générales 



« Art. L. 213-8. – Dans chaque bassin ou groupement de bassins hydrographiques visé à 
l’article L. 212-1, il est créé un comité de bassin constitué : 

« 1° Pour 40 %, d’un premier collège composé de représentants des conseils généraux et 
régionaux et, majoritairement, de représentants des communes ou de leurs groupements 
compétents dans le domaine de l’eau ; 

« 2° Pour 40 %, d’un deuxième collège composé de représentants des usagers de l’eau et 
des milieux aquatiques, des organisations socioprofessionnelles, des associations agréées de 
protection de l’environnement et de défense des consommateurs, des instances représentatives 
de la pêche et de personnes qualifiées ; 

« 3° Pour 20 %, d’un troisième collège composé de représentants de l’État ou de ses 
établissements publics concernés. 

« Le président est élu par les représentants des deux premiers collèges. 

« Le comité de bassin est consulté sur l’opportunité des actions significatives d’intérêt 
commun au bassin envisagées et, plus généralement, sur toutes les questions faisant l’objet 
des chapitres Ier à VII du présent titre. 

« Il définit les orientations de l’action de l’agence de l’eau et participe, dans les 
conditions fixées à l’article L. 213-9-1, à l’élaboration des décisions financières de cette 
agence. 

« Les membres des trois collèges visés ci-dessus représentant un sous-bassin peuvent se 
constituer en commission territoriale. Elle a pour mission de proposer au comité de bassin les 
priorités d’actions nécessaires à ce sous-bassin et de veiller à l’application de ces 
propositions. 

« Art. L. 213-8-1. – Dans chaque bassin ou groupement de bassins visé à l’article L. 212-
1, une agence de l’eau, établissement public de l’État à caractère administratif, met en œuvre 
les schémas visés aux articles L. 212-1 et L. 212-3, en favorisant une gestion équilibrée et 
économe de la ressource en eau et des milieux aquatiques, l’alimentation en eau potable, la 
régulation des crues et le développement durable des activités économiques. 

« L’agence de l’eau est administrée par un conseil d’administration composé : 

« 1° D’un président nommé par décret ; 

« 2° De représentants désignés par les personnes visées au 1° de l’article L. 213-8 en leur 
sein ; 

« 3° De représentants désignés par les personnes visées au 2° de l’article L. 213-8 en leur 
sein ; 

« 4° De représentants de l’État ou de ses établissements publics ; 

« 5° D’un représentant du personnel de l’agence. 



« Les catégories mentionnées aux 2°, 3° et 4° du présent article disposent d’un nombre 
égal de sièges. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’application du présent article. 

« Sous-section 2 

« Dispositions financières 

« Art. L. 213-9. – Les ressources financières de l’agence de l’eau sont constituées, 
notamment, des redevances perçues en application des articles L. 213-10 et suivants, des 
remboursements des avances faites par elle et de subventions versées par des personnes 
publiques. 

« Art. L. 213-9-1. – Pour l’exercice des missions définies à l’article L. 213-8-1, le 
programme pluriannuel d’intervention de chaque agence de l’eau détermine les domaines et 
les conditions de son action et prévoit le montant des dépenses et des recettes nécessaires à sa 
mise en œuvre. 

« Le Parlement définit les orientations prioritaires du programme pluriannuel 
d’intervention des agences de l’eau et fixe le plafond global de leurs dépenses sur la période 
considérée ainsi que celui des contributions des agences à l’Office national de l’eau et des 
milieux aquatiques. 

« Les délibérations du conseil d’administration de l’agence de l’eau relatives au 
programme pluriannuel d’intervention et aux taux des redevances sont prises sur avis 
conforme du comité de bassin, dans le respect des dispositions encadrant le montant 
pluriannuel global de ses dépenses et leur répartition par grand domaine d’intervention, qui 
font l’objet d’un arrêté conjoint des ministres chargés de l’environnement et des finances, pris 
après avis du Comité national de l’eau. 

« L’exécution du programme pluriannuel d’intervention de l’agence de l’eau faisant état 
des recettes et des dépenses réalisées dans le cadre de ce programme fait l’objet d’un rapport 
annexé chaque année au projet de loi de finances. 

« Les délibérations concernant les taux des redevances sont publiées au Journal officiel. 
Elles sont tenues à la disposition du public. 

« Art. L. 213-9-2. – I. – Dans le cadre de son programme pluriannuel d’intervention, 
l’agence de l’eau apporte, directement ou indirectement, des concours financiers sous forme 
de subventions, de primes de résultat ou d’avances remboursables aux personnes publiques ou 
privées pour la réalisation d’actions ou de travaux d’intérêt commun au bassin ou au 
groupement de bassins qui contribuent à la gestion équilibrée de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques. 

« Les concours de l’agence ne sont définitivement acquis que sous réserve du respect des 
prescriptions relatives à l’eau imposées par la réglementation en vigueur. 

« II. – L’agence participe financièrement à l’élaboration des schémas d’aménagement et 
de gestion des eaux. 



« III. – Dans le respect des engagements internationaux de la France et dans le cadre de 
conventions soumises à l’avis du comité de bassin, l’agence peut mener des actions de 
coopération internationale dans les domaines de l’eau et de l’assainissement, dans la limite de 
1 % de ses ressources, le cas échéant et suivant les règles statutaires en vigueur pour chaque 
catégorie de personnels, avec le concours de ses agents. 

« IV. – L’agence de l’eau peut percevoir, à la demande d’un établissement public 
territorial de bassin et pour le compte de celui-ci, des redevances instituées par cet 
établissement pour service rendu en application de l’article L. 211-7. Le produit des 
redevances est intégralement reversé au budget de l’établissement public territorial de bassin, 
déduction faite des frais de gestion. 

« V. – L’agence de l’eau contribue financièrement aux actions menées par l’Office 
national de l’eau et des milieux aquatiques mentionné à l’article L. 213-2. Le montant de cette 
contribution est fixé par arrêté conjoint des ministres chargés de l’environnement et des 
finances. Il est calculé en fonction du potentiel économique du bassin hydrographique et de 
l’importance relative de sa population rurale. 

« VI. – L’agence attribue des subventions en capital aux collectivités territoriales et à 
leurs groupements pour l’exécution de travaux d’alimentation en eau potable et 
d’assainissement dans les communes rurales. 

« À cette fin, elle détermine le montant global des subventions pouvant être versées sur le 
territoire des départements situés dans le bassin. Lorsqu’un département participe au 
financement de tels travaux, elle passe avec lui une convention définissant les critères de 
répartition. 

« VII. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent 
article. 

« Art. L. 213-9-3. – Les articles L. 213-8 à L. 213-9-2 ne s’appliquent pas aux 
départements d’outre-mer. » 

Article 83 

I. – Les orientations prioritaires des programmes pluriannuels d’intervention des agences 
de l’eau pour les années 2007 à 2012 sont les suivantes : 

1° Contribuer à la réalisation des objectifs du schéma mentionné à l’article L. 212-1 du 
code de l’environnement, en application de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 23 octobre 2000, établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau ; 

2° Contribuer à la réalisation des objectifs du schéma mentionné à l’article L. 212-3 du 
même code ; 

3° Contribuer à l’épuration des eaux usées, au traitement des boues, à la réduction des 
rejets industriels, à l’élimination des rejets de substances dangereuses et à la maîtrise des 
pollutions des eaux de toutes origines ; 



4° Contribuer à la sécurité de la distribution de l’eau et à la qualité de l’eau distribuée en 
privilégiant les actions préventives en amont des points de captage de l’eau destinée à la 
consommation humaine ; 

5° Contribuer à la solidarité envers les communes rurales en attribuant des subventions 
en capital aux collectivités territoriales et à leurs groupements pour l’exécution de travaux 
d’alimentation en eau potable et d’assainissement ; 

6° Créer les conditions d’un développement durable des activités économiques 
utilisatrices d’eau en favorisant notamment la lutte contre les fuites et les économies d’eau, y 
compris par une action programmée sur les réseaux et les recyclages, ainsi que l’utilisation de 
ressources respectant un équilibre entre volumes consommés et ressources disponibles, et la 
mobilisation de ressources nouvelles dans la mesure où l’impact global au regard des intérêts 
mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement est positif à l’échelle du bassin 
versant ; 

7° Mener et favoriser des actions de préservation, de restauration, d’entretien et 
d’amélioration de la gestion des milieux aquatiques et des zones humides ; 

8° Favoriser les usages sportifs et de loisirs des milieux aquatiques, dans le respect des 
principes prévus à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ; 

9° Contribuer à la régulation des crues par l’accroissement de la capacité de rétention des 
zones naturelles d’expansion des crues, le stockage de l’eau, un meilleur entretien des rivières 
et la restauration de leur lit ; 

10° Mener et soutenir des actions d’information et de sensibilisation dans le domaine de 
l’eau et de la protection des milieux aquatiques auprès du public et en particulier dans les 
établissements scolaires en favorisant l’engagement de ces derniers dans ce domaine ; 

11° Participer à l’élaboration et au financement des contrats de rivière, de baie ou de 
nappe ; 

12° Mener et soutenir des actions de coopération internationale permettant d’atteindre les 
objectifs du sommet mondial du développement durable d’août-septembre 2002 et de 
favoriser la coopération entre organismes de gestion de bassins hydrographiques. 

Les délibérations des agences de l’eau doivent être compatibles avec les orientations ci-
dessus. 

II. – Le montant des dépenses des agences de l’eau pour les années 2007 à 2012 ne peut 
excéder 14 milliards d’euros, hors primes mentionnées au I de l’article L. 213-9-2 du code de 
l’environnement et contribution à l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques. Le 
montant des dépenses spécifiques versées par les agences de l’eau au titre de la solidarité avec 
les communes rurales ne peut être inférieur à un milliard d’euros entre 2007 et 2012. Le total 
des contributions des agences de l’eau aux ressources financières de l’Office national de l’eau 
et des milieux aquatiques ne peut excéder 108 millions d’euros par an. 

Article 84 



Dans la section 3 du chapitre III du titre Ier du livre II du code de l’environnement, il est 
créé une sous-section 3 ainsi rédigée : 

« Sous-section 3 

« Redevances des agences de l’eau 

« Paragraphe 1 

« Dispositions générales 

« Art. L. 213-10. – En application du principe de prévention et du principe de réparation 
des dommages à l’environnement, l’agence de l’eau établit et perçoit auprès des personnes 
publiques ou privées des redevances pour pollution de l’eau, pour modernisation des réseaux 
de collecte, pour pollutions diffuses, pour prélèvement sur la ressource en eau, pour stockage 
d’eau en période d’étiage, pour obstacle sur les cours d’eau et pour protection du milieu 
aquatique. 

« Paragraphe 2 

« Redevances pour pollution de l’eau 

« Art. L. 213-10-1. – Constituent les redevances pour pollution de l’eau, d’une part, une 
redevance pour pollution de l’eau d’origine non domestique et, d’autre part, une redevance 
pour pollution de l’eau d’origine domestique. 

« Art. L. 213-10-2. – I. – Toute personne, à l’exception des propriétaires et occupants 
d’immeubles à usage principal d’habitation ainsi que des abonnés au service d’eau potable 
dont les activités impliquent des utilisations de l’eau assimilables aux utilisations à des fins 
domestiques, dont les activités entraînent le rejet d’un des éléments de pollution mentionnés 
au IV dans le milieu naturel directement ou par un réseau de collecte, est assujettie à une 
redevance pour pollution de l’eau d’origine non domestique. 

« II. – L’assiette de la redevance est la pollution annuelle rejetée dans le milieu naturel 
égale à douze fois la moyenne de la pollution moyenne mensuelle et de la pollution mensuelle 
rejetée la plus forte. Elle est composée des éléments mentionnés au IV. 

« Elle est déterminée directement à partir des résultats du suivi régulier de l’ensemble des 
rejets, le dispositif de suivi étant agréé et contrôlé par un organisme mandaté par l’agence de 
l’eau. Toutefois, lorsque le niveau théorique de pollution lié à l’activité est inférieur à un seuil 
défini par décret ou que le suivi régulier des rejets s’avère impossible, l’assiette est 
déterminée indirectement par différence entre, d’une part, un niveau théorique de pollution 
correspondant à l’activité en cause et, d’autre part, le niveau de pollution évitée par les 
dispositifs de dépollution mis en place par le redevable ou le gestionnaire du réseau collectif. 

« Le niveau théorique de pollution d’une activité est calculé sur la base de grandeurs et 
de coefficients caractéristiques de cette activité déterminés à partir de campagnes générales de 
mesures ou d’études fondées sur des échantillons représentatifs. 



« La pollution évitée est déterminée à partir de mesures effectuées chaque année, le 
dispositif de suivi étant agréé par l’agence de l’eau ou, à défaut, à partir de coefficients 
évaluant l’efficacité du dispositif de dépollution mis en œuvre. Lorsque la pollution produite 
provient d’un épandage direct, elle est calculée indirectement en prenant en compte la qualité 
des méthodes de récupération des effluents et d’épandage. 

« III. – Sur demande du redevable, le suivi régulier des rejets visé au II a pour objet de 
mesurer la pollution annuelle ajoutée par l’activité. 

« IV. – Pour chaque élément constitutif de la pollution, le tarif maximum de la redevance 
et le seuil au-dessous duquel la redevance n’est pas due sont fixés comme suit : 

«  
   

Éléments constitutifs 
de la pollution 

Tarif 
(en euros 

par 
unité) 

Seuils 

Matières en suspension (par kg) 0,3 5 200 kg 

Matières en suspension rejetées en mer au-delà de 5 km du littoral et à plus de 250 m de 
profondeur (par kg) 0,1 5 200 kg 

Demande chimique en oxygène (par kg) 0,2 9 900 kg 

Demande biochimique en oxygène en cinq jours (par kg) 0,4 4 400 kg 

Azote réduit (par kg) 0,7 880 kg 

Azote oxydé, nitrites et nitrates (par kg) 0,3 880 kg 

Phosphore total, organique ou minéral (par kg) 2 220 kg 

Métox (par kg) 3 200 kg 

Métox rejetées dans les masses d’eau souterraines (par kg) 5 200 kg 

Toxicité aiguë (par kiloéquitox) 15 50 kiloéquitox

Rejet en masse d’eau souterraine de toxicité aiguë (par kiloéquitox) 25 50 kiloéquitox

Composés halogénés adsorbables sur charbon actif (par kg) 13 50 kg 

Composés halogénés adsorbables sur charbon actif rejetés en masse d’eau souterraine (par kg) 20 50 kg 

Sels dissous (m3 [siemens/centimètre]) 0,15 2 000 m3*S/cm

Chaleur rejetée en mer (par mégathermie) 8,5 100 Mth 

Chaleur rejetée en rivière, excepté en hiver (par mégathermie) 85 10 Mth 

« La redevance d’une personne ayant des activités d’élevage est assise sur le nombre de 
ses unités de gros bétail et sur un chargement supérieur à 1,4 unité de gros bétail par hectare 
de surface agricole utilisée. Le taux de la redevance est de 3 € par unité. Le seuil de 
perception de la redevance est fixé à 90 unités et à 150 unités dans les zones visées aux 
articles 3 et 4 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection 



de la montagne et, pour les élevages de monogastriques, la conversion des effectifs animaux 
en unités de gros bétail s’effectue en tenant compte des bonnes pratiques d’alimentation 
réduisant les rejets de composés azotés. La redevance est perçue à partir de la quarante et 
unième unité de gros bétail détenue. Son montant est multiplié par trois pour les élevages 
verbalisés au titre des réglementations relatives à la protection de la qualité des eaux. 

« Pour chaque élément d’assiette, à l’exception des activités d’élevage, le tarif de la 
redevance est fixé par unité géographique cohérente définie en tenant compte : 

« 1° De l’état des masses d’eau ; 

« 2° Des risques d’infiltration ou d’écoulement des polluants dans les masses d’eau 
souterraines ; 

« 3° Des prescriptions imposées au titre de la police de l’eau ou relatives à l’eau au titre 
d’une autre police ; 

« 4° Des objectifs fixés par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux et 
le schéma d’aménagement et de gestion des eaux. 

« Art. L. 213-10-3. – I. – Sont assujettis à la redevance pour pollution de l’eau d’origine 
domestique : 

« 1° Les personnes abonnées au service d’eau potable, à l’exception de celles acquittant 
la redevance visée au I de l’article L. 213-10-2 ; 

« 2° Les personnes visées au même I dont les activités entraînent des rejets d’éléments de 
pollution inférieurs aux seuils visés au IV du même article ; 

« 3° Les usagers visés à l’article L. 2224-12-5 du code général des collectivités 
territoriales ; 

« 4° Les personnes disposant d’un forage pour leur alimentation en eau, qui mettent en 
place un dispositif de comptage de l’eau prélevée. 

« II. – L’assiette de la redevance est le volume d’eau facturé à l’abonné. Pour les 
personnes visées au 2° du I du présent article, l’assiette de la redevance est plafonnée à 
6 000 mètres cubes. Pour les personnes visées aux 3° et 4° du même I, cette assiette comprend 
également le volume d’eau prélevé sur des sources autres que le réseau de distribution. Le 
volume d’eau utilisé pour l’élevage est exclu de cette assiette s’il fait l’objet d’un comptage 
spécifique. 

« Lorsque la tarification de l’eau ne comporte pas de terme proportionnel au volume 
d’eau consommé, et en l’absence de comptage de l’eau distribuée, l’assiette de la redevance 
est calculée sur la base d’un forfait par habitant déterminé par décret. 

« III. – L’agence de l’eau fixe, dans la limite de 0,5 € par mètre cube, un taux par unité 
géographique cohérente définie en tenant compte : 

« 1° De l’état des masses d’eau ; 



« 2° Des risques d’infiltration ou d’écoulement des polluants dans les masses d’eau 
souterraines ; 

« 3° Des prescriptions imposées au titre de la police de l’eau ou relatives à l’eau au titre 
d’une autre police ; 

« 4° Des objectifs fixés par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux et 
le schéma d’aménagement et de gestion des eaux. 

« IV. – La redevance est perçue auprès de l’exploitant du service d’eau potable par 
l’agence de l’eau. Elle est exigible à l’encaissement du prix de l’eau distribuée. L’exploitant 
facture la redevance aux personnes abonnées au service d’eau potable définies au I dans des 
conditions administratives et financières fixées par décret. 

« V. – Lorsqu’un dispositif permet d’éviter la détérioration de la qualité des eaux, une 
prime est versée au maître d’ouvrage public ou privé de ce dispositif ou à son mandataire. Elle 
est calculée en fonction de la quantité de pollution d’origine domestique dont l’apport au 
milieu naturel est supprimé ou évité. La prime peut être modulée pour tenir compte du respect 
des prescriptions imposées au titre d’une police de l’eau. 

« De même, une prime est versée aux communes ou à leurs groupements au titre de leurs 
compétences en matière de contrôle ou d’entretien des installations d’assainissement non 
collectif. Le montant de cette prime est au plus égal à 80 % du montant des redevances pour 
pollution domestique versées par les abonnés non raccordables à un réseau d’assainissement 
collectif en fonction des résultats du contrôle et de l’activité du service qui en a la charge. 

« Art. L. 213-10-4. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application des 
articles L. 213-10-1 à L. 213-10-3. 

« Paragraphe 3 

« Redevances pour modernisation des réseaux de collecte 

« Art. L. 213-10-5. – Les personnes qui acquittent la redevance visée à l’article L. 213-
10-2 et dont les activités entraînent des rejets d’eaux usées dans un réseau public de collecte 
sont assujetties à une redevance pour modernisation des réseaux de collecte. 

« La redevance est assise sur le volume d’eau retenu, avant application d’abattements 
éventuels, pour le calcul de la redevance d’assainissement mentionnée à l’article L. 2224-12-3 
du code général des collectivités territoriales. Les personnes transférant directement leurs 
eaux usées à la station d’épuration au moyen d’un collecteur spécifique qu’elles ont financé 
sont exonérées de la redevance pour modernisation des réseaux de collecte. 

« Elle est assise sur le volume d’eaux usées rejetées au réseau d’assainissement si celui-ci 
est retenu pour le calcul de la contribution aux charges du service d’assainissement en 
application d’une convention passée entre l’assujetti et le gestionnaire du réseau 
d’assainissement. 

« Son taux est fixé par l’agence de l’eau en fonction des priorités et des besoins de 
financement du programme d’intervention mentionné à l’article L. 213-9-1, dans la limite de 



0,15 € par mètre cube. Il ne peut être supérieur à la moitié du taux de la redevance pour 
modernisation des réseaux de collecte mentionnée à l’article L. 213-10-6. Il peut être 
dégressif, par tranches, en fonction des volumes rejetés. 

« Art. L. 213-10-6. – Les personnes qui acquittent la redevance visée à l’article L. 213-
10-3 et qui sont soumises à la redevance d’assainissement mentionnée à l’article L. 2224-12-3 
du code général des collectivités territoriales sont assujetties à une redevance pour 
modernisation des réseaux de collecte. 

« La redevance est assise sur les volumes d’eau pris en compte pour le calcul de la 
redevance d’assainissement, à l’exception des volumes d’eau retenus pour le calcul de 
l’assiette de la redevance mentionnée à l’article L. 213-10-5. 

« Lorsque la tarification de l’eau ne comporte pas de terme proportionnel au volume 
d’eau consommé, et en l’absence de comptage de l’eau distribuée, l’assiette de la redevance 
est calculée sur la base d’un forfait par habitant déterminé par décret. 

« Son taux est fixé par l’agence de l’eau en fonction des priorités et des besoins de 
financement du programme d’intervention mentionné à l’article L. 213-9-1 dans la limite d’un 
plafond de 0,3 € par mètre cube. 

« La redevance est perçue par l’agence de l’eau auprès de l’exploitant du service assurant 
la facturation de la redevance d’assainissement. Elle est exigible à l’encaissement du prix. 
L’exploitant facture la redevance aux personnes visées au premier alinéa dans des conditions 
administratives et financières fixées par décret. 

« Art. L. 213-10-7. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application des 
articles L. 213-10-5 et L. 213-10-6. 

« Paragraphe 4 

« Redevance pour pollutions diffuses 

« Art. L. 213-10-8. – I. – Toute personne distribuant les produits visés à l’article L. 253-1 
du code rural en vertu de l’agrément visé à l’article L. 254-1 du même code est assujettie à 
une redevance pour pollutions diffuses. 

« II. – L’assiette de la redevance est la quantité de substances classées, en application des 
articles L. 231-6 du code du travail et L. 5132-2 du code de la santé publique, comme très 
toxiques, toxiques, cancérogènes, tératogènes, mutagènes, toxiques pour la reproduction ou 
dangereuses pour l’environnement contenues dans les produits visés au I. 

« III. – Le taux de la redevance est fixé par l’agence de l’eau, en fonction de la teneur des 
eaux du bassin en produits visés au I, dans la limite : 

« – de 1,2 € par kilogramme pour les substances dangereuses pour l’environnement et de 
0,5 € par kilogramme pour celles relevant de la famille chimique minérale ; 

« – de 3 € par kilogramme pour les substances toxiques, très toxiques, cancérogènes, 
mutagènes ou tératogènes. 



« Les responsables de mise sur le marché transmettent aux distributeurs les éléments 
nécessaires au calcul de la redevance pour chaque produit référencé mis sur le marché. 

« IV. – La redevance est exigible lors de la vente à l’utilisateur final. Les distributeurs 
mentionnés au I font apparaître le montant de la redevance qu’ils ont acquittée au titre du 
produit distribué sur leurs factures, à l’exception des produits distribués portant la mention 
“emploi autorisé dans les jardins”. Le registre prévu à l’article L. 254-1 du code rural 
mentionne également les éléments nécessaires au calcul de l’assiette de la redevance et, le cas 
échéant, les destinataires des factures et les montants de redevance correspondants. Ce 
registre est mis à disposition des agences de l’eau et de l’autorité administrative. 

« V. – Afin de développer des pratiques permettant de réduire la pollution de l’eau par 
les produits visés au I, l’agence de l’eau peut verser une prime à l’utilisateur final dans la 
limite de 30 % de la redevance acquittée. Cette limite est portée à 50 % si la majorité des 
agriculteurs d’un bassin versant ont contractualisé avec l’agence de l’eau une mesure agro-
environnementale dans des conditions définies par arrêté du ministre chargé de 
l’environnement. 

« VI. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article. 

« Paragraphe 5 

« Redevances pour prélèvement sur la ressource en eau 

« Art. L. 213-10-9. – I. – Toute personne dont les activités entraînent un prélèvement sur 
la ressource en eau est assujettie à une redevance pour prélèvement sur la ressource en eau. 

« II. – Sont exonérés de la redevance : 

« 1° Les prélèvements effectués en mer ; 

« 2° Les exhaures de mines dont l’activité a cessé ainsi que les prélèvements rendus 
nécessaires par l’exécution de travaux souterrains et les prélèvements effectués lors d’un 
drainage réalisé en vue de maintenir à sec des bâtiments ou des ouvrages, ou de rabattre une 
nappe phréatique conformément à une prescription administrative ; 

« 3° Les prélèvements liés à l’aquaculture ; 

« 4° Les prélèvements liés à la géothermie ; 

« 5° Les prélèvements effectués hors de la période d’étiage, pour des ouvrages destinés à 
la réalimentation des milieux naturels ; 

« 6° Les prélèvements liés à la lutte antigel pour les cultures pérennes. 

« III. – La redevance est assise sur le volume d’eau prélevé au cours d’une année. 

« Lorsqu’une personne dispose d’un forage pour son alimentation en eau, elle est tenue 
de mettre en place un dispositif de comptage de l’eau prélevée. L’assiette de la redevance est 
alors majorée par le volume d’eau ainsi prélevé. 



« Lorsque le redevable ne procède pas à la mesure de ses prélèvements, la redevance est 
assise sur un volume forfaitaire calculé en prenant en compte le caractère avéré ou non de 
l’impossibilité de la mesure et des grandeurs caractéristiques de l’activité en cause 
déterminées à partir de campagnes générales de mesure ou d’études fondées sur des 
échantillons représentatifs. 

« IV. – L’agence de l’eau fixe les montants de volume prélevé au-dessous desquels la 
redevance n’est pas due. Ces montants ne peuvent être supérieurs à 10 000 mètres cubes par 
an pour les prélèvements dans des ressources de catégorie 1 et à 7 000 mètres cubes par an 
pour les prélèvements dans des ressources de catégorie 2. 

« V. – Pour la fixation du tarif de la redevance, les ressources en eau de chaque bassin 
sont classées en catégorie 1 lorsqu’elles sont situées hors des zones de répartition des eaux 
définies en application du 2° du II de l’article L. 211-2 ou en catégorie 2 dans le cas contraire. 

« Le tarif de la redevance est fixé par l’agence de l’eau en centimes d’euro par mètre 
cube dans la limite des plafonds suivants, en fonction des différents usages auxquels donnent 
lieu les prélèvements : 

«  
   

Usages Catégorie 1 Catégorie 2 

Irrigation (sauf irrigation gravitaire) 2 3 

Irrigation gravitaire 0,10 0,15 

Alimentation en eau potable 6 8 

Refroidissement industriel conduisant à une restitution supérieure à 99 % 0,35 0,5 

Alimentation d’un canal 0,015 0,03 

Autres usages économiques 3 4 

« L’agence de l’eau fixe, dans la limite des plafonds ci-dessus, un taux par unité 
géographique cohérente définie en tenant compte des objectifs fixés par le schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux et le schéma d’aménagement et de gestion des eaux s’il 
existe, notamment lorsqu’ils exigent la mise en place d’un programme d’intervention et de 
concours financiers spécifiques, ainsi que des conditions hydrologiques. 

« Pour tous les prélèvements destinés à l’irrigation effectués dans des retenues 
collinaires, et quelle que soit la localisation géographique de celles-ci, le taux de la redevance 
applicable est celui de la ressource de catégorie 1. 

« Pour une ressource de catégorie 2, lorsque le prélèvement pour l’irrigation est effectué 
de manière collective par un organisme défini au 6° du II de l’article L. 211-3, le taux de la 
redevance est le taux applicable pour une ressource de catégorie 1. 

« L’assiette des prélèvements destinés à l’irrigation gravitaire est fixée forfaitairement à 
10 000 mètres cubes d’eau par hectare irrigué. 



« VI. – Des modalités spécifiques de calcul de la redevance sont applicables dans les cas 
suivants : 

« 1° Lorsque le prélèvement est destiné à plusieurs usages, la redevance est calculée au 
prorata des volumes utilisés pour chaque usage ; 

« 2° Lorsque le prélèvement est destiné à l’alimentation d’un canal, la redevance est 
assise sur le volume d’eau de ce prélèvement, déduction faite des volumes prélevés dans le 
canal et soumis à la présente redevance. 

« Les volumes prélevés pour alimenter un canal en vue de la préservation d’écosystèmes 
aquatiques ou de sites et de zones humides sont déduits de l’assiette de la redevance ; 

« 3° Lorsque le prélèvement est destiné au fonctionnement d’une installation 
hydroélectrique, la redevance est assise sur le produit du volume d’eau turbiné dans l’année 
exprimé en mètres cubes par la hauteur totale de chute brute de l’installation telle qu’elle 
figure dans son titre administratif, exprimée en mètres. 

« Le taux de la redevance est fixé par l’agence de l’eau dans la limite d’un plafond de 
0,6 € par million de mètres cubes et par mètre de chute en fonction de l’état des masses d’eau 
et des objectifs fixés par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux et le 
schéma d’aménagement et de gestion des eaux s’il existe. 

« Ce taux est multiplié par 1,5 lorsque l’installation ne fonctionne pas au fil de l’eau. 

« La redevance n’est pas due lorsque le volume d’eau turbiné dans l’année est inférieur à 
un million de mètres cubes. 

« VII. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent 
article. 

« Paragraphe 6 

« Redevance pour stockage d’eau en période d’étiage 

« Art. L. 213-10-10. – I. – Une redevance pour stockage d’eau en période d’étiage est due 
par toute personne qui dispose d’une installation de stockage de plus d’un million de mètres 
cubes et qui procède au stockage de tout ou partie du volume écoulé dans un cours d’eau en 
période d’étiage. 

« II. – L’assiette de la redevance est le volume d’eau stocké pendant la période d’étiage. 
Ce volume est égal à la différence entre le volume stocké en fin de période et le volume 
stocké en début de période. Les volumes stockés lors des crues supérieures à la crue de 
fréquence quinquennale et déstockés dans un délai de trente jours à compter de la date à 
laquelle la crue atteint son maximum ne sont pas pris en compte pour le calcul de l’assiette de 
la redevance. 

« L’agence de l’eau fixe, dans chaque bassin, la période d’étiage en fonction du régime 
des cours d’eau. 



« III. – Le taux de la redevance est fixé par l’agence dans la limite d’un plafond de 0,01 € 
par mètre cube. 

« IV. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article. 

« Paragraphe 7 

« Redevance pour obstacle sur les cours d’eau 

« Art. L. 213-10-11. – I. – Une redevance pour obstacle sur les cours d’eau est due par 
toute personne possédant un ouvrage constituant un obstacle continu joignant les deux rives 
d’un cours d’eau. 

« Sont exonérés de la redevance pour obstacle sur les cours d’eau les propriétaires 
d’ouvrages faisant partie d’installations hydroélectriques assujettis à la redevance pour 
prélèvements sur la ressource en eau. 

« II. – La redevance est assise sur le produit, exprimé en mètres, de la dénivelée entre la 
ligne d’eau à l’amont de l’ouvrage et la ligne d’eau à l’aval par le coefficient de débit du 
tronçon de cours d’eau au droit de l’ouvrage et par un coefficient d’entrave. 

« Le coefficient de débit varie en fonction du débit moyen interannuel du tronçon de 
cours d’eau considéré. Il est compris entre 0,3 pour les tronçons dont le débit moyen 
interannuel est inférieur à 0,3 mètre cube par seconde et 40 pour les tronçons dont le débit 
moyen interannuel est supérieur ou égal à 1 000 mètres cubes par seconde. 

« Le coefficient d’entrave varie entre 0,3 et 1 en fonction de l’importance de l’entrave 
apportée par l’obstacle au transport sédimentaire et à la circulation des poissons 
conformément au tableau suivant : 

«  
   

Coefficient d’entrave 
Ouvrages 

permettant 
le transit sédimentaire

Ouvrages 
ne permettant pas 

le transit sédimentaire

Ouvrage franchissable dans les deux sens par les poissons 0,3 0,6 

Ouvrage franchissable dans un seul sens par les poissons 0,4 0,8 

Ouvrage non franchissable par les poissons 0,5 1 

« III. – La redevance n’est pas due lorsque la dénivelée est inférieure à 5 mètres et pour 
les cours d’eau dont le débit moyen est inférieur à 0,3 mètre cube par seconde. 

« IV. – Le taux de la redevance est fixé par l’agence de l’eau dans la limite de 150 € par 
mètre par unité géographique cohérente définie en tenant compte de l’impact des ouvrages qui 
y sont localisés sur le transport sédimentaire et sur la libre circulation des poissons. 

« V. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article. 



« Paragraphe 8 

« Redevance pour protection du milieu aquatique 

« Art. L. 213-10-12. – I. – Une redevance pour protection du milieu aquatique est due par 
les personnes mentionnées au II. Elle est collectée par les fédérations départementales ou 
interdépartementales des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique, 
les associations agréées de pêcheurs amateurs aux engins et filets, la commission syndicale de 
la Grande Brière Mottière et les associations agréées de pêche professionnelle en eau douce. 

« II. – La redevance est fixée chaque année par l’agence de l’eau, dans la limite des 
plafonds suivants : 

« a) 10 € par personne majeure qui se livre à l’exercice de la pêche, pendant une année, 
au sein d’une structure mentionnée au I ; 

« b) 4 € par personne qui se livre à l’exercice de la pêche, pendant quinze jours 
consécutifs, au sein d’une structure mentionnée au I ; 

« c) 1 € par personne qui se livre à l’exercice de la pêche, à la journée, au sein d’une 
structure mentionnée au I ; 

« d) 20 € de supplément annuel par personne qui se livre à l’exercice de la pêche de 
l’alevin d’anguille, du saumon et de la truite de mer au sein d’une structure mentionnée au I. » 

Article 85 

Dans la section 3 du chapitre III du titre Ier du livre II du code de l’environnement, il est 
créé une sous-section 4 ainsi rédigée : 

« Sous-section 4 

« Obligations déclaratives, contrôle 
et modalités de recouvrement 

« Art. L. 213-11. – Les personnes susceptibles d’être assujetties aux redevances 
mentionnées à l’article L. 213-10 déclarent à l’agence de l’eau les éléments nécessaires au 
calcul des redevances mentionnées à l’article L. 213-10 avant le 1er avril de l’année suivant 
celle au titre de laquelle ces redevances sont dues. 

« En cas de cession ou de cessation d’entreprise, les redevances qui sont dues sont 
immédiatement établies. Les contribuables déclarent les éléments mentionnés au premier 
alinéa dans un délai de soixante jours à compter de la cession ou de la cessation d’entreprise. 

« Art. L. 213-11-1. – L’agence de l’eau contrôle l’ensemble des éléments permettant de 
vérifier l’assiette des redevances, notamment les déclarations et les documents produits par les 
intéressés pour l’établissement des redevances ainsi que les installations, ouvrages ou activités 
ayant un impact sur celles-ci et les appareils susceptibles de fournir des informations utiles 
pour leur détermination. Le contrôle peut être effectué sur pièces et sur place. 



« L’agence peut demander la production de pièces ainsi que tout renseignement ou 
éclaircissement nécessaire au contrôle. Elle fixe un délai de réponse qui ne peut être inférieur 
à deux mois à compter de la réception de la demande par l’intéressé. Lorsque le contribuable a 
répondu de façon insuffisante, l’agence lui adresse une mise en demeure d’avoir à compléter 
sa réponse dans un délai de trente jours en précisant les compléments de réponse qu’elle 
souhaite. 

« Lorsqu’elle envisage d’effectuer un contrôle sur place, l’agence en informe 
préalablement le contribuable par l’envoi ou la remise d’un avis. Cet avis indique les années 
soumises au contrôle et l’identité des agents qui en sont chargés. Il précise que le contribuable 
peut se faire assister au cours des opérations de contrôle par un conseil de son choix. 

« Dans le cadre d’un contrôle sur place, l’agent de contrôle ne peut emporter des 
documents qu’après établissement d’une liste contresignée par le contribuable. La liste précise 
la nature des documents, leur nombre et s’il s’agit de copies ou d’originaux. Les documents 
originaux doivent être restitués au contribuable dans un délai de trente jours après le contrôle. 

« L’agence de l’eau transmet le rapport de contrôle au contribuable. Celui-ci peut faire 
part à l’agence de ses observations dans un délai de trente jours. Le contribuable est informé 
par l’agence de l’eau des suites du contrôle. 

« Il ne peut être procédé à deux contrôles successifs portant sur l’assiette d’une même 
redevance pour les mêmes années. 

« Le contrôle sur place est effectué par des agents habilités par le directeur de l’agence. 
L’agence peut confier à des organismes habilités par l’autorité administrative dans des 
conditions prévues par le décret en Conseil d’État mentionné à l’article L. 213-11-16 et 
mandatés à cette fin par son directeur le soin d’opérer certains contrôles techniques. 

« Art. L. 213-11-2. – Les administrations de l’État et les collectivités territoriales, les 
entreprises concessionnaires d’une personne publique et les organismes de toute nature 
soumis au contrôle de l’autorité administrative doivent communiquer à l’agence, sur sa 
demande, les documents qu’ils détiennent qui lui sont nécessaires pour l’assiette et le contrôle 
des redevances mentionnées aux articles L. 213-10 à L. 213-10-12 sans pouvoir lui opposer le 
secret professionnel. 

« Art. L. 213-11-3. – Lorsque l’agence constate une insuffisance, une inexactitude, une 
omission ou une dissimulation dans les éléments servant de base au calcul des redevances, 
elle adresse au contribuable une proposition de rectification motivée de manière à lui 
permettre de formuler ses observations ou de faire connaître son acceptation dans un délai de 
trente jours. 

« Lorsque l’agence rejette les observations du contribuable, sa réponse doit également 
être motivée. 

« Art. L. 213-11-4. – Le délai de reprise expire à la fin de la troisième année qui suit celle 
au titre de laquelle les redevances sont dues. 

« Art. L. 213-11-5. – La prescription du délai de reprise est interrompue dans les 
conditions définies au premier alinéa de l’article L. 189 du livre des procédures fiscales. 



« Art. L. 213-11-6. – I. – Sont établies d’office les redevances dues par les personnes : 

« 1° Qui n’ont pas produit la déclaration des éléments nécessaires à leur calcul à la date 
fixée à l’article L. 213-11, après l’expiration d’un délai de trente jours suivant la mise en 
demeure préalable qui leur est adressée par l’agence ; 

« 2° Qui se sont abstenues de répondre dans les délais fixés aux demandes de 
renseignements ou d’éclaircissements prévus à l’article L. 213-11-1 ; 

« 3° Qui ont refusé de se soumettre aux contrôles ou qui ont fait obstacle à leur 
déroulement. 

« II. – En cas d’imposition d’office, les éléments servant au calcul des redevances sont 
portés à la connaissance du contribuable au moins trente jours avant la mise en recouvrement 
au moyen d’une notification précisant les modalités de détermination des éléments et le 
montant des redevances dues, ainsi que la faculté pour le contribuable de présenter ses 
observations. 

« Art. L. 213-11-7. – En cas de défaut de déclaration, de déclaration tardive des éléments 
nécessaires à la détermination des redevances, lorsque la déclaration fait apparaître des 
éléments insuffisants, inexacts ou incomplets, ou en cas de taxation d’office en application 
des 2° et 3° du I de l’article L. 213-11-6, les redevances mises à la charge du contribuable 
sont assorties d’intérêts de retard et, le cas échéant, de majorations selon les modalités 
prévues en matière d’impôt sur le revenu par le code général des impôts dans sa rédaction en 
vigueur au 1er janvier de l’année au titre de laquelle les redevances sont dues. 

« Art. L. 213-11-8. – Un ordre de recette émis par le directeur de l’agence et pris en 
charge par l’agent comptable est notifié au contribuable pour le recouvrement des redevances 
ainsi que des intérêts de retard et des majorations dont elles sont le cas échéant assorties. Cet 
ordre de recette mentionne la somme à acquitter au titre de chaque redevance, la date de mise 
en recouvrement, la date d’exigibilité et la date limite de paiement. 

« Art. L. 213-11-9. – Le contribuable qui conteste tout ou partie des redevances mises à 
sa charge doit, préalablement à tout recours contentieux, adresser une réclamation au directeur 
de l’agence. 

« Art. L. 213-11-10. – Les redevances sont recouvrées par l’agent comptable de l’agence 
selon les règles applicables au recouvrement des créances des établissements publics à 
caractère administratif de l’État, sous réserve des trois derniers alinéas du présent article. 

« La date d’exigibilité est fixée au dernier jour du mois qui suit la date de mise en 
recouvrement. 

« La date limite de paiement est fixée au 15 du deuxième mois qui suit la date de mise en 
recouvrement. Au-delà de cette date, une majoration de 10 % est appliquée aux redevances ou 
fractions de redevances qui n’ont pas été réglées, et l’agent comptable adresse au redevable 
une lettre de rappel par pli recommandé avec accusé de réception. Si cette lettre de rappel 
n’est pas suivie de paiement, l’agent comptable peut, à l’expiration d’un délai de vingt jours, 
engager les poursuites. 



« Les redevances ou suppléments de redevances inférieurs à 100 € ne sont pas mis en 
recouvrement. 

« Art. L. 213-11-11. – L’agence peut accorder des remises totales ou partielles de 
redevances, majorations et intérêts de retard soit sur demande du contribuable, lorsque celui-
ci est dans l’impossibilité de payer par suite de gêne ou d’indigence, soit sur demande du 
représentant des créanciers pour les entreprises soumises à la procédure de redressement ou de 
liquidation judiciaire. 

« Art. L. 213-11-12. – Les redevances mentionnées aux articles L. 213-10-1 à L. 213-10-
12 peuvent donner lieu chaque année au paiement d’acomptes. 

« Art. L. 213-11-13. – L’action de l’agent comptable chargé du recouvrement des 
redevances se prescrit dans un délai de quatre ans à compter de la date de mise en 
recouvrement. Ce délai est interrompu par tous actes comportant reconnaissance de la part du 
contribuable et par tous autres actes interruptifs de la prescription. 

« Les poursuites sont exercées par l’agent comptable dans les formes de droit commun. 
Toutefois, les commandements de payer sont, à l’initiative de l’agent comptable, notifiés au 
contribuable, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l’article L. 259 du livre des procédures fiscales. 

« Le recouvrement par le comptable de l’agence peut être assuré par voie d’opposition à 
tiers détenteur adressée aux personnes qui détiennent des fonds pour le compte du 
contribuable, qui ont une dette envers lui ou qui lui versent une rémunération. 

« Le comptable notifie cette opposition au contribuable en même temps qu’elle est 
adressée au tiers détenteur. 

« L’opposition à tiers détenteur emporte l’effet d’attribution immédiate, prévue à 
l’article 43 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles 
d’exécution, des sommes saisies disponibles au profit de l’agence à concurrence des sommes 
pour lesquelles l’opposition est pratiquée. Sous peine de se voir réclamer les sommes saisies 
majorées du taux d’intérêt légal, le tiers détenteur doit verser les fonds auprès du comptable 
chargé du recouvrement dans les trente jours qui suivent la réception de l’opposition. 

« L’opposition à tiers détenteur peut s’exercer sur les créances conditionnelles ou à 
terme ; dans ce cas, les fonds sont versés au comptable chargé du recouvrement lorsque ces 
créances deviennent exigibles. 

« Lorsqu’une même personne est simultanément destinataire de plusieurs oppositions à 
tiers détenteur établies au nom du même contribuable, elle doit, en cas d’insuffisance des 
fonds, exécuter ces oppositions en proportion de leurs montants respectifs. 

« Si les fonds détenus ou dus par le tiers détenteur sont indisponibles, celui-ci doit en 
aviser le comptable chargé du recouvrement dès la réception de l’opposition. 

« Art. L. 213-11-14. – Les règles prévues par l’article L. 281 du livre des procédures 
fiscales sont applicables aux contestations relatives au recouvrement de redevances. 



« Art. L. 213-11-15. – Les personnes appelées à l’occasion de leurs fonctions ou 
attributions à intervenir dans l’assiette, le contrôle, le recouvrement ou le contentieux des 
redevances mentionnées à l’article L. 213-10 sont tenues au secret professionnel dans les 
termes de l’article L. 103 du livre des procédures fiscales. 

« Art. L. 213-11-16. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application des 
articles L. 213-11 à L. 213-11-15. 

« Art. L. 213-11-17. – Les articles L. 213-11 à L. 213-11-16 ne s’appliquent pas aux 
départements d’outre-mer. » 

Article 86 

La section 5 du chapitre III du titre Ier du livre II du code de l’environnement, telle que 
résultant de l’article 22 de la présente loi, est ainsi modifiée : 

1° Le I de l’article L. 213-13 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans le respect des engagements internationaux de la France et dans le cadre de 
conventions soumises à l’avis du comité de bassin, l’office de l’eau peut mener des actions de 
coopération internationale dans les domaines de l’eau et de l’assainissement, dans la limite de 
1 % de ses ressources, le cas échéant et suivant les règles statutaires en vigueur pour chaque 
catégorie de personnels, avec le concours de ses agents. » ; 

2° Le 1° du IV du même article L. 213-13 est ainsi rédigé : 

« 1° De redevances visées à l’article L. 213-14 ; » 

3° Après l’article L. 213-13, il est inséré un article L. 213-13-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 213-13-1. – Dans les départements d’outre-mer, le comité de bassin est 
composé : 

« 1° De représentants des collectivités territoriales situées en tout ou partie dans le 
bassin ; 

« 2° De représentants des usagers et de personnalités qualifiées ; 

« 3° De représentants de l’État et des milieux socioprofessionnels désignés par l’État. 

« Il est consulté sur l’opportunité des travaux et aménagements d’intérêt commun 
envisagés dans le bassin et plus généralement sur toute question faisant l’objet des chapitres 
Ier à IV, VI et VII du présent titre. 

« Il est associé, en tant que de besoin, à l’élaboration des adaptations facilitant 
l’application, dans le département, des chapitres Ier à IV, VI et VII du présent titre. » ; 

4° L’article L. 213-14 est ainsi rédigé : 



« Art. L. 213-14. – I. – Dans le cas où le comité de bassin confie à l’office de l’eau, en 
application des dispositions du c du I de l’article L. 213-13, la programmation et le 
financement d’actions et de travaux, l’office de l’eau arrête un programme pluriannuel 
d’intervention déterminant les domaines et les conditions de son intervention et prévoyant le 
montant des dépenses et des recettes nécessaires à sa mise en œuvre. 

« II. – Sur proposition du comité de bassin et dans le cadre du programme pluriannuel ci-
dessus mentionné, l’office établit et perçoit auprès des personnes publiques ou privées des 
redevances pour prélèvement sur la ressource en eau, pour pollution de l’eau, pour 
modernisation des réseaux de collecte, pour pollutions diffuses, pour stockage d’eau en 
période d’étiage, pour obstacle sur les cours d’eau et pour protection du milieu aquatique. » ; 

5° Après l’article L. 213-14, sont insérés deux articles L. 213-14-1 et L. 213-14-2 ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 213-14-1. – I. – La redevance pour prélèvement sur la ressource en eau auprès 
des personnes publiques ou privées prélevant l’eau dans le milieu naturel est calculée en 
appliquant au volume d’eau prélevé des taux qui tiennent compte de l’usage de l’eau prélevée. 

« II. – Dans le cas où elle est établie, la redevance pour prélèvement sur la ressource en 
eau est assise sur le volume d’eau prélevé dans le milieu naturel au cours d’une année. Elle est 
due par la personne effectuant le prélèvement. Les obligations de déclaration auxquelles sont 
assujettis ceux qui prélèvent de l’eau dans les milieux naturels sont fixées par décret. 

« III. – Le taux de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est fixé par 
délibération du conseil d’administration de l’office sur avis conforme du comité de bassin 
dans les limites suivantes : 

« – pour les prélèvements d’eau destinée à l’alimentation en eau potable : entre 
0,5 centime d’euro par mètre cube et 5 centimes d’euro par mètre cube ; 

« – pour les prélèvements d’eau réalisés pour l’irrigation de terres agricoles : entre 
0,1 centime d’euro par mètre cube et 0,5 centime d’euro par mètre cube ; 

« – pour les prélèvements d’eau réalisés pour les autres activités économiques : entre 
0,25 centime d’euro par mètre cube et 2,5 centimes d’euro par mètre cube. 

« Lorsque le prélèvement est destiné à plusieurs usages, la redevance est calculée au 
prorata des volumes utilisés pour chaque usage. 

« Lorsque les prélèvements sont destinés à une distribution publique, les personnes 
effectuant le prélèvement sont tenues de répartir équitablement le coût de cette redevance sur 
tous les consommateurs. 

« IV. – Sont exonérés de la redevance : 

« 1° Les prélèvements effectués en mer ; 



« 2° Les exhaures de mines ainsi que les prélèvements rendus nécessaires par l’exécution 
de travaux souterrains, dans la mesure où l’eau prélevée n’est pas utilisée directement à des 
fins domestiques, industrielles ou agricoles ; 

« 3° Les prélèvements liés à l’aquaculture ; 

« 4° Les prélèvements destinés à la réalimentation de milieux naturels ; 

« 5° Les prélèvements destinés à la lutte contre l’incendie ; 

« 6° Les prélèvements d’eau destinés à la production d’énergies renouvelables ; 

« 7° Les prélèvements d’eaux souterraines effectués lors d’un drainage réalisé en vue de 
maintenir à sec des bâtiments ou des ouvrages. 

« V. – Le seuil de mise en recouvrement de la redevance est arrêté par l’office de l’eau. Il 
ne peut être inférieur à 10 000 mètres cubes d’eau par an. 

« VI. – En l’absence de mesure des volumes prélevés, la redevance est assise sur un 
volume forfaitaire selon l’activité. 

« La valeur des volumes forfaitaires spécifiques à l’activité est fixée dans des conditions 
déterminées par décret, après avis du Comité national de l’eau. 

« Lorsque le prélèvement est destiné à une irrigation gravitaire, la valeur du volume 
forfaitaire sur lequel est assise la redevance ne peut être supérieure à 15 000 mètres cubes par 
hectare irrigué et par an. 

« Art. L. 213-14-2. – Les redevances pour pollution de l’eau, pour modernisation des 
réseaux de collecte, pour pollutions diffuses, pour stockage d’eau en période d’étiage, pour 
obstacle sur les cours d’eau et pour protection du milieu aquatique sont calculées 
conformément à la sous-section 3 de la section 3 du présent chapitre. 

« Néanmoins, le taux plafond de la redevance pour stockage d’eau en période d’étiage est 
fixé à 0,005 € par mètre cube pour le volume d’eau stocké à l’étiage pris en compte au-delà 
de 300 millions de mètres cubes. 

« Les taux des redevances sont fixés par délibération du conseil d’administration de 
l’office de l’eau sur avis conforme du comité de bassin. 

« Les obligations de déclaration auxquelles sont assujettis les redevables sont fixées par 
le décret visé au II de l’article L. 213-14-1. » ; 

6° L’article L. 213-15 est ainsi modifié : 

a) À la fin de la première phrase du I, les mots : « de la redevance » sont remplacés par 
les mots : « des redevances » ; 

b) À la fin du II, les mots : « du volume prélevé » sont supprimés ; 



7° À la fin du I de l’article L. 213-16, les mots : « de la redevance » sont remplacés par 
les mots : « des redevances » ; 

8° Dans le 1° du I de l’article L. 213-17, la référence : « de l’article L. 213-14 » est 
remplacée par les références : « des articles L. 213-14-1 et L. 213-14-2 » ; 

9° L’article L. 213-20 est ainsi modifié : 

a) À la fin du premier alinéa, les mots : « à la redevance » sont remplacés par les mots : 
« aux redevances » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les redevances peuvent donner lieu chaque année au paiement d’acomptes. » 

CHAPITRE IV 

Comité national de l’eau 
et Office national de l’eau et des milieux aquatiques 

Article 87 

L’article L. 213-1 du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Dans le 1°, les mots : « qui sont de la compétence des comités visés à l’article L. 213-
2 » sont remplacés par les mots : « et sur tout problème commun à deux ou plusieurs bassins 
ou groupements de bassin » ; 

2° Le 3° est ainsi rédigé : 

« 3° De donner son avis sur les projets de décret concernant la protection des 
peuplements piscicoles ; » 

3° Le 4° est ainsi rédigé : 

« 4° De donner, sur proposition d’un comité consultatif constitué en son sein, son avis 
sur le prix de l’eau facturé aux usagers et la qualité des services publics de distribution d’eau 
et d’assainissement. » 

Article 88 

I. – La section 2 du chapitre III du titre Ier du livre II du code de l’environnement est ainsi 
rédigée : 

« Section 2 

« Office national de l’eau et des milieux aquatiques 

« Art. L. 213-2. – L’Office national de l’eau et des milieux aquatiques est un 
établissement public de l’État à caractère administratif. Il a pour mission de mener et de 



soutenir au niveau national des actions destinées à favoriser une gestion globale, durable et 
équilibrée de la ressource en eau, des écosystèmes aquatiques, de la pêche et du patrimoine 
piscicole. 

« À ces fins, il participe à la connaissance, la protection et la surveillance de l’eau et des 
milieux aquatiques ainsi que de leur faune et de leur flore, et contribue à la prévention des 
inondations. 

« Il apporte son appui aux services de l’État, aux agences de l’eau et aux offices de l’eau 
dans la mise en œuvre de leurs politiques. 

« Il assure la mise en place et la coordination technique d’un système d’information 
visant au recueil, à la conservation et à la diffusion des données sur l’eau, les milieux 
aquatiques, leurs usages et les services publics de distribution d’eau et d’assainissement. Les 
collectivités territoriales ou leurs groupements sont associés à leur demande à la constitution 
de ce système d’information. 

« L’office garantit une solidarité financière entre les bassins, notamment vis-à-vis de 
ceux des départements et collectivités d’outre-mer ainsi que de la Nouvelle-Calédonie. Il 
conduit ou soutient des programmes de recherche et d’études qui sont communs à tous les 
bassins ou revêtent un intérêt général, en particulier sous la forme de concours financiers à 
des personnes publiques ou privées. 

« Il mène et soutient des actions nationales de communication et de formation. 

« Art. L. 213-3. – L’Office national de l’eau et des milieux aquatiques est administré par 
un conseil d’administration composé de représentants de l’État et de ses établissements 
publics autres que les agences de l’eau et de représentants des comités de bassin, des agences 
de l’eau et des offices de l’eau des départements d’outre-mer, des collectivités territoriales ou 
de leurs établissements publics, des usagers de l’eau et des milieux aquatiques, des 
associations de consommateurs et de protection de l’environnement ainsi que du personnel de 
l’établissement. 

« Le président du conseil d’administration propose à son approbation les orientations de 
la politique de l’établissement. Il est nommé par arrêté du ministre chargé de l’environnement. 

« Art. L. 213-4. – L’Office national de l’eau et des milieux aquatiques détermine les 
domaines et les conditions de son action dans un programme pluriannuel d’intervention qui 
indique les montants de dépenses et de recettes nécessaires à sa mise en œuvre. 

« L’exécution du programme pluriannuel d’intervention fait l’objet d’un rapport annuel 
présenté par le Gouvernement au Parlement. 

« Art. L. 213-5. – Les ressources de l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques 
comprennent les contributions des agences de l’eau prévues par l’article L. 213-9-2 et des 
subventions versées par des personnes publiques. 

« Art. L. 213-6. – Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application de la 
présente section. » 



II. – Les dispositions prévues au I entrent en vigueur un mois après la publication du 
décret visé à l’article L. 213-6 du code de l’environnement et au plus tard le 1er juillet 2007. À 
compter de la date d’entrée en vigueur de ces dispositions, les biens, droits et obligations du 
Conseil supérieur de la pêche sont transférés à l’Office national de l’eau et des milieux 
aquatiques dans les conditions définies par ce même décret. Ces opérations ne donnent pas 
lieu à la perception de droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit. 

III. – Dans le premier alinéa de l’article L. 132-1 du code de l’environnement, après les 
mots : « le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, », sont insérés les mots : 
« l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques, ». 

 

CHAPITRE V 

Organisation de la pêche en eau douce 

Article 89 

I. – Les articles L. 431-3 et L. 431-4 du code de l’environnement sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Art. L. 431-3. – Le présent titre s’applique à tous les cours d’eau, canaux, ruisseaux et 
plans d’eau, à l’exception de ceux visés aux articles L. 431-4, L. 431-6 et L. 431-7. 

« Dans les cours d’eau et canaux affluant à la mer, le présent titre s’applique en amont de 
la limite de la salure des eaux. 

« Section 2 

« Eaux closes 

« Art. L. 431-4. – Les fossés, canaux, étangs, réservoirs et autres plans d’eau dans 
lesquels le poisson ne peut passer naturellement sont soumis aux seules dispositions du 
chapitre II du présent titre. » 

II. – Dans l’article L. 431-5 du même code, les mots : « autres que ceux mentionnés à 
l’alinéa 1 de l’article L. 431-3 » sont remplacés par les mots : « visés à l’article L. 431-4 ». 

III. – La section 2 du chapitre Ier du titre III du livre IV du même code devient la 
section 3 du même chapitre. 

IV. – Un décret en Conseil d’État précise : 

1° L’ensemble des critères pris en compte pour la détermination des eaux closes 
mentionnées à l’article L. 431-4 du code de l’environnement ; 

2° Les modalités d’application du chapitre II du titre III du livre IV du même code aux 
eaux mentionnées à l’article L. 431-4 du même code. 



Article 90 

L’article L. 434-3 du code de l’environnement est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Les décisions de chacune de ces fédérations, relatives à la pêche amateur aux engins et 
aux filets, sont prises, à peine de nullité, après avis d’une commission spécialisée créée en 
leur sein et composée majoritairement de représentants des pêcheurs amateurs aux engins et 
aux filets sur les eaux du domaine public. 

« Les conditions d’approbation des statuts des fédérations, les conditions dans lesquelles 
y sont représentées et prises en compte les différentes pratiques de pêche, les modalités de 
désignation de leurs organes dirigeants, les modalités du contrôle de l’administration sur les 
fédérations et sur les associations ainsi que les conditions dans lesquelles l’administration 
peut se substituer aux fédérations lorsque celles-ci se trouvent dans l’impossibilité de 
fonctionner sont fixées par décret en Conseil d’État. » 

Article 91 

L’article L. 434-5 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 

« Art. L. 434-5. – Une fédération nationale de la pêche et de la protection du milieu 
aquatique regroupe les fédérations départementales et interdépartementales des associations 
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique pour assurer leur représentation au 
niveau national et coordonner leurs actions. 

« Elle a le caractère d’un établissement d’utilité publique. 

« Elle est chargée de la promotion et de la défense de la pêche de loisir aux lignes, aux 
engins et aux filets. Elle participe à la protection et à la gestion durable du milieu aquatique et 
contribue, notamment financièrement, à des actions de gestion équilibrée, de protection et de 
surveillance du patrimoine piscicole, ainsi qu’à des actions de formation et d’éducation à 
l’environnement. 

« Elle est consultée sur les mesures réglementaires concernant la pêche de loisir. 

« Ses décisions relatives à la pêche amateur aux engins et aux filets sont prises, à peine 
de nullité, après avis d’une commission spécialisée créée en son sein et composée 
majoritairement de représentants des pêcheurs amateurs aux engins et aux filets sur les eaux 
du domaine public. 

« Ses statuts sont conformes à un modèle arrêté par le ministre chargé de la pêche en eau 
douce. Ils assurent la représentation et la prise en compte des différentes pratiques de pêche. 

« La fédération nationale de la pêche et de la protection du milieu aquatique perçoit des 
cotisations versées par les fédérations adhérentes proportionnellement au nombre des 
pêcheurs adhérant aux associations que ces dernières regroupent. Elle assure une péréquation 
entre ces fédérations en fonction de leurs ressources, de leurs charges et de leurs activités de 
service public. 



« Elle peut reprendre les biens, droits et obligations de l’Union nationale pour la pêche en 
France, à la demande de cette dernière. Cette opération ne donne pas lieu à la perception de 
droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit. » 

Article 92 

L’article L. 437-13 du code de l’environnement est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Sur les eaux du domaine public fluvial, les gardes-pêche particuliers assermentés sont 
commissionnés par chaque association agréée de pêcheurs détenant un droit de pêche sur le 
lot considéré. 

« Sur les eaux n’appartenant pas au domaine public fluvial, à la demande des 
propriétaires et des détenteurs de droits de pêche, une convention peut être passée entre eux et 
la fédération départementale ou interdépartementale des associations agréées de pêche et de 
protection du milieu aquatique pour que la garderie particulière de leurs droits de pêche soit 
assurée par des agents de développement de cette fédération. Les agents ainsi nommés dans 
cette fonction par la fédération sont agréés par le représentant de l’État dans le département ; 
ils interviennent conformément aux trois premiers alinéas du présent article dans la limite des 
territoires dont ils assurent la garderie. » 

Article 93 

La section 3 du chapitre IV du titre III du livre IV du code de l’environnement est 
complétée par un article L. 434-7 ainsi rédigé : 

« Art. L. 434-7. – Un comité national de la pêche professionnelle en eau douce regroupe 
les associations agréées de pêcheurs professionnels en eau douce. 

« Il a pour mission de représenter et promouvoir leurs activités au niveau national, de 
participer à l’organisation de la profession et à la réalisation d’actions économiques et sociales 
en sa faveur, de participer à la préservation du milieu aquatique et de contribuer à la gestion 
équilibrée des ressources qu’elle exploite ainsi qu’à l’amélioration des conditions de 
production. 

« Il est consulté sur les mesures réglementaires concernant la pêche professionnelle en 
eau douce. » 

Article 94 

L’article L. 436-1 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 

« Art. L. 436-1. – Toute personne qui se livre à l’exercice de la pêche doit justifier de sa 
qualité de membre d’une association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique, 
d’une association agréée de pêcheurs amateurs aux engins et aux filets sur les eaux du 
domaine public ou d’une association agréée de pêcheurs professionnels, avoir versé sa 
cotisation statutaire et s’être acquittée de la redevance visée à l’article L. 213-10-12. 



« Toute personne qui se livre à l’exercice de la pêche lors de la journée annuelle de 
promotion de la pêche fixée par arrêté du ministre chargé de la pêche en eau douce et dans le 
cadre des activités organisées à cette occasion par les fédérations départementales ou 
interdépartementales des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique 
est dispensée des justifications prévues au premier alinéa. » 

Article 95 

L’article L. 437-18 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 

« Art. L. 437-18. – Les fédérations départementales ou interdépartementales des 
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique, la fédération nationale de 
la pêche et de la protection du milieu aquatique, la commission syndicale de la Grande Brière 
Mottière, les associations agréées de pêcheurs professionnels en eau douce et le comité 
national de la pêche professionnelle en eau douce peuvent exercer les droits reconnus à la 
partie civile en ce qui concerne les faits constituant une infraction au présent titre et aux textes 
pris pour son application et portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu’ils 
ont pour objet de défendre. » 

CHAPITRE VI 

Pêche maritime 

Article 96 

I. – L’article 4 de la loi n° 66-400 du 18 juin 1966 sur l’exercice de la pêche maritime et 
l’exploitation des produits de la mer dans les Terres australes et antarctiques françaises est 
ainsi rédigé : 

« Art. 4. – Le fait d’exercer la pêche, la chasse aux animaux marins ou de procéder à 
l’exploitation des produits de la mer à terre ou à bord d’un navire, sans avoir obtenu au 
préalable l’autorisation exigée par l’article 2, ou d’omettre de signaler son entrée dans la zone 
économique ou de déclarer le tonnage de poissons détenu à bord est puni de 300 000 € 
d’amende. 

« Le fait de se livrer à la pêche, dans les zones ou aux époques interdites, en infraction 
aux arrêtés prévus à l’article 3 est puni de la même peine. 

« La peine d’amende prévue au premier alinéa peut être augmentée, au-delà de ce 
montant, à 75 000 € par tonne pêchée au-delà de deux tonnes sans avoir obtenu l’autorisation 
prévue à l’article 2 ou en infraction aux dispositions relatives aux zones et aux époques 
interdites et prises en application de l’article 3. 

« Le recel au sens de l’article 321-1 du code pénal des produits pêchés sans avoir obtenu 
l’autorisation prévue à l’article 2 ou en infraction aux dispositions relatives aux zones et aux 
époques interdites et prises en application de l’article 3 est puni des mêmes peines. » 

II. – L’article 5 de la loi n° 66-400 du 18 juin 1966 précitée est ainsi rédigé : 



« Art. 5. – Le fait de détenir à bord d’un navire armé pour la pêche ou utilisé en vue 
d’entreposer ou traiter des produits de la mer, soit de la dynamite ou des substances 
explosives autres que la poudre pour l’usage des armes à feu, soit des substances ou appâts de 
nature à enivrer ou à détruire les poissons, crustacés ou toutes autres espèces animales, sauf 
autorisation régulièrement accordée en vue d’un usage autre que la pêche et dont justification 
doit être produite à toute réquisition, est puni de 30 000 € d’amende. » 

III. – L’article 6 de la loi n° 66-400 du 18 juin 1966 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 6. – Le fait d’utiliser pour la pêche soit de la dynamite ou toute autre matière 
explosive, soit des substances ou des appâts de nature à enivrer ou à détruire les poissons, 
crustacés ou toutes autres espèces animales est puni de 45 000 € d’amende. » 

IV. – L’article 7 de la loi n° 66-400 du 18 juin 1966 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 7. – Le fait de recueillir, transporter, mettre en vente ou vendre le produit des 
pêches effectuées en infraction à l’article 6 est puni de 45 000 € d’amende. » 

V. – L’article 8 de la loi n° 66-400 du 18 juin 1966 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 8. – Le fait de contrevenir aux dispositions réglementaires prises en application de 
l’article 3 qui concerne les modes de pêche, les restrictions apportées à l’exercice de la pêche, 
de la chasse aux animaux marins et à la capture ou à la récolte des produits de la mer, 
l’installation et l’exploitation d’établissements de pêche ou d’industries ayant pour objet la 
transformation, le traitement ou la conservation des produits de la mer est puni de 15 000 € 
d’amende. 

« Le présent article n’est pas applicable aux infractions visées au deuxième alinéa de 
l’article 4. » 

VI. – L’article 9 de la loi n° 66-400 du 18 juin 1966 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 9. – Nonobstant les articles 132-2 à 132-5 du code pénal, les peines prononcées 
pour l’une des infractions prévues aux articles 5 à 8 de la présente loi se cumulent, sans 
possibilité de confusion, avec celles prononcées, le cas échéant, pour l’infraction prévue à 
l’article 4. » 

VII. – L’article 10 de la loi n° 66-400 du 18 juin 1966 précitée est ainsi rétabli : 

« Art. 10. – Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans 
les conditions prévues par l’article 121-2 du code pénal, des infractions définies aux articles 4 
à 8 de la présente loi. Elles encourent la peine d’amende, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-38 du code pénal. 

« Les personnes physiques et les personnes morales coupables des infractions prévues 
par les articles 4 à 8 de la présente loi encourent également, à titre de peine complémentaire, 
les mesures prévues aux articles 2 à 4 de la loi n° 83-582 du 5 juillet 1983 relative au régime 
de la saisie et complétant la liste des agents habilités à constater les infractions dans le 
domaine des pêches maritimes. » 



Article 97 

I. – La loi n° 83-582 du 5 juillet 1983 relative au régime de la saisie et complétant la liste 
des agents habilités à constater les infractions dans le domaine des pêches maritimes est ainsi 
modifiée : 

1° L’article 3 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« À défaut de versement du cautionnement au jour où il statue, le tribunal peut prononcer 
la confiscation du navire ou de l’embarcation. 

« Le tribunal peut, à la demande de l’autorité compétente, ordonner la destruction du 
navire ou de l’embarcation lorsqu’ils présentent un risque pour la sécurité des personnes ou 
pour l’environnement. » ; 

2° Dans le deuxième alinéa de l’article 13, les mots : « et Bassas da India » sont 
remplacés par les mots : « , Bassas da India et Clipperton ». 

II. – L’article 3 de la loi n° 83-582 du 5 juillet 1983 précitée est applicable dans les îles 
Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et 
antarctiques françaises. 

TITRE V 

DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES 

Article 98 

I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° Dans le 5° du I de l’article L. 216-3, le 4° de l’article L. 332-20, le c de l’article 
L. 362-5, le 4° de l’article L. 415-1, le 1° du I de l’article L. 428-20, le 1° du I et le II de 
l’article L. 437-1, les articles L. 437-3 et L. 437-17, les mots : « du Conseil supérieur de la 
pêche » sont remplacés par les mots : « de l’Office national de l’eau et des milieux 
aquatiques » ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article L. 436-5, les mots : « , rendus après avis du Conseil 
supérieur de la pêche, » sont supprimés ; 

3° Dans la dernière phrase du second alinéa de l’article L. 216-5, la première phrase du 
deuxième alinéa de l’article L. 432-1, l’article L. 433-2, la seconde phrase de l’article L. 434-
2, les premier et dernier alinéas de l’article L. 434-3, la première phrase du premier alinéa et 
les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l’article L. 434-4, l’article L. 436-3, 
le premier alinéa du I de l’article L. 436-4, le second alinéa de l’article L. 437-5 et l’article 
L. 654-6, le mot : « pisciculture » est remplacé par les mots : « protection du milieu 
aquatique » ; 

4° Dans l’article L. 435-7, la référence : « aux articles L. 434-3 et L. 434-5 » est 
remplacée par la référence : « à l’article L. 434-3 » ; 



5° Le I de l’article L. 652-1 est ainsi rédigé : 

« I. – Les articles L. 213-8 à L. 213-9-3 et L. 213-11 à L. 213-11-16 ne sont pas 
applicables à Mayotte. » ; 

6° L’article L. 652-3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 652-3. – Pour l’application du titre Ier du livre II, Mayotte constitue un bassin 
hydrographique. Le comité de bassin et l’office de l’eau de Mayotte sont régis par la section 5 
du chapitre III du même titre. » ; 

7° L’article L. 654-5 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 654-5. – La liste prévue à l’article L. 432-10 est fixée par arrêté du représentant 
de l’État. » 

II. – Dans le 4° de l’article L. 214-10 du code rural, les mots : « et du Conseil supérieur 
de la pêche » sont supprimés. 

III. – Dans le II de l’article L. 4424-36 du code général des collectivités territoriales, la 
référence : « au III de l’article L. 213-2 du code de l’environnement » est remplacée par la 
référence : « à l’article L. 213-8 du code de l’environnement ». 

IV. – 1. La présente loi est applicable à Mayotte, à l’exception des articles 3, 7, des II à V 
de l’article 8, des articles 18, 19, 24, des 6° et 8° de l’article 25, des articles 26, 27, du II de 
l’article 28, des articles 35 à 37, 43 à 45, 47 à 49, 57 à 59, 61 à 66, 68 à 71, du 2° de 
l’article 72, des articles 73, 80, 82, 83, 85, 96, 100 ainsi que des 2° à 4° du I, des 3° à 6° du 
III, du IV et du 2° du V de l’article 101. 

2. L’article 96 est applicable aux Terres australes et antarctiques françaises. 

3. L’article 97 est applicable aux îles Wallis et Futuna, à la Polynésie française, à la 
Nouvelle-Calédonie et aux Terres australes et antarctiques françaises. 

Article 99 

Sous réserve des décisions juridictionnelles passées en force de chose jugée, sont 
validées les décisions de création des régimes de garanties collectives en matière de 
prévoyance et de retraite supplémentaire des personnels des agences de l’eau à compter de 
leur date d’adoption par les conseils d’administration desdites agences  et jusqu’au 31 
décembre 2007, dans la mesure où elles seraient contestées pour un motif tiré de 
l’incompétence de ces conseils. 

Article 100 

I. – 1. Pour chacune des cinq années d’activité suivant le 1er janvier 2008, l’agence de 
l’eau procède à la comparaison entre les sommes dues par les personnes redevables 
respectivement en application des articles L. 213-10-2 et L. 213-10-5 du code de 
l’environnement et le montant de la redevance de référence. 



Le montant de la redevance de référence est calculé, pour chaque redevable, sur la base 
de la déclaration des éléments d’activité de l’année 2007, avant application du seuil de mise 
en recouvrement. 

Pour les personnes redevables en application du même article L. 213-10-2, cette 
comparaison ne prend pas en compte les éléments polluants que constituent la chaleur rejetée 
en mer et la chaleur rejetée en rivière. 

2. Si la comparaison visée au 1 fait apparaître une augmentation des sommes dues 
supérieure ou égale à 20 % la première année, à 40 % la deuxième, 60 % la troisième, 80 % la 
quatrième et 100 % la cinquième, l’augmentation desdites sommes est ramenée par l’agence à 
hauteur de ces taux. 

3. Les 1 et 2 ne sont pas applicables en cas de changement d’activité. 

Ils ne sont pas non plus applicables aux personnes redevables au titre des activités 
d’élevage visées au IV du même article L. 213-10-2. 

II. – Pour les personnes redevables respectivement en application des articles L. 213-10-3 
et L. 213-10-6 du même code qui n’étaient pas assujetties à la redevance pour pollution de 
l’eau d’origine domestique l’année précédant l’entrée en vigueur de ces redevances, les taux 
des redevances définies aux mêmes articles L. 213-10-3 et L. 213-10-6 applicables au cours 
des cinq années suivant la date d’entrée en vigueur des dispositions relatives à ces redevances 
sont égaux à 20 % des taux de ces redevances fixés par l’agence de l’eau la première année, 
40 % la deuxième, 60 % la troisième, 80 % la quatrième et 100 % la cinquième. 

III. – Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent 
article, et notamment les modalités de calcul de la redevance de référence. 

Article 101 

I. – Sont abrogés, dès l’entrée en vigueur de la présente loi : 

1° La section 4 du chapitre IV du titre Ier du livre II et les articles L. 215-5, L. 432-5, 
L. 432-7, L. 432-8, L. 433-1, L. 435-8 et L. 435-9 du code de l’environnement ; 

2° L’article L. 1331-14 du code de la santé publique ; 

3° Les articles L. 5121-3 à L. 5121-5, L. 5261-3 et L. 5261-4 du code général de la 
propriété des personnes publiques ; 

4° Les articles 3 et 7 du décret n° 48-633 du 31 mars 1948 relatif au régime des eaux 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique, de La 
Réunion ; 

5° Le I de l’article 51 de la loi n° 2000-1207 du 13 décembre 2000 d’orientation pour 
l’outre-mer. 

II. – La section 1 du chapitre IV du titre III du livre IV du code de l’environnement est 
abrogée à compter de l’entrée en vigueur du I de l’article 88 de la présente loi. 



III. – Sont abrogés à compter du 1er janvier 2008 : 

1° Les articles L. 436-2, L. 436-3 et L. 654-6 du code de l’environnement ; 

2° Les articles L. 236-3 et L. 263-6 du code rural en vigueur au 1er août 2000 ; 

3° Le 7 du I de l’article 266 sexies et le 7 des articles 266 septies, 266 octies 
et 266 nonies du code des douanes ; 

4° L’article L. 1331-16 du code de la santé publique ; 

5° Les articles 14, 14-1 et 14-2 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au 
régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ; 

6° Les quatre premiers alinéas du II de l’article 58 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-
1172 du 30 décembre 1999) ; 

7° La section 4 du chapitre V du titre III du livre III de la deuxième partie du code 
général des collectivités territoriales. 

IV. – Dès l’entrée en vigueur de la présente loi : 

1° Dans le deuxième alinéa du 2° de l’article 10 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité, la 
référence : « L. 432-5 » est remplacée par la référence : « L. 214-18 » ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article L. 437-20 du code de l’environnement, la 
référence : « , L. 432-8 » est supprimée ; 

3° Les 2° de l’article L. 2331-4 et 3° de l’article L. 5215-32 du code général des 
collectivités territoriales sont abrogés. 

V. – À compter du 1er janvier 2008 : 

1° Dans l’article L. 654-1 du code de l’environnement, la référence : « à L. 436-3 » est 
supprimée ; 

2° Le code des douanes est ainsi modifié : 

a) Le 4 du II de l’article 266 sexies est ainsi modifié : 

– les mots : « , aux produits antiparasitaires à usage agricole et aux produits assimilés » 
sont supprimés ; 

– les références : « 6 et 7 » sont remplacées par le mot et la référence : « et 6 » ; 

b) Dans le tableau du 1 de l’article 266 nonies, les dix-septième à vingt-troisième lignes 
correspondant aux substances classées dangereuses qui entrent dans la composition des 
produits antiparasitaires à usage agricole et des produits assimilés sont supprimées ; 



c) L’article 266 decies est ainsi modifié : 

– dans le 3, les mots : « , les produits antiparasitaires à usage agricole et les produits 
assimilés » sont supprimés, et les références : « 6 et 7 » sont remplacées par le mot et la 
référence : « et 6 » ; 

– dans le 6, les références : « 6 et 7 » sont remplacées par le mot et la référence : « et 
6 » ; 

3° Dans l’article L. 2574-16 du code général des collectivités territoriales, le mot et les 
références : « et L. 2335-2, L. 2335-5 et L. 2335-9 à L. 2335-14 » sont remplacés par les 
références : « , L. 2335-2 et L. 2335-5 ». 

VI. – L’article L. 5711-4 du code général des collectivités territoriales s’applique aux 
syndicats mixtes existant à la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 

En matière de gestion de l’eau et des cours d’eau, d’alimentation en eau potable, 
d’assainissement collectif ou non collectif, de collecte ou d’élimination des déchets ménagers 
et assimilés et de distribution d’électricité et de gaz naturel, les décisions d’adhésion d’un 
syndicat mixte à un autre syndicat mixte définis en application du titre Ier du livre VII de la 
cinquième partie du code général des collectivités territoriales prises antérieurement à l’entrée 
en vigueur de l’article L. 5711-4 de ce même code sont validées, sous réserve des décisions 
juridictionnelles passées en force de chose jugée, dans la mesure où elles seraient contestées 
pour un motif tiré de l’absence de procédure légale d’adhésion à la date de l’adhésion. Les 
syndicats mixtes ainsi constitués disposent d’un délai de deux ans à compter de la date de la 
promulgation de la présente loi pour mettre en conformité les dispositions les régissant avec 
les deuxième alinéa et suivants de l’article L. 5711-4 du code général des collectivités 
territoriales. 

VII. – Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont validés 
les contrats conclus par les communes ou leurs groupements avant le 10 juin 1996 pour la 
gestion de leurs services publics locaux d’eau et d’assainissement, dans la mesure où ils 
seraient contestés pour un motif tiré de l’absence de caractère exécutoire, à la date de leur 
signature, de la délibération autorisant cette signature, et sous réserve de la transmission 
effective de ladite délibération au représentant de l’État dans le département au titre de 
l’article L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales. 

Article 102 

I. – Les articles L. 256-1 et L. 256-2 du code rural, issus de l’article 41 de la présente loi, 
entrent en vigueur le 1er janvier 2009. 

II. – Le III de l’article 88 et les 1° et 2° du I et le II de l’article 98 entrent en vigueur en 
même temps que le I de l’article 88. 

III. – Les articles 73, 84 et 85, les 2° et 4° à 9° de l’article 86 et l’article 94 entrent en 
vigueur le 1er janvier 2008. 

IV. – Les comités de bassin et les conseils d’administration des agences de l’eau, 
institués en application des articles L. 213-2 et L. 213-5 du code de l’environnement, dans 



leur rédaction en vigueur avant la promulgation de la présente loi, demeurent en fonction 
jusqu’au renouvellement de leurs membres dans les conditions prévues aux articles L. 213-8 
et L. 213-8-1 du code de l’environnement issus de l’article 82 de la présente loi. 

V. – L’article L. 1331-11-1 du code de la santé publique issu du 12° de l’article 46 et 
l’article 47 de la présente loi entrent en vigueur le 1er janvier 2013. 
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p. 863. 

– Voir aussi Sécurité sociale. 

AUDIOVISUEL 
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inscrites dans un compte de titres de transaction ou dans un compte de titres à revenu fixe par les établissements de crédits, 
loi de finances rectificative pour 2006, art. 84, p. 611. 

– Modification des modalités de la participation de certains établissements de crédits au financement des sinistres 
intervenant sur certains de leurs prêts immobiliers garantis par l’État, loi de finances rectificative pour 2006, art. 143, p. 708. 

– Voir aussi Épargne, Logement. 



BÂTIMENTS ET TRAVAUX PUBLICS 

– Voir Apprentissage. 

BOIS ET FORÊTS 

– Accès au Fonds d’épargne forestière pour les syndicats intercommunaux et mixtes de gestion forestière, pour les 
groupements syndicaux forestiers et pour les sections de communes, propriétaires de forêts, et élargissement de la nature 
des ressources qui peuvent faire l’objet d’un versement sur un compte de ce fonds, loi de finances pour 2007, art. 94 et 95, 
p. 366. 

– Règles d’hygiène et de sécurité applicables et sanctions encourues sur les chantiers forestiers, loi du 30 décembre 
2006, art. 61, p. 485. 

BUDGET 

Exercice 2006 

Loi de finances rectificative pour 2006 (p. 520) 

I. – Conditions générales de l’équilibre financier 

A. – Dispositions relatives aux ressources (p. 521) 

– Taxe sur les véhicules de sociétés : allègement du barème, création d’un abattement et réduction des montants d’impôt 
dû au titre de périodes d’imposition antérieures (art. 1er) ; modification des règles d’encadrement du montant du dernier 
acompte dû au titre d’un exercice pour l’impôt sur les sociétés et versement d’un acompte exceptionnel en 2006 (art. 2) ; 
remboursement partiel des taxes intérieures de consommation sur le gazole, le fioul domestique et le gaz naturel pour les 
exploitants agricoles et certaines entreprises du secteur agricole (art. 3) ; application au premier kilo de la fraction de la taxe 
générale sur les activités polluantes assise sur la masse annuelle d’imprimés mis à disposition ou distribués gratuitement, 
relèvement du taux de cette fraction et création d’un minimum d’impôt dû (art. 4) ; exonération de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers pour les produits utilisés par le ministère de la défense comme carburant ou 
combustible dans le cadre d’actions militaires (art. 5) ; aménagement du régime des transferts des fonds agricoles au titre 
des droits de mutation à titre onéreux et à titre gratuit (art. 6) ; suppression, dans certains cas, de la majoration de la taxe 
administrative due par certains opérateurs exerçant des activités de communications électroniques et substitution d’une taxe 
de même nature à la redevance dont bénéficie l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes au 
titre de l’attribution de certains éléments de numérotations téléphoniques (art. 7) ; assujettissement transitoire des opérateurs 
de communications électroniques ouverts au public de redevances domaniale et accessoire au titre de certaines attributions 
de fréquences (art. 8) ; autorisation de la perception des rémunérations de services rendus par certains ministères et 
juridictions (art. 9) ; fixation définitive pour 2006 des fractions de tarifs de la taxe intérieure de consommation sur le gazole et 
le supercarburant sans plomb dont bénéficient les régions au titre de certains transferts de compétences (art. 10) ; fixation 
définitive pour 2006 des fractions du taux de la taxe sur les conventions d’assurance attribuées à l’ensemble des 
départements au titre de certains transferts de compétences et des parts correspondantes revenant à chaque département et 
affectation à chaque département au titre de la même année d’une part du produit de la même taxe revenant à l’État 
(art. 11) ; attribution aux régions et départements qui subissent d’importantes pertes de bases d’imposition à la taxe 
professionnelle d’un nouveau prélèvement sur les recettes de l’État (art. 12) ; correction et compensation d’erreurs dans 
l’attribution de la part revenant à chaque département de la fraction des taux de la taxe intérieure de consommation sur les 
produits pétroliers au titre du transfert du revenu minimum d’insertion et du revenu minimum d’activité (art. 13) ; fonds de 
mobilisation départementale pour l’insertion : prolongement en 2008, relèvement du montant des crédits versés aux 
départements et constitution de trois parts (art. 14) ; affectation de parts du produit des amendes forfaitaires de la police de la 
circulation à l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances et à la dotation d’aménagement de la 
dotation globale de fonctionnement des communes (art. 15) ; attribution à l’Agence foncière et technique de la région 
parisienne et à l’État du produit des soldes de liquidation des établissements publics chargés de l’aménagement de deux 
villes nouvelles (art. 16) ; attribution à l’Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs des sommes versées 
légalement à l’État au titre de l’arrêt des travaux miniers et versement anticipé des sommes correspondantes provisionnées 
par Charbonnage de France (art. 17) ; attribution de la part revenant à l’État du droit de consommation sur les tabacs au 
fonds national habilité à gérer les excédents financiers des organismes collecteurs gérant certaines contributions des 
employeurs en faveur de la formation professionnelle et rapport au Parlement (art. 18) ; faculté pour les communes d’instituer 
la taxe sur les terrains devenus constructibles du fait de leur classement par un document d’urbanisme tenant lieu de plan 
local d’urbanisme (art. 19). 

B. – Dispositions relatives à l’équilibre des ressources et des charges (p. 548) 

– Équilibre général du budget et plafond d’autorisation des emplois rémunérés par l’État (art. 20). 



II. – Moyens des politiques publiques et dispositions spéciales 

A. – Dispositions applicables à l’année 2006 (p. 550) 

– Ouvertures et annulations d’autorisations d’engagement et de crédits de paiement au titre du budget général (art. 21 et 
22) ; ouverture d’une autorisation d’engagement et d’un crédit de paiement au titre du compte d’affectation spéciale 
« Pensions » (art. 23) ; ratification de décrets portant ouverture de crédits à titre d’avance et annulations de crédits à cette fin 
(art. 24). 

B. – Dispositions permanentes (p. 551) 

– Mesures fiscales : assujettissement au droit de consommation sur les tabacs de certains produits du tabac acquis sur 
les marchés intérieurs de la Bulgarie et de la Roumanie (art. 25) ; aménagement de la majoration de la taxe sur les 
vidéogrammes destinés à l’usage privé du public pour les vidéogrammes à caractère pornographique ou d’incitation à la 
violence (art. 26) ; intégration des véhicules fonctionnant au superéthanol E85 et des matériels de stockage correspondants 
dans les dispositifs d’amortissement exceptionnel au titre de l’impôt sur les sociétés et prorogation de ces dispositifs, 
limitation dans le temps de l’exonération des véhicules propres de la taxe sur les conventions d’assurance et intégration dans 
ces véhicules de ceux fonctionnant au superéthanol E85, faculté pour les régions d’exonérer de taxe proportionnelle sur les 
certificats d’immatriculation les véhicules fonctionnant au superéthanol E85 et application d’un taux réduit pour ces véhicules 
s’agissant de la taxe additionnelle à cette taxe perçue par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (art. 27) ; 
prorogation de dispositifs d’amortissement exceptionnel pour certains équipements contribuant au respect de l’environnement 
(art. 28) ; assouplissement du crédit d’impôt au titre de l’acquisition ou la location d’un véhicule propre ou de la transformation 
d’un véhicule existant en véhicule propre (art. 29) ; substitution au compte pour le développement industriel d’un livret de 
développement durable et non prise en compte des dépôts sur ce livret dans le revenu global au titre de l’impôt sur le revenu 
(art. 30) ; possibilité d’exonération de taxe foncière pour des logements anciens faisant l’objet de travaux portant sur des 
équipements contribuant au respect de l’environnement (art. 31) ; imputation sur le revenu global des déficits fonciers liés à 
certaines dépenses de maintien et de protection du patrimoine naturel (art. 32) ; réforme du droit d’exploiter à titre privé 
l’énergie hydraulique : suppression du maintien des droits relatifs aux livraisons d’énergie réservée aux collectivités publiques 
dans le régime de l’autorisation, création d’une taxe lors du renouvellement des concessions affectée à l’État et à certaines 
collectivités territoriales, modification des cahiers des charges des concessions s’agissant des réserves en eau et en énergie, 
aménagements des règles relatives aux investissements réalisés par les personnes privées et modalités d’habilitation des 
fonctionnaires chargés de constater les infractions (art. 33) ; période d’imposition des taxes additionnelles à la taxe sur les 
installations nucléaires de base et fixation des coefficients applicables à ces taxes additionnelles au titre de 2007 (art. 34) ; 
non déductibilité du bénéfice imposable du prélèvement libératoire et de la pénalité associée dont les personnes qui vendent 
de l’énergie sont redevables au titre des certificats d’économie d’énergie qu’elle ne produisent pas (art. 35) ; création d’une 
taxe intérieure de consommation sur l’utilisation professionnelle comme combustible du charbon, affectée à l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (art. 36) ; faculté pour les collectivités territoriales ou leurs groupements 
d’utiliser les huiles végétales pures comme carburant dans les véhicules de leurs flottes captives et régime fiscal de cette 
utilisation au titre de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers (art. 37) ; faculté d’opter, pour certains 
producteurs d’électricité par usage de gaz naturel dans une installation de cogénération, pour l’exonération de la taxe 
intérieure de consommation sur le gaz naturel (art. 38) ; taxe générale sur les activités polluantes : relèvements des taux et 
modalités de leur indexation, modification de la nomenclature des installations classées redevables et affectation en 2007 
d’une part du produit à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (art. 39) ; non application de la taxe 
générale sur les activités polluantes à certaines installations classées d’éliminations de déchets maîtrisant et valorisant la 
totalité de leur production de biogaz (art. 40) ; modification de l’amplitude des taux de la taxe d’aéroport, affectation de la taxe 
sur les nuisances sonores aériennes au financement des travaux entrepris pour les minorer et modification de la 
nomenclature des aéroports sur lesquels cette taxe est applicable (art. 41) ; aménagement du régime des droits de mutation 
à titre gratuit en cas de donation-partage (art. 42 et 43) ; exonération des droits de mutation à titre gratuit pour la renonciation 
à l’action en réduction d’une libéralité par un héritier réservataire présomptif dans une succession non ouverte (art. 44) ; 
allongement des délais d’enregistrement des testaments-partages (art. 45) ; exclusion de la succession de l’usufruitier des 
propriétés issues de certains démembrements effectués avant le décès et de certains biens ayant fait l’objet d’une libéralité 
graduelle ou résiduelle (art. 46 et 47) ; exonération de droits de mutation à titre gratuit pour les biens concernés par le droit 
de retour légal (art. 48) ; exonération des droits de mutations à titre gratuit pour certaines opérations subséquentes à des 
donations-partages concernant plusieurs générations (art. 49 et 50) ; application des abattements de droit commun en 
matière de droits de mutation à titre gratuit au bénéfice du représentant du renonçant (art. 51) ; suppression des droits de 
mutation à titre gratuit au titre des biens allotis aux héritiers par l’effet d’une renonciation (art. 52) ; assimilation à des biens 
transmis à titre gratuit des biens recueillis par l’héritier ou le légataire suite à une opération de cantonnement (art. 53) ; 
régime des droits de mutation à titre gratuit s’agissant des transmissions subséquentes à la première dans le cadre de 
libéralités graduelles ou résiduelles (art. 54) ; faculté, sous certaines conditions, de repousser l’imposition du gain issu de 
l’application d’une clause contractuelle de complément de prix dès lors que ce gain est attribué sous forme de titres de la 
société ayant fait l’objet de cette clause (art. 55) ; assouplissement de la condition de détention de l’entreprise reprise dans le 
cadre du crédit d’impôt pour dépenses d’acquisition d’une fraction du capital d’une entreprise dont les titres ne sont pas 
admis aux négociations sur un marché réglementé (art. 56) ; assouplissement des conditions permettant une réduction des 
droits de mutation à titre gratuit et une réduction de l’impôt de solidarité sur la fortune dans le cadre d’un engagement de 
conservation des titres d’une société (art. 57) ; modalités du report du transfert aux collectivités territoriales concernées et à 
leurs groupements des aérodromes civils appartenant à l’État (art. 58) ; soustraction de l’actif de succession des sommes 
attribuées au partenaire lié au défunt par un pacte civil de solidarité au titre de la mise en œuvre du droit temporaire au 
logement dont bénéficie le survivant pour une location (art. 59) ; extension de l’abattement de droits de mutation à titre gratuit 
au titre de la fraction de sa succession que l’héritier verse à certains organismes et à l’État aux sommes versées aux 
établissements publics de l’État (art. 60) ; non imposition du droit temporaire au logement du partenaire lié au défunt par un 
pacte civil de solidarité (art. 61) ; suppression du droit de timbre au titre de la délivrance des passeports aux mineurs de 



moins de quinze ans (art. 62) ; création d’un amortissement exceptionnel au titre de certains matériels et installations servant 
à la mise en conformité des entreprises du secteur des hôtels, cafés et restaurants ; faculté pour les mêmes entreprises de 
constituer une provision pour ces dépenses de mise en conformité et création d’un crédit d’impôt pour des dépenses 
d’aménagement et de fonctionnement correspondant au titre de maître-restaurateur (art. 63) ; assimilation, en matière fiscale, 
des associations d’avocats à des sociétés en participation et aménagement du régime de la responsabilité des avocats 
membres de ces associations (art. 64) ; abattement sur le bénéfice des jeunes agriculteurs pour l’exercice au cours duquel 
est inscrite en comptabilité leur dotation d’installation (art. 65) ; adaptation technique de la taxe sur le chiffre d’affaires des 
exploitants agricoles (art. 66) ; faculté d’étalement de la prise en compte des aides agricoles versées au titre du régime des 
droits à paiement unique en matière d’impôt sur le revenu, de cotisations sociales et de contribution sociale généralisée et 
aménagement des règles de détermination de la durée de l’exercice en matière de bénéfices agricoles (art. 67) ; relèvement 
du plafond d’imputation des déficits agricoles sur le revenu global (art. 68) ; assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée 
de certaines opérations réalisées par les sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural (art. 69) ; création d’une 
aide sous forme d’un crédit d’impôt ou d’une réduction d’impôt au titre des sommes versées pour des services à domicile 
(art. 70) ; création d’une réduction d’impôt au titre de l’acquisition, pour location, d’un logement faisant partie d’une résidence 
hôtelière à vocation sociale (art. 71) ; aménagement de la procédure de conventionnement pour certaines locations donnant 
lieu à déduction d’impôt (art. 72) ; renforcement du crédit d’impôt au titre de l’exercice d’une activité salariée dans l’un des 
métiers connaissant des difficultés de recrutement (art. 73) ; renforcement du crédit d’impôt au titre d’un déménagement 
effectué par le bénéficiaire d’une prestation d’aide sociale pour exercer une activité salariée (art. 74) ; augmentation du crédit 
d’impôt dont bénéficient les établissements de crédit au titre des prêts à taux zéro à des personnes physiques pour 
l’acquisition de leur résidence principale (art. 75) ; adaptation des seuils de revenus permettant de bénéficier des chèques-
vacances et relèvement du montant pour lequel la contribution de l’employeur à l’acquisition de titres-restaurants est 
exonérée d’impôt sur le revenu (art. 76) ; modification du régime de limitation de la déductibilité de l’amortissement par les 
membres soumis à l’impôt sur le revenu d’une structure transparente au titre des biens loués ou mis à disposition par une 
telle structure (art. 77) ; faculté pour une société de pêche artisanale d’affréter un navire auprès d’une société dont elle est 
gérante dans le cadre d’une accession progressive à la propriété (art. 78) ; application de l’amortissement dégressif pour les 
immeubles et équipements destinés à l’accueil des expositions et congrès (art. 79) ; ouverture d’une nouvelle période 
pendant laquelle les entreprises exploitant des navires armés au commerce peuvent opter pour la taxe au tonnage pour la 
détermination de leurs résultats imposables (art. 80) ; faculté d’opter pour l’assujettissement à l’impôt sur les sociétés pour les 
groupements de coopération sociale et médico-sociale (art. 81) ; régime du groupe de sociétés en matière d’impôt sur les 
sociétés : traitement des titres détenus sous un régime d’actionnariat salarié pour l’examen des conditions d’intégration des 
sociétés ; aménagement du dispositif tendant à la réintégration dans le résultat d’ensemble des charges financières 
initialement déduites liées à l’acquisition de titres d’une société devenue société du groupe ; traitement fiscal de la quote-part 
de frais et charges afférente à la plus-value de titres de participation entre sociétés du groupe (art. 82) ; traitement au titre de 
la détermination du résultat imposable des titres remis en garantie à un prêteur par l’emprunteur dans le cadre d’un contrat 
de garantie financière (art. 83) ; adaptation à de nouvelles normes comptables du traitement pour la détermination du résultat 
imposable des valeurs inscrites dans un compte de titres de transaction ou dans un compte de titres à revenu fixe par les 
établissements de crédits et les entreprises d’investissement (art. 84) ; assouplissement de la condition tenant à l’activité de 
l’entreprise dans le cadre de la réduction d’impôt au titre des dépenses pour la souscription au capital de certaines sociétés, 
quand la société concernée est une entreprise solidaire (art. 85) ; suppression de la taxe sur les salaires pour les 
rémunérations versées par certains établissements d’enseignement supérieur (art. 86) ; divers dispositifs fiscaux applicables 
dans certaines zones d’aménagement du territoire : prorogations, aménagements des définitions des zones concernées et 
mise en conformité avec le droit communautaire relatif aux limites des aides d’État (art. 87) ; exonération de l’impôt sur les 
sociétés et de la taxe professionnelle pour les résultats afférents aux opérations relatives à certains contrats d’assurance 
maladie solidaires, assujettissement progressif à la taxe professionnelle et à l’impôt sur les sociétés des autres opérations 
réalisées par les mutuelles, faculté pour les entreprises d’assurance de constituer une provision en franchise d’impôt pour 
faire face aux fluctuations de sinistralité et adaptation du régime du groupe de sociétés en matière d’impôt sur les sociétés 
aux groupes d’entreprises d’assurance (art. 88) ; allègement de la taxe d’apprentissage pour les entreprises de travail 
temporaire (art. 89) ; prorogation de la déduction partielle au titre de l’impôt sur les sociétés des souscriptions au capital des 
sociétés agréées qui ont pour activité l’acquisition de contrats à long terme d’électricité (art. 90) ; relèvement du plafond du 
crédit d’impôt pour dépenses de recherche et rapport au Parlement (art. 91) ; création d’un crédit d’impôt pour les débitants 
de tabac au titre des dépenses de rénovation et d’équipement (art. 92) ; renforcement de la lutte contre la fraude au paiement 
de la taxe sur la valeur ajoutée (art. 93) ; faculté d’établir une déclaration électronique en matière de douanes (art. 94) ; 
extension des pouvoirs de contrôle de l’administration des douanes aux avantages alloués par le fonds européen agricole de 
garantie (art. 95) ; transfert d’argent vers l’étranger sans intermédiaire financier : adaptation au droit communautaire et 
relèvement du montant sous lequel une déclaration n’est pas obligatoire (art. 96) ; assouplissement du régime du taux réduit 
de la taxe sur la valeur ajoutée applicable au prix d’entrée des salles de concert dans lesquelles sont facultativement servies 
des consommations (art. 97) ; allègement de la taxe d’aide au commerce et à l’artisanat (art. 98) ; élargissement des 
possibilités d’expertise fiscale extérieure pour l’administration des impôts (art. 99) ; renforcement des obligations déclaratives 
et des pénalités fiscales correspondantes pour les personnes morales qui réalisent, en vue de les louer, des investissements 
dans le cadre des dispositifs fiscaux outre-mer (art. 100) ; faculté pour les maires d’obtenir des éléments d’information relatifs 
à l’impôt sur les spectacles et la surtaxe sur les eaux minérales, et pour les présidents de la collectivité territoriale de Corse et 
des conseils généraux en Corse d’obtenir les éléments d’information relatifs au droit local de consommation sur les tabacs 
manufacturés (art. 101) ; transformation de la réduction d’impôt au titre de la souscription au capital des sociétés ayant pour 
objet exclusif le financement en capital d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles en crédit d’impôt et majoration de ce 
crédit d’impôt quand ces sociétés souscrivent au capital de sociétés de même nature (art. 102) ; création d’un crédit d’impôt 
au titre de certaines dépenses des entreprises qui ont une activité de commercialisation de programmes et de formats 
audiovisuels (art. 103) ; aménagements de la taxe additionnelle au prix des places de cinéma et possibilité de 
dématérialisation des billets d’entrée (art. 104) ; élargissement du champ de la taxe sur la vente des appareils de 
reproduction ou d’impression et abaissement de son taux (art. 105) ; prorogation du plafonnement, sous conditions, de la 
taxe sur le chiffre d’affaires des exploitants agricoles (art. 106) ; prorogation du délai pour formuler une demande d’inscription 
à l’annexe à un tableau régional des architectes et création d’un droit fixe pour cette inscription (art. 107) ; aménagements du 
barème du droit de francisation et de navigation des navires (art. 108) ; fixation des droits payables au titre de la délivrance 
du permis de conduire les bateaux de plaisance et des examens pour l’obtention de certaines options et extensions 
(art. 109) ; relèvement des taux de la taxe destinée à financer le développement des actions de formation professionnelle 
dans le secteur des transports routiers (art. 110) ; relèvement de la contribution due par les personnes soumises au contrôle 
de l’Autorité des marchés financiers, et assujettissement à cette contribution des opérations de rachats de titres (art. 111) ; 



pérennisation de la réfaction pour l’État des fractions de tarifs de la taxe intérieure de consommation sur les produits 
pétroliers transférées aux régions (art. 112) ; suppression de la caution bancaire à la charge de l’opérateur agréé pour mettre 
à la consommation des quantités de biocarburants (art. 113) ; élargissement du champ de l’allègement du prélèvement 
supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes sur les quantités mises à la consommation de certains 
carburants (art. 114) ; transfert du recouvrement des produits et redevances du domaine de l’État aux comptables de la 
direction générale de la comptabilité publique (art. 115) ; relèvement et indexation des taux de la taxe sur la publicité frappant 
les affiches, réclames et enseignes lumineuses et rapport au Parlement (art. 116) ; prorogation et aménagement de la taxe 
due par les entreprises de transport public aérien et maritime sur le nombre de passagers embarquant dans les régions 
d’outre-mer (art. 117) ; aménagement de la taxe expérimentale sur certains véhicules de transport de marchandises qui 
empruntent certains axes routiers en Alsace, perçue par la collectivité propriétaire de la voie routière empruntée et rapport au 
Parlement (art. 118) ; faculté d’exonération de taxe foncière des habitations achevées antérieurement à l’existence d’un plan 
de prévention des risques technologiques et situées dans une zone à risque (art. 119) ; possibilité d’abattement sur la valeur 
locative des habitations où réside une personne handicapée, infirme ou invalide (art. 120) ; exonération de taxe 
professionnelle pour l’activité, procurant un revenu modeste, de vente de produits et services à domicile par démarchage de 
personne à personne ou par réunion (art. 121) ; exonération de taxe professionnelle pour les sociétés dont le capital est 
détenu majoritairement par des sociétés coopératives de messagerie de presse qui leur confient l’exécution d’opérations de 
groupage et de distribution (art. 122) ; modification des éléments pris en compte pour le calcul de la valeur locative de 
certains biens en matière de taxe professionnelle, aménagement des dispositions applicables en la matière pour La Poste, 
modification du calcul de la production de l’entreprise pour l’application du plafonnement de l’impôt dû au regard de sa valeur 
ajoutée et rapport au Parlement (art. 123) ; faculté de rendre progressive l’application des fortes augmentations des valeurs 
locatives de logements, dues à des changements de caractéristiques physiques ou d’environnement (art. 124) ; faculté 
transitoire pour les communes de prendre en charge des dépenses des services publics d’élimination des déchets ménagers 
lors de l’institution de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères (art. 125) ; faculté pour les communes ou certains 
de leurs établissements de coopération intercommunale d’instituer une taxe annuelle sur les friches commerciales (art. 126) ; 
création d’un droit additionnel dans la taxe additionnelle à la taxe professionnelle perçue par les chambres des métiers et de 
l’artisanat pour le financement de la formation professionnelle des chefs d’entreprises artisanales ; baisse du taux de la 
contribution des chefs d’entreprises inscrits au répertoire des métiers affectée à leur formation professionnelle et 
aménagement de la gestion du produit de cette contribution (art. 127) ; aménagements divers relatifs à la taxe spéciale 
d’équipement, aux métiers d’art, aux souscriptions au capital de sociétés d’approvisionnement en électricité, aux redevances 
des mines, à la taxe d’apprentissage à la contribution sociale généralisée, aux organismes de placement collectif et au rescrit 
fiscal (art. 128) ; revalorisation de l’allocation temporaire complémentaire dont bénéficient les ingénieurs du contrôle de la 
navigation aérienne radiés des cadres et interdiction du cumul du bénéfice de cette allocation et d’une rémunération 
(art. 129) ; création de diverses mesures fiscales applicables dans les bassins d’emploi à redynamiser (art. 130) ; 
aménagement des règles définissant la prise en charge par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité additionnelle qui ont opéré entre eux des transferts de compétences et des effets du plafonnement 
de la taxe professionnelle au regard de la valeur ajoutée (art. 131) ; limitation de la prise en charge pour certains 
établissements de coopération intercommunale bénéficiant de la taxe professionnelle unique des effets du plafonnement de 
la taxe professionnelle au regard de la valeur ajoutée (art. 132) ; création d’un prélèvement sur les recettes de l’État pour les 
communes et les établissements publics de coopération intercommunale ayant subi de fortes pertes de taxe professionnelle 
afférente à des établissements de France Télécom (art. 133) ; aménagement des éléments pris en compte pour la répartition 
entre communes des montants versés par les fonds départementaux de péréquation bénéficiant de la taxe additionnelle à 
certains droits de mutation à titre onéreux (art. 134) ; versement d’une fraction de la taxe professionnelle écrêtée des fonds 
départementaux de la taxe professionnelle aux communes et établissements publics de coopération intercommunale 
d’implantation de l’établissement concerné quand ses bases d’imposition augmentent fortement et qu’une grande partie des 
mêmes bases fait l’objet d’un plafonnement au regard de la valeur ajoutée et rapport au Parlement (art. 135) ; rapport au 
Parlement (art. 136) ; possibilité d’exonération de taxe locale d’équipement au profit de constructions de serre de production 
agricole (art. 137) ; dispositions fiscales relatives aux sociétés d’investissements immobiliers cotées (art. 138) ; création d’un 
prélèvement sur le produit brut du pari mutuel organisé par les sociétés de course de chevaux au bénéfice de l’État, et 
suppression d’impositions relatives au pari mutuel (art. 139) ; aménagements des régimes des organismes de placement 
collectif immobilier (art. 140) ; 

– Autres mesures : modalités du transfert d’actifs immobiliers, de l’État et de ses établissements publics, devenus inutiles, 
à une société chargée d’en assurer la valorisation (art. 141) ; relèvement du plafond des aides accordées au titre de la 
procédure exceptionnelle d’aide pour les dommages causés par la sécheresse de 2003 (art. 142) ; modification des 
modalités de la participation de certains établissements de crédits au financement des sinistres intervenant sur certains de 
leurs prêts immobiliers garantis par l’État (art. 143) ; autorisation de l’octroi de la garantie de l’État pour certains prêts 
immobiliers accordés par la Caisse des dépôts et consignations à la société Immobilier Insertion Défense Emploi (art. 144) ; 
possibilité pour les contrats d’assurance souscrits par des personnes assujetties à l’obligation d’assurance de responsabilité 
au titre de travaux de constructions non destinées à l’habitation de comporter des plafonds de garantie (art. 145) ; 
aménagements du régime de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics et faculté pour l’autorité 
compétente de ne pas engager cette responsabilité en cas de force majeure (art. 146) ; plafonnement des frais bancaires dus 
par la personne faisant l’objet d’une saisine d’un huissier de justice pour obtenir le paiement d’une dette ou d’une 
condamnation pécuniaire (art. 147) ; allongement du délai de paiement d’une amende ou d’une condamnation pécuniaire 
dans le cadre de la procédure d’opposition administrative par la personne détentrice des fonds (art. 148) ; plafonnement du 
financement public des obligations de service public des organismes du secteur audiovisuel public (art. 149) ; cantonnement 
des charges de retraites de La Poste dans un établissement public créé à cet effet, définition de ces charges et rapport au 
Parlement (art. 150) ; limitation de la redevance perçue à l’occasion de la construction de bureaux dans le cas d’une 
reconstruction d’immeuble (art. 151) ; assujettissement à la taxe locale d’équipement des sites de foires ou salons 
professionnels et des palais des congrès (art. 152) ; intégration dans la dotation générale de décentralisation des 
départements de la compensation financière des charges d’investissement liées au transfert de la gestion de certains ports 
(art. 153) ; entrée en vigueur progressive du concours particulier versé par l’État aux collectivités territoriales concernées 
relatif aux bibliothèques municipales et départementales de prêt (art. 154) ; éligibilité au Fonds de compensation pour la taxe 
sur la valeur ajoutée des dépenses exposées par les collectivités territoriales sur des biens dont elles ne sont pas 
propriétaires concernant la lutte contre les incendies (art. 155) ; inéligibilité au Fonds de compensation pour la taxe sur la 
valeur ajoutée de certaines dépenses des communes financées dans le cadre d’un plan qualité route initialement prévu par 



un contrat de plan État-régions (art. 156) ; suppression de certains plafonnements des dotations de solidarité urbaine et 
nationale de péréquation de la dotation d’aménagement et éligibilité de certaines communes à la dotation de solidarité rurale 
(art. 157) ; exclusion des logements-foyers des logements sociaux pris en compte pour le calcul de la dotation de solidarité 
urbaine et de cohésion sociale de la dotation d’aménagement (art. 158) ; aménagement des règles d’éligibilité à la dotation 
de développement rural (art. 159) ; report du prochain renouvellement du Comité des finances locales après les prochaines 
élections municipales et cantonales (art. 160) ; aménagements des dispositions relatives aux dotations de péréquation et de 
compensation de la dotation globale de fonctionnement des départements (art. 161) ; report de l’entrée en vigueur du 
financement des services départementaux d’incendie et de secours par les seuls départements et des diminutions 
correspondantes des dotations forfaitaires de la dotation globale de fonctionnement des communes et de leurs groupements 
(art. 162) ; modification du régime des remboursements des frais engagés par les communes à l’occasion de certaines 
opérations de secours auprès des personnes intéressées (art. 163) ; gestion par les caisses d’allocations familiales pour le 
compte de l’État d’une allocation d’installation étudiante (art. 164) ; modalités spécifiques de recrutement d’enseignants de 
langue étrangère dans les sections internationales des établissements scolaires (art. 165) ; modalités de l’affectation de 
certains impôts et taxes à certains régimes de sécurité sociale au titre du financement d’allègements généraux de cotisations 
sociales (art. 166) ; validation législative et report de l’application du code général des impôts et du code des douanes à 
Mayotte (art. 167) ; application rétroactive, pour ses bénéficiaires n’ayant pas leur résidence en France, du relèvement d’un 
niveau de l’indice de pension de la retraite du combattant (art. 168) ; rapports au Parlement (art. 169), loi de finances 
rectificative pour 2006 (p. 520). 

Exercice 2007 

Loi de finances pour 2007 (p. 277) 

I. – Conditions générales de l’équilibre financier 

A. – Dispositions relatives aux ressources (p. 278) 

– Autorisation de percevoir les ressources existantes affectées à l’État, aux collectivités territoriales, aux établissements 
publics et aux organismes divers habilités à en percevoir, et conditions d’application de la loi (art. 1er) ; 

– Barème de l’impôt sur le revenu applicable aux revenus de 2006 et réduction en 2007 des acomptes prévisionnels et 
des prélèvements mensuels (art. 2) ; régime de la déduction du revenu global des cotisations et primes versées au titre de 
régimes de retraite complémentaires ou supplémentaires par les contribuables domiciliés fiscalement en France uniquement 
depuis l’année du versement (art. 3) ; extension de la liste des informations devant figurer dans la déclaration permettant 
d’établir l’impôt sur le revenu et modification des modalités de calcul du montant des revenus permettant d’établir le montant 
dû de taxe d’habitation et de taxes foncières (art. 4) ; prime pour l’emploi : indexation du barème, relèvement des taux, 
impossibilité de bénéficier de la prime en cas d’assujettissement à l’impôt de solidarité sur la fortune et rapport au Parlement 
(art. 5) ; déductibilité de l’actif de succession des rentes et indemnités versées au défunt en réparation de dommages 
corporels liés à un accident ou une maladie (art. 6) ; principe de l’antériorité de l’hypothèque légale du Trésor sur 
l’hypothèque rechargeable postérieure et exonération du droit fixe d’enregistrement et de la taxe de publicité foncière de 
l’avenant substituant à une hypothèque conventionnelle une hypothèque rechargeable (art. 7) ; exonération de l’impôt de 
solidarité sur la fortune pour les sommes versées au titre de contrats et de plans d’épargne retraite : application aux contrats 
souscrits moins de quinze ans avant l’âge donnant droit à une retraite à taux plein et aménagement (art. 8 et 9) ; extension 
de la réduction d’impôt au titre des dons versés à certains organismes à but non lucratif aux dons versés à la Fondation du 
patrimoine, et modification de la composition du conseil d’administration de la Fondation du patrimoine (art. 10) ; extension du 
régime de la réduction d’impôt pour dépenses relatives à la dépendance (art. 11) ; non soumission à l’impôt sur le revenu de 
certaines primes versées aux sportifs médaillés aux jeux olympiques et paralympiques de Turin (art. 12) ; création d’une 
réduction d’impôt sur les sociétés au bénéfice des petites et moyennes entreprises de croissance au titre de l’accroissement 
de certaines dépenses de personnel (art. 13) ; provision pour investissements des entreprises de presse : prorogation, 
recentrage sur les publications consacrées à l’information politique et générale et éligibilité des dépenses consacrées à 
certaines prises de participation sectorielles ; création d’une réduction d’impôt sur les sociétés au titre des souscriptions au 
capital des sociétés exploitant certaines publications (art. 14) ; crédit d’impôt pour dépenses de recherche : déplafonnement 
des dépenses prises en compte exposées au titre de la défense des brevets et prise en compte des frais de prise, de 
maintenance et de défense ainsi que des dotations aux amortissements des certificats d’obtention végétale (art. 15 et 16) ; 
relèvement du montant de chiffre d’affaires en dessous duquel une entreprise est exonérée de l’imposition forfaitaire annuelle 
(art. 17) ; régime des abattement et exonération sur les plus-values tirées de la cession des titres d’une société à l’issue 
d’une carrière professionnelle : assouplissement au bénéfice des professions libérales, assouplissement des conditions 
relatives à la période de la cession et extension aux plus-values issues d’une cession de titres d’une société soumise à 
l’impôt sur les sociétés quand cette cession a pour origine l’apport antérieur d’une activité professionnelle à cette société 
(art. 18, 19 et 20) ; incorporation des frais liés à l’acquisition des titres de participation dans le prix de revient de ces titres et 
faculté d’amortissement de la fraction correspondante de ce prix de revient (art. 21) ; régime d’imposition des plus et moins-
values à long terme : exclusion de certains titres de participation qui satisfont à certaines conditions ouvrant droit au régime 
des sociétés mères et aménagement pour les sociétés en liquidation (art. 22) ; régimes applicables au superéthanol E85 en 
matière de taxe intérieure de consommation applicable aux produits pétroliers et de taxe générale sur les activités polluantes 
(art. 23) ; extension de l’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée des locations de locaux consenties aux exploitants de 
certains établissements d’hébergement touristique, à celles de ces locations organisées par des conventions de toute nature 
ne relevant pas de la définition du bail commercial (art. 24) ; modifications et allègement de l’impôt communal sur les 
appareils automatiques récréatifs, création d’un prélèvement sur les recettes de l’État pour la compensation de cet 
allègement et régime de l’impôt sur les spectacles applicable aux matchs et manifestations sportives organisés par le 
groupement d’intérêt public Coupe du monde de rugby 2007 (art. 25) ; versement au budget de l’État d’une fraction de la 



plus-value réalisée par la Caisse des dépôts et consignations au titre de la cession de ses participations dans la Caisse 
nationale des caisses d’épargne (art. 26) ; autorisation de la perception des rémunérations de services rendus par la direction 
de la Documentation française (art. 27) ; reconduction des modalités de détermination du montant global et de composition 
de l’enveloppe des dotations versées par l’État aux collectivités territoriales dans le cadre du contrat de croissance et 
solidarité ; dotation globale de fonctionnement : élargissement des facultés de détermination des composantes par le Comité 
des finances locales ; modification de la dotation versée aux communes relative aux parcs nationaux ; versement aux 
départements d’un abondement au titre des sapeurs-pompiers volontaires ; modification des modalités de versement aux 
régions ; modification de la quote-part des régions d’outre-mer dans la dotation de péréquation (art. 28) ; ajustement des 
compensations financières au profit des régions des transferts de compétences prévus par la loi relative aux libertés et 
responsabilités locales et relèvement de la part de taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers revenant à la 
collectivité territoriale de Corse (art. 29) ; ajustement des compensations financières au profit des départements des 
transferts de compétences prévus par la loi relative aux libertés et responsabilités locales (art. 30) ; éligibilité au Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée des travaux réalisés sur les monuments historiques quels que soient leur 
affectation et leur mode de location à des tiers ou de mise à disposition au profit de ces derniers (art. 31) ; évaluation du 
montant des prélèvements opérés sur les recettes de l’État au profit des collectivités territoriales et évaluation du montant de 
chacun de ces prélèvements (art. 32) ; modification du régime de fixation des valeurs locatives des immobilisations 
corporelles en matière de taxe professionnelle dans les cas de transmissions entre entreprises liées (art. 33) ; confirmation 
des affectations résultant des budgets annexes et des comptes spéciaux existants (art. 34) ; clôture du compte de commerce 
« Opérations à caractère industriel et commercial de la Documentation française » et du budget annexe « Journaux 
officiels », et ouverture du budget annexe « Publications officielles et information administrative » (art. 35) ; clôture du budget 
annexe « Monnaies et médailles » et création d’un établissement public de l’État à caractère industriel et commercial « La 
Monnaie de Paris » (art. 36) ; répartition du produit de la taxe de l’aviation civile entre le budget annexe « Contrôle et 
exploitation aériens » et le budget de l’État, et modification du taux de cette taxe applicable pour les transports de voyageurs 
à destination de la Confédération suisse (art. 37) ; modification du plafond de dégrèvement que l’État peut prendre en charge 
au titre de la redevance audiovisuelle et modification du produit garanti à ses bénéficiaires au titre de cet impôt (art. 38) ; 
création du compte de commerce « Cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire » (art. 39) ; modifications des 
modalités de fonctionnement des comptes de concours financiers « Avances aux collectivités territoriales », « Prêts et 
avances à des particuliers ou à des organismes privés » et « Avances à divers services de l’État ou organismes gérant des 
services publics », et des comptes d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » et « Contrôle et 
sanction automatisés des infractions au code de la route » (art. 40) ; modifications de la répartition du produit du droit de 
consommation sur les tabacs afin d’assurer le paiement des intérêts sur les sommes restant dues par l’État aux régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale et la poursuite de l’allègement des cotisations sociales pour les bas salaires ; 
attribution à certains régimes obligatoires de sécurité sociale de la fraction des recettes affectées à certains allègements de 
cotisations sociales supérieure au coût de ces allègements (art. 41) ; affectation d’une fraction de la taxe sur les installations 
nucléaires de base à l’établissement public « Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire » (art. 42) ; affectation de la 
totalité du produit du droit de francisation et de navigation au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres 
(art. 43) ; répartition entre les agences de l’eau du versement du prélèvement de solidarité pour l’eau et affectation d’une 
partie de son produit au Conseil supérieur de la pêche (art. 44) ; modalités de répartition de la contribution sociale à laquelle 
sont assujettis les redevables de l’impôt sur les sociétés entre l’Agence nationale de la recherche, l’établissement public 
OSEO et, le cas échéant, l’État (art. 45) ; affectation d’une fraction du droit sur la délivrance des passeports et de la taxe sur 
les titres de voyages délivrés aux réfugiés ou apatrides à l’Agence nationale des titres sécurisés (art. 46) ; majoration de la 
fraction du prélèvement complémentaire sur les sommes misées sur les jeux exploités par la Française des jeux affectée au 
Centre national de développement du sport (art. 47) ; Centre des monuments nationaux : affectation d’une fraction du produit 
de la taxe additionnelle sur les opérations donnant lieu à la perception d’un droit d’enregistrement ou d’une taxe de publicité 
foncière au profit des départements et élargissement de ses missions (art. 48) ; suppression de versements au budget de 
l’État au titre de l’autorisation de mise sur le marché de certains produits phytopharmaceutiques (art. 49) ; abandon d’une 
fraction d’une créance de l’État sur l’Union nationale pour l’emploi dans l’industrie et le commerce et cession du reliquat de 
cette créance au fonds de solidarité chargé de verser certaines allocations relatives au chômage (art. 50) ; évaluation du 
prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la participation de la France au budget des Communautés européennes 
(art. 51). 

B. – Dispositions relatives à l’équilibre des ressources et des charges (p. 333) 

– Équilibre général du budget, évaluation des ressources et des charges de trésorerie concourant à la réalisation de cet 
équilibre, mesures relatives aux autorisations d’emprunt, plafond d’autorisation des emplois rémunérés par l’État et 
affectation des éventuels surplus du produit des impositions de toute nature établies au profit de l’État (art. 52). 

II. – Moyens des politiques publiques et dispositions spéciales 

A. – Dispositions applicables à l’année 2007 (p. 337) 

– Ouvertures d’autorisations d’engagement et de crédits de paiement : au titre du budget général (art. 53) ; des budgets 
annexes (art. 54) ; des comptes spéciaux du Trésor (art. 55) ; autorisations de découvert des comptes de commerce et des 
comptes d’opérations monétaires (art. 56) ; répartition par ministère et par budget annexe du plafond des autorisations 
d’emplois (art. 57) ; modalités des reports par programme (art. 58). 

B. – Mesures fiscales (p. 341) 



– Prorogation et modifications de la réduction d’impôt pour souscription au capital des petites et moyennes et entreprises 
et suppression de la déduction du revenu imposable des souscriptions au capital des entreprises en cessation des paiements 
(art. 59) ; fonds communs de placement à risques et sociétés de capital-risque : assimilation à ces fonds des fonds communs 
de placement à risques détenant de tels fonds ; alignement du régime des plus-values de long terme réalisées par ces 
sociétés sur le régime applicable à celles réalisées par ces fonds ; exclusion du régime de détermination du bénéfice 
imposable de ces fonds des sommes issues de la cession des titres des sociétés à prépondérance immobilière ; 
renforcement des obligations déclaratives et des sanctions correspondantes (art. 60) ; relèvement du seuil d’imposition des 
gains nets de cessions de parts de sociétés et modalités d’indexation de ce seuil (art. 61) ; modalités de déduction du revenu 
net global des cotisations et primes versées à un dispositif de retraite complémentaire ou supplémentaire par les membres 
d’un couple soumis à imposition commune (art. 62) ; faculté pour les intermédiaires financiers européens d’opérer le 
prélèvement à la source sur les revenus des capitaux mobiliers des personnes non résidentes ou établies hors de France 
(art. 63) ; application de la réduction d’impôt au titre des sommes versées par les entreprises à des organismes à la gestion 
désintéressée et dont l’activité principale est la présentation d’œuvres artistiques quand cette activité consiste en 
l’organisation d’expositions d’art contemporain (art. 64) ; assouplissement des règles relatives à la détention de titres de 
sociétés cotées par les fonds communs de placement dans l’innovation pour l’application du régime fiscal et des contributions 
sociales propre à ces fonds (art. 65) ; modalités de la faculté pour un établissement de coopération intercommunale 
d’instituer et percevoir la taxe sur la cession à titre onéreux de terrains devenus constructibles (art. 66) ; modalités de fixation 
par les départements d’outre-mer d’un prix de détail des tabacs en deçà duquel leur vente est interdite (art. 67) ; prorogation 
en 2007 du maintien du versement de 2005 de la dotation de compensation de la taxe professionnelle pour les communes 
éligibles en 2005 à la dotation de solidarité urbaine et à la première fraction de la dotation de solidarité rurale (art. 68) ; 
obligation pour les vendeurs de produits textiles d’habillement, de chaussures ou de linges de maison, neufs de contribuer ou 
de pourvoir au recyclage et au traitement des déchets issus de ces objets (art. 69) ; prorogation du maintien du classement 
en zone de revitalisation rurale pour toutes les communes ainsi classées avant la promulgation de la loi sur le développement 
des territoires ruraux (art. 70) ; prorogation des règles spécifiques d’éligibilité au Fonds de compensation pour la taxe sur la 
valeur ajoutée de certains investissements tendant à l’extension de la couverture du territoire par les réseaux de téléphonie 
mobile (art. 71) ; renforcement des pénalités en cas de non-respect des obligations dues par les professionnels soumis au 
paiement de la taxe de séjour (art. 72) ; taxe sur les déchets réceptionnés dans une installation de stockage ou un 
incinérateur de déchets ménagers : élargissement à certaines installations antérieures à l’année 2006, abaissement du taux 
maximum et aménagements (art. 73) ; prorogation du dispositif transitoire permettant à une commune ou à un groupement 
de communes ayant transféré à deux syndicats mixtes différents la collecte et le traitement des déchets ménagers de 
percevoir la taxe ou la redevance d’enlèvement des ordures ménagères (art. 74 et 75) ; création d’une réduction d’impôt au 
titre des souscriptions au capital des fonds d’investissement de proximité dont l’actif est constitué de sociétés exerçant leurs 
activités exclusivement en Corse (art. 76) ; faculté, dans les zones de revitalisation rurale, d’exonérer de taxe foncière 
certains locaux touristiques à usage d’hébergement (art. 77) ; possibilité, dans les zones de revitalisation rurale, 
d’exonération de taxe d’habitation au profit de certains locaux touristiques à usage d’hébergement (art. 78) ; coefficient de 
majoration pour 2007 des valeurs cadastrales des propriétés bâties et non bâties (art. 79) ; report de l’entrée en vigueur de la 
taxe annuelle d’habitation des résidences mobiles terrestres (art. 80) ; rapport au Parlement (art. 81) ; modalités de 
substitution d’une communauté de communes bénéficiaire de la taxe professionnelle d’agglomération aux communes ayant, 
avant leur intégration dans cette communauté, conclu un accord de partage de la taxe professionnelle issue d’une zone 
d’activités intercommunale (art. 82) ; montant de l’attribution de compensation versée aux communes membres d’un 
établissement public de coopération intercommunale à taxe professionnelle unique : règles de détermination quand 
l’établissement public est issu d’une fusion ou d’une absorption d’établissements publics de coopération intercommunale ; 
modalités de fixation et révision par le conseil communautaire (art. 83 et 84) ; faculté pour une commune membre d’un 
établissement public de coopération intercommunale à taxe professionnelle unique ou son conseil communautaire de 
demander une nouvelle évaluation des charges transférées à cet établissement public (art. 85) ; aménagements des règles 
relatives aux conventions de partage de la taxe professionnelle et de la taxe foncière sur les propriétés bâties perçues au titre 
d’une zone d’activités intercommunale (art. 86, 87 et 88) ; rapports au Parlement (art. 89 et 90). 

C. – Autres mesures (p. 364) 

– Taux maximal de relèvement pour 2007 du produit de la taxe pour frais de chambres d’agriculture et transfert à 
l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture de certains droits et obligations (art. 91) ; recouvrement par l’office 
national interprofessionnel des grandes cultures de droits prévus par certains règlements communautaires relatifs au marché 
du sucre (art. 92) ; abaissement du tarif de la taxe sur les quantités de lait livrées ou vendues (art. 93) ; accès au Fonds 
d’épargne forestière pour les syndicats intercommunaux et mixtes de gestion forestière, pour les groupements syndicaux 
forestiers et pour les sections de communes, propriétaires de forêts, et élargissement de la nature des ressources qui 
peuvent faire l’objet d’un versement sur un compte de ce fonds (art. 94 et 95) ; faculté pour l’État de garantir les emprunts 
que pourraient contracter certaines organisations syndicales et professionnelles agricoles (art. 96) ; octroi par l’État de sa 
garantie à l’Agence française de développement au titre du remboursement de la première émission obligataire de la Facilité 
de financement internationale pour la vaccination (art. 97) ; relèvement du montant pour lequel le ministre des finances peut 
opérer la remise des dettes de certains pays dans le cadre de l’Association internationale de développement (art. 98) ; 
relèvement des niveaux de l’indice de pension de la retraite du combattant et application de ce relèvement aux bénéficiaires 
d’une retraite du combattant n’ayant pas leur résidence en France (art. 99) ; application du droit commun en matière de 
pensions militaires d’invalidité et de retraites du combattant pour les ressortissants de certains États étrangers et modalités 
de calcul des pensions associées servies aux conjoints survivants et orphelins de ces ressortissants (art. 100) ; fixation de la 
référence permettant d’établir le montant maximal donnant lieu à majoration par l’État de la rente mutualiste éventuellement 
constituée au bénéfice de certains anciens combattants et de leurs ayants droit (art. 101) ; conditions de l’attribution 
d’allocations spécifiques d’indemnisation du chômage aux intermittents du spectacle ayant épuisé leurs droits à l’assurance 
chômage (art. 102) ; faculté pour le propriétaire d’un immeuble, classé ou inscrit, de percevoir des recettes au titre 
d’affichages figurant sur les bâches d’échafaudage (art. 103) ; information du Parlement sur l’évaluation du coût global et le 
calendrier de réalisation des grands programmes d’armement (art. 104) ; droit pour le militaire de carrière en retraite admis 
dans un emploi au sein de l’Établissement public d’insertion de la défense de garder le bénéfice de son pécule d’incitation au 
départ anticipé (art. 105) ; relèvement des taux maximaux du droit fixe de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle, 



perçue par les organismes consulaires relatifs aux métiers et à l’artisanat (art. 106) ; taux maximal de relèvement pour 2007 
de la taxe pour frais de chambres de commerce et d’industrie (art. 107) ; relèvement des taux de la taxe pour le 
développement des industries, d’une part, des secteurs de la mécanique, des matériels et consommables de soudage et du 
décolletage et, d’autre part, du secteur de la construction métallique (art. 108) ; extension du champ de la taxe pour le 
développement des industries de l’ameublement au secteur des industries du bois (art. 109) ; de la taxe pour le 
développement des industries de l’horlogerie, bijouterie, joaillerie et orfèvrerie au secteur des arts de la table (art. 110) ; de la 
taxe pour le développement des industries des matériaux de construction aux roches ornementales et de construction et 
aménagements de cette taxe (art. 111) ; dissolution de l’Agence de prévention et de surveillance des risques miniers et 
transfert de ses biens, droits et obligations à l’État (art. 112) ; rapport au Parlement (art. 113) ; modifications des taux des 
redevances cynégétiques pour 2007 et indexation de ces taux pour les années suivantes (art. 114) ; fixation pour 2007 de 
l’unité de valeur de référence permettant d’établir le montant de la dotation de l’État affectée à la rétribution des avocats qui 
prêtent leur concours aux bénéficiaires de l’aide juridictionnelle et fixation pour 2007 du taux d’évolution des plafonds de 
revenus permettant de déterminer ces bénéficiaires (art. 115) ; faculté pour le Conseil national des greffiers des tribunaux de 
commerce de fixer son budget et d’assurer le financement de services d’intérêt collectif par l’instauration d’une cotisation 
acquittée par chaque titulaire d’un office de greffier de tribunal de commerce (art. 116) ; création de postes d’avocats 
généraux près la Cour de cassation (art. 117) ; faculté d’accorder une nouvelle bonification indiciaire à titre rétroactif à 
certains greffiers en chef des services judiciaires (art. 118) ; prorogation en 2007 de la dotation de rattrapage et de premier 
équipement et des centimes additionnels à l’impôt sur le revenu, dont bénéficient les communes de Mayotte (art. 119) ; 
prorogation, dans certains secteurs d’activité, du dispositif du congé de solidarité en vigueur dans les départements d’outre 
mer (art. 120) ; aménagement du contenu d’un rapport au Parlement (art. 121) ; affectation des montants non engagés par 
les régions d’outre-mer au titre de la dotation de continuité territoriale au financement du passeport-mobilité (art. 122) ; 
suppression du dispositif d’exonération de cotisations sociales sur les rémunérations de certains personnels de recherche 
employés dans le ressort des pôles de compétitivité (art. 123) ; suppression de la progression de la garantie de la dotation 
forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement pour les communes dont la garantie par habitant dépasse une certaine 
valeur moyenne (art. 124) ; modalités d’évolution de la dotation forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement perçue 
par le département de Paris (art. 125) ; montant minimal pour 2007 de la dotation de fonctionnement minimale perçue par les 
départements éligibles (art. 126) ; transfert d’une fraction de la dotation spéciale affectée aux communes au titre des charges 
qu’elles supportent pour le logement des instituteurs à la dotation d’aménagement de la dotation globale de fonctionnement 
perçue par les communes (art. 127) ; rapport au Parlement (art. 128) ; aménagement du contenu d’un rapport au Parlement 
(art. 129) ; création d’une taxe au bénéfice de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments (art. 130) ; modification 
de la condition relative à l’accès à l’emploi pour le bénéfice de l’allocation aux adultes handicapés dans certains cas 
d’invalidité (art. 131) ; extension du bénéfice du complément de ressources et de la majoration pour la vie autonome aux 
bénéficiaires de l’allocation supplémentaire du fonds spécial d’invalidité qui satisfont à certaines conditions permettant de 
bénéficier de l’allocation aux adultes handicapés (art. 132) ; soumission de la délivrance de la carte de séjour « compétences 
et talents » à la taxe perçue à l’occasion de la délivrance des premiers titres de séjour et modification du barême ; soumission 
à la taxe sur le renouvellement des autorisations de travail, des titres de séjour valant autorisation de travail ou portant 
mention de celle-ci ; relèvement du taux de la taxe sur les demandes de validation des attestations d’accueil (art. 133) ; 
garantie du paiement des montants dus au titre de la contribution spéciale des employeurs ayant occupé un travailleur 
étranger non muni d’un titre lui permettant d’être salarié en France (art. 134) ; alignement des modalités de calcul du forfait 
représentatif de l’avantage de logement pris en compte dans les ressources du bénéficiaire de l’allocation de parent isolé sur 
les modalités en vigueur s’agissant du revenu minimum d’insertion (art. 135) ; obligation pour le bénéficiaire de l’allocation de 
parent isolé de faire valoir ses droits à certaines prestations sociales et renforcement de l’obligation pour ce bénéficiaire de 
faire valoir ses droits aux créances d’aliments qui lui sont dues (art. 136) ; création d’une exonération de cotisations 
d’allocations familiales et de contributions à l’allocation d’assurance contre le risque de privation d’emploi en faveur de 
certaines entreprises d’armement maritime au titre de certains équipages (art. 137) ; prorogation et majoration des aides à 
l’emploi versées aux employeurs du secteur de la restauration et aménagements de l’aide versée aux travailleurs non 
salariés du même secteur qui financent les cotisations d’assurance vieillesse de leur conjoint collaborateur (art. 138) ; 
création d’une aide en faveur des entreprises du secteur des hôtels, cafés et restaurants, au titre de ceux de leurs salariés 
qu’elles emploient occasionnellement (art. 139) ; non-dégressivité de la prime de cohésion sociale versée par l’État à 
l’employeur d’un salarié disposant d’un contrat d’avenir cumulant des conditions d’âge et de bénéfice de l’allocation de 
solidarité spécifique (art. 140) ; prise en charge par l’État d’une partie de l’aide représentative du revenu minimum d’insertion 
versée par les départements à l’employeur d’un salarié bénéficiant d’un contrat d’avenir ou d’un contrat insertion-revenu 
minimum d’activité (art. 141) ; expérimentations confiant à certains départements le financement de la prime de retour à 
l’emploi versée au bénéficiaire du revenu minimum d’insertion et leur permettant de déroger à certaines dispositions légales 
relatives à la prime, aux contrats d’avenir et aux contrats insertion-revenu minimum d’activité ; exonération d’impôt sur le 
revenu, de contribution sociale généralisée et de contribution pour le remboursement de la dette sociale pour les aides 
légales versées dans le cadre de cette expérimentation par les départements ; rapport au Parlement (art. 142) ; suppression 
de l’exonération de cotisations sociales concernant les accidents du travail et les maladies professionnelles au titre de 
l’emploi d’apprentis et de certains contrats de professionnalisation (art. 143) ; transformation de la taxe perçue au profit du 
comité central de coordination de l’apprentissage du bâtiment et des travaux publics en cotisation et modification du statut du 
comité (art. 144) ; prélèvement au bénéfice de l’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes sur le 
fonds national habilité à gérer les excédents financiers des organismes collecteurs gérant certaines contributions des 
employeurs en faveur de la formation professionnelle (art. 145) ; faculté pour une personne de préfinancer le chèque emploi-
service universel au bénéfice de ses assurés et, sous certaines conditions, de ses dirigeants (art. 146) ; possibilité pour les 
personnes morales de droit public de financer les chèques emploi-service universels au bénéfice de ses agents et salariés 
(art. 147) ; assujettissement de l’État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics administratifs à la 
contribution concourrant au financement de l’allocation de logement et gestion du fonds national d’aide au logement par la 
Caisse des dépôts et consignations (art. 148) ; autorisation d’un versement de la Caisse de garantie du logement locatif 
social à l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (art. 149) ; exclusion du champ de la redevance audiovisuelle des 
matériels détenus par les centres de formation des apprentis (art. 150) ; transmission avant leur signature aux commissions 
parlementaires chargées des affaires culturelles et des finances des avenants aux contrats d’objectifs et de moyens liant 
l’État et les entreprises du secteur public de l’audiovisuel (art. 151), loi de finances pour 2007 (p. 277). 

 



BUDGETS ANNEXES 

– Confirmation des affectations résultant des budgets annexes existants, loi de finances pour 2007, art. 34, p. 317. 

– Clôture du budget annexe « Journaux officiels » et ouverture du budget annexe « Publications officielles et information 
administrative », loi de finances pour 2007, art. 35, p. 317. 

– Clôture du budget annexe « Monnaies et médailles », loi de finances pour 2007, art. 36, p. 318. 

– Répartition du produit de la taxe de l’aviation civile entre le budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » et le 
budget de l’État, loi de finances pour 2007, art. 37, p. 323. 

 

C 

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

– Voir Défense. 

CALAMITÉS ET CATASTROPHES 

–  Possibilité d’exonération de taxe foncière au profit des habitations achevées antérieurement à l’existence d’un plan de 
prévention des risques technologiques et situées dans une zone à risque, loi de finances rectificative pour 2006, art. 119, 
p. 664. 

– Relèvement du plafond des aides accordées au titre de la procédure exceptionnelle d’aide pour les dommages causés 
par la sécheresse de 2003, loi de finances rectificative pour 2006, art. 142, p. 707. 

– Augmentation de la contribution du fonds de prévention des risques naturels majeurs au financement d’études et de 
travaux, loi du 30 décembre 2006, art. 32, p. 762. 

– Voir aussi Eau et assainissement, Établissements publics. 

CHAMBRES CONSULAIRES 

– Taux maximal de relèvement pour 2007 du produit de la taxe pour frais de chambres d’agriculture et transfert à 
l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture des droits et obligations du service d’utilité agricole inter-chambres 
d’agriculture relatifs au Fonds de garantie viagère, loi de finances pour 2007, art. 91, p. 364. 

– Relèvement des taux maximaux du droit fixe de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle, perçue par les 
organismes consulaires relatifs aux métiers et à l’artisanat, loi de finances pour 2007, art. 106, p. 372. 

– Taux maximal de relèvement pour 2007 de la taxe pour frais de chambres de commerce et d’industrie, loi de finances 
pour 2007, art. 107, p. 373. 

– Création d’un droit additionnel dans la taxe additionnelle à la taxe professionnelle perçue par les chambres des métiers 
et de l’artisanat pour le financement de la formation professionnelle des chefs d’entreprises artisanales ; baisse du taux de la 
contribution des chefs d’entreprises inscrits au répertoire des métiers affectée à leur formation professionnelle et 
aménagement de la gestion du produit de cette contribution, loi de finances rectificative pour 2006, art. 127, p. 671. 

CHASSE 

– Modifications des taux des redevances cynégétiques pour 2007 et indexation de ces taux pour les années suivantes, loi 
de finances pour 2007, art. 114, p. 379. 

CODIFICATION ET LÉGISTIQUE 

– Codification de dispositions relatives aux contrats de prévoyance et de retraite supplémentaire souscrits par des 
associations, loi du 30 décembre 2006, art. 65, p. 491. 

– Voir aussi Ordonnances. 



COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

– Reconduction des modalités de détermination du montant global et de composition de l’enveloppe des dotations versées 
par l’État aux collectivités territoriales dans le cadre du contrat de croissance et solidarité ; dotation globale de 
fonctionnement : élargissement des facultés de détermination des composantes par le Comité des finances locales ; 
modification de la dotation versée aux communes relative aux parcs nationaux ; versement aux départements d’un 
abondement au titre des sapeurs-pompiers volontaires qu’ils rémunèrent ; modification des modalités de versement aux 
régions ; modification de la quote-part des régions d’outre-mer dans la dotation de péréquation, loi de finances pour 2007, 
art. 28, p. 307. 

– Éligibilité au Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée des travaux réalisés sur les monuments 
historiques quels que soient leur affectation et leur mode de location à des tiers ou de mise à disposition au profit de ces 
derniers, loi de finances pour 2007, art. 31, p. 315. 

– Évaluation du montant des prélèvements opérés sur les recettes de l’État au profit des collectivités territoriales et 
évaluation du montant de chacun de ces prélèvements, loi de finances pour 2007, art. 32, p. 316. 

– Modification du régime de fixation des valeurs locatives des immobilisations corporelles en matière de taxe 
professionnelle dans les cas de transmissions entre entreprises liées, loi de finances pour 2007, art. 33, p. 317. 

– Prorogation des règles spécifiques d’éligibilité au Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée de certains 
investissements tendant à l’extension de la couverture du territoire par les réseaux de téléphonie mobile, loi de finances pour 
2007, art. 71, p. 354. 

– Coefficient de majoration pour 2007 des valeurs cadastrales des propriétés bâties et non bâties, loi de finances pour 
2007, art. 79, p. 359. 

– Accès au Fonds d’épargne forestière pour les syndicats intercommunaux et mixtes de gestion forestière, pour les 
groupements syndicaux forestiers et pour les sections de communes, propriétaires de forêts, et élargissement de la nature 
des ressources qui peuvent faire l’objet d’un versement sur un compte de ce fonds, loi de finances pour 2007, art. 94 et 95, 
p. 366. 

– Faculté pour les collectivités territoriales ou leurs groupements d’utiliser les huiles végétales pures comme carburant 
dans les véhicules de leurs flottes captives et régime fiscal de cette utilisation au titre de la taxe intérieure de consommation 
sur les produits pétroliers, loi de finances rectificative pour 2006, art. 37, p. 568. 

– Modalités du report du transfert aux collectivités territoriales concernées et à leurs groupements des aérodromes civils 
appartenant à l’État, loi de finances rectificative pour 2006, art. 58, p. 581. 

– Faculté pour les maires d’obtenir des éléments d’information relatifs à l’impôt sur les spectacles et la surtaxe sur les 
eaux minérales et pour les présidents de la collectivité territoriale de Corse et des conseils généraux en Corse d’obtenir les 
éléments d’information relatifs au droit local de consommation sur les tabacs manufacturés, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 101, p. 639. 

– Entrée en vigueur progressive du concours particulier versé par l’État aux collectivités territoriales concernées relatif aux 
bibliothèques municipales et aux bibliothèques départementales de prêt, loi de finances rectificative pour 2006, art. 154, 
p. 717. 

– Éligibilité au Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée des dépenses exposées par les collectivités 
territoriales sur des biens dont ils ne sont pas propriétaires concernant la lutte contre les incendies, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 155, p. 718. 

– Report du prochain renouvellement du Comité des finances locales après les prochaines élections municipales et 
cantonales, loi de finances rectificative pour 2006, art. 160, p. 690. 

– Inéligibilité au Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée de certaines dépenses des communes 
financées dans le cadre d’un plan qualité route initialement prévu par un contrat de plan État-régions, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 156, p. 718. 

– Report de l’entrée en vigueur du financement des services départementaux d’incendie et de secours par les seuls 
départements et des diminutions correspondantes des dotations forfaitaires de la dotation globale de fonctionnement des 
communes et de leurs groupements, loi de finances rectificative pour 2006, art. 162, p. 721. 

– Voir aussi Aménagement du territoire, Communes, Départements, Eau et assainissement, Énergie, Impôts et taxes : 
impôts locaux, Régions, Transports. 

COMMERCE ET ARTISANAT 



– Allègement de la taxe d’aide au commerce et à l’artisanat, loi de finances rectificative pour 2006, art. 98, p. 637. 

– Exonération de taxe professionnelle pour l’activité, procurant un revenu modeste, de vente de produits et services à 
domicile par démarchage de personne à personne ou par réunion, loi de finances rectificative pour 2006, art. 121, p. 666. 

– Voir aussi Chambres consulaires, Formation professionnelle, Impôts et taxes : impositions perçues au profit 
d’organismes divers, Publicité, Tabacs et allumettes, Urbanisme. 

COMMUNES 

– Modification de la part relative aux parcs nationaux de la dotation globale de fonctionnement, loi de finances pour 2007, 
art. 28, p. 307. 

– Modalités de la faculté pour un établissement de coopération intercommunale d’instituer et percevoir la taxe sur la 
cession à titre onéreux de terrains devenus constructibles, loi de finances pour 2007, art. 66, p. 352. 

– Prorogation en 2007 du maintien du versement de 2005 de la dotation de compensation de la taxe professionnelle pour 
les communes éligibles en 2005 à la dotation de solidarité urbaine et à la première fraction de la dotation de solidarité rurale, 
loi de finances pour 2007, art. 68, p. 352. 

– Prorogation du dispositif transitoire permettant à une commune ou à un groupement de communes ayant transféré à 
deux syndicats mixtes différents la collecte et le traitement des déchets ménagers, de percevoir la taxe ou la redevance 
d’enlèvement des ordures ménagères, loi de finances pour 2007, art. 74 et 75, p. 355. 

– Modalités de substitution d’une communauté de communes bénéficiaire de la taxe professionnelle d’agglomération aux 
communes ayant, avant leur intégration dans cette communauté, conclu un accord de partage de la taxe professionnelle 
issue d’une zone d’activités intercommunale, loi de finances pour 2007, art. 82, p. 359. 

– Montant de l’attribution de compensation versée aux communes membres d’un établissement public de coopération 
intercommunale à taxe professionnelle unique : règles de détermination quand l’établissement public est issu d’une fusion ou 
d’une absorption d’établissements publics de coopération intercommunale ; modalités de fixation et révision par le conseil 
communautaire, loi de finances pour 2007, art. 83 et 84, p. 360. 

– Faculté pour une commune membre d’un établissement public de coopération intercommunale à taxe professionnelle 
unique ou son conseil communautaire de demander une nouvelle évaluation des charges transférées à cet établissement 
public, loi de finances pour 2007, art. 85, p. 362. 

– Aménagements des règles relatives aux conventions de partage de la taxe professionnelle et de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties perçues au titre d’une zone d’activités intercommunale, loi de finances pour 2007, art. 86, 87 et 88, p. 362. 

– Suppression de la progression de la garantie de la dotation forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement pour les 
communes dont la garantie par habitant dépasse une certaine valeur moyenne, loi de finances pour 2007, art. 124, p. 386. 

– Transfert d’une fraction de la dotation spéciale affectée aux communes au titre des charges qu’elles supportent pour le 
logement des instituteurs à la dotation d’aménagement de la dotation globale de fonctionnement perçue par les communes, 
loi de finances pour 2007, art. 127, p. 387. 

– Substitution de l’État au département des Bouches-du-Rhône pour le versement de la compensation à la ville de 
Marseille au titre de la charge du bataillon des marins-pompiers et modification du montant de cette compensation, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 11, p. 530. 

– Affectation d’une part du produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation à la dotation d’aménagement de 
la dotation globale de fonctionnement des communes, loi de finances rectificative pour 2006, art. 15, p. 546. 

– Faculté transitoire pour les communes de prendre en charge des dépenses des services publics d’élimination des 
déchets ménagers lors de l’institution de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 125, p. 669. 

– Aménagement des règles définissant la prise en charge par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité additionnelle qui ont opéré entre eux des transferts de compétences, des effets du plafonnement 
de la taxe professionnelle au regard de la valeur ajoutée, loi de finances rectificative pour 2006, art. 131, p. 686. 

– Limitation de la prise en charge pour certains établissements de coopération intercommunale bénéficiant de la taxe 
professionnelle unique des effets du plafonnement de la taxe professionnelle au regard de la valeur ajoutée, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 132, p. 688. 



– Création d’un prélèvement sur les recettes de l’État pour les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale ayant subi de fortes pertes de taxe professionnelle afférente à des établissements de France Télécom, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 133, p. 688. 

– Aménagement des éléments pris en compte pour la répartition entre communes des montants versés par les fonds 
départementaux de péréquation bénéficiant de la taxe additionnelle à certains droits de mutation à titre onéreux, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 134, p. 690. 

– Versement d’une fraction de la taxe professionnelle écrêtée des fonds départementaux de la taxe professionnelle aux 
communes et établissements publics de coopération intercommunale d’implantation de l’établissement concerné quand ses 
bases d’imposition augmentent fortement et qu’une grande partie des mêmes bases fait l’objet d’un plafonnement au regard 
de la valeur ajoutée, loi de finances rectificative pour 2006, art. 135, p. 690. 

– Inéligibilité au Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée de certaines dépenses des communes 
financées dans le cadre d’un plan qualité route initialement prévu par un contrat de plan État-régions, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 156, p. 718. 

– Dotation globale de fonctionnement des communes : suppression de certains plafonnements des dotations de solidarité 
urbaine et nationale de péréquation de la dotation d’aménagement et éligibilité de certaines communes à la dotation de 
solidarité rurale, loi de finances rectificative pour 2006, art. 157, p. 718. 

– Exclusion des logements-foyers des logements sociaux pris en compte pour le calcul de la dotation de solidarité urbaine 
et de cohésion sociale de la dotation d’aménagement, loi de finances rectificative pour 2006, art. 158, p. 719. 

– Aménagement des règles d’éligibilité à la dotation de développement rural, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 159, p. 719. 

– Modification du régime des remboursements des frais engagés par les communes à l’occasion de certaines opérations 
de secours consécutives à la pratique d’une activité sportive ou de loisirs, loi de finances rectificative pour 2006, art. 163, 
p. 721. 

– Voir aussi Aménagement du territoire, Collectivités territoriales, Eau et assainissement, Impôts et taxes : impôts locaux, 
Mariage, Mayotte. 

COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

– Conditions de prise en charge, par les opérateurs de communications électroniques, d’une part des coûts de 
terrassement en cas de remplacement d’une ligne aérienne d’électricité par une ligne souterraine, loi du 7 décembre 2006, 
art. 30, p. 72. 

– Cas dans lesquels sont obligatoires le paiement des cotisations et contributions sociales par voie de virement bancaire 
et l’usage de la voie électronique pour les déclarations des assujettis, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, 
art. 40, p. 145. 

– Suppression, dans certains cas, de la majoration de la taxe administrative dont s’acquittent certains opérateurs exerçant 
des activités de communications électroniques et substitution à la redevance dont bénéficie l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes au titre de l’attribution de certains éléments de numérotations téléphoniques 
d’une taxe de même nature, loi de finances rectificative pour 2006, art. 7, p. 525. 

– Assujettissement transitoire des opérateurs de communications électroniques ouverts au public de redevances 
domaniale et accessoire au titre de certaines attributions de fréquences, loi de finances rectificative pour 2006, art. 8, p. 527. 

– Voir aussi Aménagement du territoire. 

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 

– Confirmation des affectations résultant des comptes spéciaux existants, loi de finances pour 2007, art. 34, p. 317. 

– Clôture du compte de commerce « Opérations à caractère industriel et commercial de la Documentation française », loi 
de finances pour 2007, art. 35, p. 317. 

– Création du compte de commerce « Cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire », loi de finances pour 
2007, art. 39, p. 323. 

– Modifications des modalités de fonctionnement des comptes de concours financiers « Avances aux collectivités 
territoriales », « Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés » et « Avances à divers services de l’État ou 



organismes gérant des services publics », et des comptes d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de 
l’État » et « Contrôle et sanction automatisés des infractions au code de la route », loi de finances pour 2007, art. 40, p. 325. 

– Voir aussi Budget. 

CONGÉS ET VACANCES 

– Voir Tourisme, Travail. 

CONSOMMATION 

– Voir Eau et assainissement. 

CONSTRUCTIONS NAVALES 

– Voir Fonctionnaires et agents publics. 

CONTRATS 

– Obligation pour les occupants de logements de souscrire un contrat individuel avec le service public de distribution d’eau 
à la demande du propriétaire, loi du 30 décembre 2006, art. 61, p. 804. 

– Dérogation au droit commun de la reconduction des contrats en matière de services d’eau potable et d’assainissement, 
loi du 30 décembre 2006, art. 66, p. 807. 

– Voir aussi Assurances, Énergie. 

CORSE 

– Relèvement de la part de taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers revenant à la collectivité territoriale 
de Corse, loi de finances pour 2007, art. 29, p. 309. 

– Création d’une réduction d’impôt au titre des souscriptions au capital des fonds d’investissement de proximité dont l’actif 
est constitué de sociétés exerçant leurs activités exclusivement en Corse, loi de finances pour 2007, art. 76, p. 356. 

– Faculté pour les présidents de la collectivité territoriale de Corse et des conseils généraux en Corse d’obtenir des 
éléments d’information relatifs au droit local de consommation sur les tabacs manufacturés, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 101, p. 639. 

– Critères de classement des cours d’eau et obligations pesant sur les ouvrages situés dans leur lit, loi du 30 décembre 
2006, art. 6, p. 731. 

– Compétence de l’Assemblée de Corse pour autoriser une tarification de l’eau non proportionnelle au volume d’eau 
consommé, loi du 30 décembre 2006, art. 57, p. 798. 

– Compétence de la collectivité territoriale de Corse ou l’un de ses établissements publics pour exercer une assistance 
technique dans le domaine de la gestion de l’eau au profit des communes, loi du 30 décembre 2006, art. 73, p. 810. 

– Périmètre et procédure d’élaboration des schémas d’aménagement et de gestions des eaux, loi du 30 décembre 2006, 
art. 80, p. 817. 

COURS D’EAU 

– Voir Eau et assainissement. 

CULTURE 

– Application de la réduction d’impôt au titre des sommes versées par les entreprises à des organismes à la gestion 
désintéressée et dont l’activité principale est la présentation d’œuvres artistiques quand cette activité consiste en 
l’organisation d’expositions d’art contemporain, loi de finances pour 2007, art. 64, p. 350. 

– Conditions de l’attribution d’allocations spécifiques d’indemnisation du chômage aux intermittents du spectacle ayant 
épuisé leurs droits à l’assurance chômage, loi de finances pour 2007, art. 102, p. 370. 



– Entrée en vigueur progressive du concours particulier versé par l’État aux collectivités territoriales concernées relatif aux 
bibliothèques municipales et aux bibliothèques départementales de prêt, loi de finances rectificative pour 2006, art. 154, 
p. 717. 

– Voir aussi Arts et spectacles, Audiovisuel, Collectivités territoriales, Édition et imprimerie, Établissements publics, 
Expositions et salons, Fondations, Patrimoine, Presse, Rapports au Parlement, Traités et conventions. 

D 

DÉFENSE 

– Information du Parlement sur l’évaluation du coût global et le calendrier de réalisation des grands programmes 
d’armement, loi de finances pour 2007, art. 104, p. 372. 

– Droit pour le militaire de carrière en retraite admis dans un emploi au sein de l’Établissement public d’insertion de la 
défense de garder le bénéfice de son pécule d’incitation au départ anticipé, loi de finances pour 2007, art. 105, p. 372. 

– Exonération de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers pour les produits utilisés par le ministère 
de la défense comme carburant ou combustible dans le cadre d’actions militaires, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 5, p. 524. 

– Autorisation de l’octroi de la garantie de l’État pour certains prêts immobiliers accordés par la Caisse des dépôts et 
consignations à la société Immobilier Insertion Défense Emploi, loi de finances rectificative pour 2006, art. 144, p. 708. 

– Modalités de gestion de sites Natura 2000 inclus dans des terrains relevant du ministère de la défense, loi du 30 
décembre 2006, art. 40, p. 768. 

– Voir aussi Fonctionnaires et agents publics. 

DÉPARTEMENTS 

– Versement d’un abondement de la dotation globale de fonctionnement au titre des sapeurs-pompiers volontaires 
rémunérés par les départements, loi de finances pour 2007, art. 28, p. 307. 

– Ajustement des compensations financières au profit des départements des transferts de compétences prévus par la loi 
relative aux libertés et responsabilités locales, loi de finances pour 2007, art. 30, p. 311. 

– Modalités de fixation par les départements d’outre-mer d’un prix de détail des tabacs en deçà duquel leur vente est 
interdite, loi de finances pour 2007, art. 67, p. 352. 

– Modalités d’évolution de la dotation forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement perçue par le département de 
Paris, loi de finances pour 2007, art. 125, p. 386. 

– Montant minimal pour 2007 de la dotation de fonctionnement minimale perçue par les départements éligibles, loi de 
finances pour 2007, art. 126, p. 386. 

– Prise en charge par l’État d’une partie de l’aide représentative du revenu minimum d’insertion versée par les 
départements à l’employeur d’un salarié bénéficiant d’un contrat d’avenir ou d’un contrat insertion-revenu minimum d’activité, 
loi de finances pour 2007, art. 141, p. 399. 

– Expérimentations confiant à certains départements le financement de la prime de retour à l’emploi versée au bénéficiaire 
du revenu minimum d’insertion et leur permettant de déroger à certaines dispositions légales relatives à la prime de retour à 
l’emploi, aux contrats d’avenir et aux contrats insertion-revenu minimum d’activité, loi de finances pour 2007, art. 142, p. 399. 

– Fixation définitive pour 2006 des fractions du taux de la taxe sur les conventions d’assurance attribuées à l’ensemble 
des départements au titre de certains transferts de compétences et des parts correspondantes revenant à chaque 
département et affectation à chaque département au titre de la même année d’une part du produit de la même taxe revenant 
à l’État, loi de finances rectificative pour 2006, art. 11, p. 530. 

– Attribution aux départements qui subissent d’importantes pertes de bases d’imposition à la taxe professionnelle d’un 
nouveau prélèvement sur les recettes de l’État, loi de finances rectificative pour 2006, art. 12, p. 538. 

– Correction et compensation d’erreurs dans l’attribution de la part revenant à chaque département de la fraction des taux 
de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers au titre du transfert du revenu minimum d’insertion et du 
revenu minimum d’activité, loi de finances rectificative pour 2006, art. 13, p. 539. 



– Fonds de mobilisation départementale pour l’insertion : prolongement en 2008, relèvement du montant des crédits 
versés aux départements et constitution de trois parts, loi de finances rectificative pour 2006, art. 14, p. 543. 

– Intégration dans la dotation générale de décentralisation de la compensation financière des charges d’investissement 
liées au transfert de la gestion de certains ports, loi de finances rectificative pour 2006, art. 153, p. 716. 

– Aménagements des dispositions relatives aux dotations de péréquation et de compensation, loi de finances rectificative 
pour 2006, art. 161, p. 719. 

– Assistance technique du département dans le domaine de la gestion de l’eau au profit des communes et conditions 
d’exercice de cette assistance, loi du 30 décembre 2006, art. 73, p. 810. 

– Voir aussi Collectivités territoriales, Corse, Eau et assainissement. 

DOMAINE DE L’ÉTAT 

– Transfert du recouvrement des produits et redevances du domaine de l’État aux comptables de la direction générale de 
la comptabilité publique, loi de finances rectificative pour 2006, art. 115, p. 657. 

– Modalités du transfert d’actifs immobiliers, de l’État et de ses établissements publics, devenus inutiles, à une société 
chargée d’en assurer la valorisation, loi de finances rectificative pour 2006, art. 141, p. 707. 

– Voir aussi Eau et assainissement. 

DOUANES 

– Faculté d’établir une déclaration électronique en matière de douanes, loi de finances rectificative pour 2006, art. 94, 
p. 635. 

– Extension des pouvoirs de contrôle de l’administration des douanes aux avantages alloués par le fonds européen 
agricole de garantie, loi de finances rectificative pour 2006, art. 95, p. 635. 

E 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

– Répartition entre les agences de l’eau du versement du prélèvement de solidarité pour l’eau, loi de finances pour 2007, 
art. 44, p. 330. 

– Dispositions relatives à la préservation des ressources en eau et des milieux aquatiques (p. 726) : droit d’accès de toute 
personne physique à l’eau potable (art. 1er) ; possibilité pour Voies navigables de France de prescrire ou exécuter des 
travaux sur son domaine et servitude de libre passage pesant sur les riverains de cours d’eau (art. 2) ; gratuité des transferts 
de propriété du domaine public fluvial au profit de collectivités territoriales (art. 3) ; possibilité pour l’État de modifier les 
autorisations d’ouvrages hydrauliques dont le fonctionnement ne permet pas la préservation de certaines espèces migratrices 
(art. 4) ; extension du champ d’application de la procédure du débit affecté et indemnisation des gestionnaires d’ouvrages 
hydrauliques en cas de préjudice lié à la délivrance de ce débit (art. 5) ; critères de classement des cours d’eau et obligations 
pesant sur les ouvrages situés dans leur lit (art. 6) ; aggravation des sanctions en cas d’infraction à la réglementation de 
l’exploitation des entreprises hydrauliques et dispense de procédure d’autorisation pour les installations accessoires (art. 7) ; 
obligation d’entretien régulier des cours d’eau non domaniaux par les propriétaires riverains, établissement d’un plan de 
gestion en cas d’opérations groupées d’entretien et possibilité d’intervention d’office des communes (art. 8) ; allègement de la 
procédure d’autorisation d’équipements complémentaires destinés au turbinage de débits minimaux (art. 9) ; obligation de 
remise en état du site par les exploitants d’ouvrages hydrauliques non concédés à l’arrêt définitif de l’exploitation et extension 
du champ des sanctions administratives en cas de non-respect de la police de l’eau (art. 10) ; extension des pouvoirs des 
agents chargés des contrôles au titre de la police de l’eau (art. 11) ; ratification d’ordonnance, régime des installations 
soumises à nomenclature et non déclarées et possibilité de transaction pénale en cas d’infraction à la police de l’eau et des 
milieux aquatiques (art. 12) ; sanctions applicables en cas de destruction de frayères ou de certaines zones (art. 13) ; 
information des fédérations et associations de pêche sur les autorisations d’ouvrages pouvant nuire à la faune piscicole 
(art. 14) ; limitation du droit de pêche de l’État et réduction de la durée pendant laquelle les associations de pêche peuvent 
exercer gratuitement le droit de pêche en cas de financement public majoritaire de l’entretien d’un cours d’eau (art. 15) ; 
extension des cas dans lesquels peuvent être autorisés en tout temps par l’autorité administrative la capture, le transport ou 
la vente de poissons (art. 16) ; aggravation des peines en cas de braconnage en eau douce (art. 17) ; classement des cours 
d’eau et lacs naturels des départements d’outre-mer et de Saint-Pierre-et-Miquelon dans le domaine public fluvial (art. 18) ; 
intégration, dans le contrat portant sur les missions de service public assignées à Électricité de France, des modalités d’une 
gestion coordonnée des ouvrages hydroélectriques (art. 19) ; objectifs assignés à la gestion équilibrée de la ressource en 
eau (art. 20) ; création de nouvelles catégories de zones où peuvent être instaurées des prescriptions particulières pour 
assurer une gestion équilibrée de l’eau et réglementation de la sécurité de certains ouvrages hydrauliques (art. 21) ; 
possibilité pour un syndicat mixte existant de se constituer en établissement public territorial de bassin et institution d’un 
comité technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques (art. 22) ; non-obligation, pour les collectivités 



territoriales, d’acquérir les terrains appartenant à une collectivité publique situés dans un périmètre de protection immédiate 
d’un captage (art. 23) ; aménagement des conditions de dissolution des syndicats d’assainissement des voies privées 
(art. 24) ; assouplissement du régime des associations syndicales de propriétaires (art. 25) ; possibilité de modifier par arrêté 
préfectoral les statuts de l’association syndicale gestionnaire du canal de Manosque (art. 26) ; accord préalable du préfet 
pour l’institution de droits réels sur l’assiette du canal de Manosque (art. 27) ; possibilité d’instituer des servitudes relatives à 
l’utilisation du sol lorsque certains ouvrages hydrauliques sont dangereux (art. 28) ; possibilité de détruire des animaux 
nuisant à la sécurité de certains ouvrages hydrauliques (art. 29) ; obligation de gestion équilibrée de l’eau et de mesure des 
prélèvements d’eau pour les installations soumises à autorisation (art. 30) ; extension aux sociétés d’économie mixte des 
droits accordés aux entreprises autorisées d’hydroélectricité (art. 31) ; augmentation de la contribution du fonds de prévention 
des risques naturels majeurs au financement d’études et de travaux (art. 32) ; obligation d’information de l’administration sur 
les quantités de produits biocides mises sur le marché (art. 33) ; possibilité de réglementation de la vente, la mise à 
disposition ou l’application de certains produits biocides et déclaration de tels produits mis sur le marché (art. 34) ; obligation 
de tenue d’un registre par les distributeurs de certains produits phytosanitaires et information de l’administration sur les 
quantités mises sur le marché (art. 35) ; réglementation de la publicité des produits phytosanitaires et dérogation au régime 
de l’autorisation de mise sur le marché pour certaines préparations naturelles (art. 36) ; habilitation de certains agents 
chargés de la police de l’eau à rechercher et constater des infractions à la réglementation des produits phytosanitaires 
(art. 37) ; agrément par l’État d’organismes ayant pour objet de lutter contre les pollutions accidentelles des eaux (art. 38) ; 
modalités de contrôle et de gestion des eaux de ballast et des sédiments de certains navires (art. 39) ; modalités de gestion 
de sites Natura 2000 situés dans des terrains militaires, des parcs nationaux ou des espaces marins (art. 40) ; réglementation 
des matériels destinés à l’application de produits phytopharmaceutiques (art. 41) ; modalités de surveillance de la qualité des 
eaux de baignade et des eaux de piscines ou de baignades artificielles (art. 42) ; obligation de stockage ou de traitement des 
eaux usées des toilettes de certains navires de plaisance et équipements flottants (art. 43) ; suppression de l’habilitation de 
certains agents du ministère chargé de l’industrie à rechercher et constater des infractions à la réglementation des eaux 
potables et des eaux minérales (art. 44) ; 

– Dispositions relatives à l’alimentation en eau et l’assainissement (p. 778) : institution d’un fonds de garantie des risques 
liés à l’épandage agricole des boues d’épuration urbaines ou industrielles (art. 45) ; renforcement des pouvoirs de contrôle 
des communes sur les installations d’assainissement non collectif et les déversements d’eaux usées et inclusion, dans toute 
promesse de vente, d’un diagnostic de conformité des installations d’assainissement non collectif (art. 46 et 47) ; possibilité 
pour les communes d’instituer une taxe pour la collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales (art. 48) ; 
institution d’un crédit d’impôt sur le revenu au titre de certaines dépenses en équipements de récupération et de traitement 
des eaux pluviales (art. 49) ; renvoi aux règles relatives à la distribution d’eau et l’assainissement (art. 50) ; dérogation aux 
règles de sécurité sanitaire s’appliquant aux eaux potables pour les eaux provenant de certaines sources individuelles 
(art. 51) ; nature et organisation du contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine (art. 52) ; seuils de 
population en deçà desquels les communes et les établissements publics de coopération intercommunale peuvent établir un 
budget unique pour la distribution d’eau potable et l’assainissement (art. 53) ; définition des services d’eau potable et 
d’assainissement, compétences des communes en la matière, modalités de gestion de ces services et obligation de 
déclaration en mairie de tout prélèvement d’eau à usage domestique (art. 54) ; soumission à autorisation de l’utilisation d’eau 
en vue de sa distribution par un réseau et déclaration préalable de l’utilisation d’eau en vue de sa consommation par une 
famille (art. 55) ; composition de la commission chargée d’ouvrir les plis contenant les offres de délégation de service public 
(art. 56) ; contenu des règlements et modalités de tarification des services d’eau potable et d’assainissement (art. 57) ; 
possibilité pour certains établissements publics de coopération intercommunale de créer une commission consultative des 
services publics locaux et rapport annuel du président de celle-ci (art. 58) ; obligation pour les logements neufs de comporter 
un compteur individuel d’eau froide (art. 59) ; règles d’adoption des décisions des syndicats de copropriétaires relatives aux 
demandes d’individualisation des contrats de fourniture d’eau (art. 60) ; obligation pour les occupants de logements de 
souscrire un contrat individuel avec le service public de distribution d’eau à la demande du propriétaire (art. 61) ; possibilité, 
en matière de gestion des cours d’eau, pour un syndicat mixte d’adhérer à un autre syndicat mixte (art. 62) ; modalités de 
l’assainissement collectif et de la gestion des eaux pluviales dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne (art. 63) ; ajout de l’assainissement dans les compétences facultatives des 
communautés de communes (art. 64) ; éligibilité à la dotation d’intercommunalité de certaines communautés de communes 
exerçant une compétence en matière d’assainissement collectif et non collectif (art. 65) ; dérogation au droit commun de la 
reconduction des contrats en matière de services d’eau potable et d’assainissement (art. 66) ; coordination (art. 67) ; 

– Dispositions relatives au domaine public fluvial (p. 807) : procédure de constat d’abandon d’un bateau ou engin flottant 
sur le domaine public fluvial (art. 68) ; accord préalable du maire sur la délimitation des zones d’occupation de longue durée 
du domaine public fluvial (art. 69) ; paiement d’une indemnité d’occupation en cas de stationnement irrégulier sur le domaine 
public fluvial (art. 70) ; procédure de vérification d’identité des auteurs de contraventions de grande voierie (art. 71) ; 
coordination (art. 72) ; 

– Dispositions relatives à la planification et la gouvernance (p. 810) : assistance technique du département dans le 
domaine de la gestion de l’eau au profit des communes et conditions d’exercice de cette assistance (art. 73) ; contenu des 
schémas directeur d’aménagement et de gestion des eaux (art. 74) ; contenu, règles de compatibilité, périmètre et délai 
d’élaboration des schémas d’aménagement et de gestion des eaux (art. 75) ; possibilité pour les commissions locales de 
l’eau de déléguer certaines de leurs missions et aménagement de leur composition (art. 76) ; institution, dans les schémas 
d’aménagement et de gestion des eaux, d’un plan d’aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques et d’un règlement (art. 77) ; aménagement de la procédure d’élaboration et d’approbation des schémas 
d’aménagement et de gestion des eaux (art. 78) ; modalités de modification et de révision des schémas d’aménagement et 
de gestion des eaux et dispositions transitoires pour les schémas en cours d’élaboration ou existants (art. 79) ; périmètre et 
procédure d’élaboration des schémas d’aménagement et de gestion des eaux en Corse (art. 80) ; obligation de compatibilité 
du schéma départemental des carrières avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux et le schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux (art. 81) ; modification de la composition des comités de bassin et des agences de 
l’eau, définition des ressources financières, des missions et modalités de fonctionnement de ces agences et définition des 
orientations de leurs interventions par le Parlement (art. 82) ; fixation des orientations prioritaires des programmes 
pluriannuels d’intervention des agences de l’eau pour les années 2007 à 2012 (art. 83) ; assiette et taux des redevances 



perçues par les agences de l’eau (art. 84) ; obligations déclaratives des personnes assujetties aux redevances perçues par 
les agences de l’eau, contrôle et modalités de recouvrement de ces redevances (art. 85) ; possibilité pour les offices de l’eau 
des départements d’outre-mer de mener des actions de coopération internationale, composition et missions des comités de 
bassin dans ces départements et assiette et taux des redevances perçues par les offices de l’eau outre-mer (art. 86) ; 
extension des missions du Comité national de l’eau (art. 87) ; remplacement du Conseil supérieur de la pêche par 
l’établissement public administratif Office national de l’eau et des milieux aquatiques, missions, modalités de fonctionnement 
et ressources de ce dernier (art. 88) ; modification des critères de différenciation entre eaux libres et eaux closes (art. 89) ; 
modalités de prise de certaines décisions et d’organisation des fédérations départementales d’associations agréées de pêche 
et de protection du milieu aquatique (art. 90) ; création, missions et régime juridique de la fédération nationale de la pêche et 
de la protection du milieu aquatique (art. 91) ; définition et conditions de nomination des agents habilités à assurer la garderie 
particulière de droits de pêche (art. 92) ; création et missions du comité national de la pêche professionnelle en eau douce 
(art. 93) ; conditions générales d’exercice du droit de pêche et dérogations lors de la journée annuelle de promotion de la 
pêche (art. 94) ; extension de la liste des personnes pouvant se porter partie civile en cas d’infraction à la réglementation de 
la pêche en eau douce (art. 95) ; suppression des peines d’emprisonnement et accroissement des peines d’amende 
encourues en cas d’infraction à la réglementation de la pêche maritime dans les Terres australes et antarctiques françaises 
(art. 96) ; conditions de saisie des navires ayant servi à enfreindre la réglementation dans le domaine de la pêche maritime 
ou de confiscation des navires outre-mer (art. 97) ; 

– Dispositions finales et transitoires (p. 862) : coordinations, nouvelle dénomination des associations agréées de pêche et 
de pisciculture, dispositions de la loi applicables outre-mer (art. 98) ; validation législative (art. 99) ; dispositions transitoires 
relatives aux redevances perçues par les agences de l’eau (art. 100) ; abrogations, coordinations et validations législatives 
(art. 101) ; dates d’entrée en vigueur de dispositions de la loi et dispositions transitoires relatives aux comités de bassin et 
conseils d’administration des agences de l’eau (art. 102), loi du 30 décembre 2006, p. 725. 

ÉDITION ET IMPRIMERIE 

– Élargissement du champ de la taxe sur la vente des appareils de reproduction ou d’impression dont bénéficie le Centre 
national du livre et abaissement de son taux, loi de finances rectificative pour 2006, art. 105, p. 652. 

– Voir aussi Publicité. 

ÉLEVAGE 

– Voir Agriculture, Eau et assainissement. 

EMPLOI 

– Extension du champ d’application de l’aide aux chômeurs créateurs et repreneurs d’entreprise, loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2007, art. 12, p. 117. 

– Abandon d’une fraction d’une créance de l’État sur l’Union nationale pour l’emploi dans l’industrie et le commerce et 
cession du reliquat de cette créance au fonds de solidarité chargé de verser certaines allocations relatives au chômage, loi 
de finances pour 2007, art. 50, p. 332. 

– Conditions de l’attribution d’allocations spécifiques d’indemnisation du chômage aux intermittents du spectacle ayant 
épuisé leurs droits à l’assurance chômage, loi de finances pour 2007, art. 102, p. 370. 

– Prorogation et majoration des aides à l’emploi versées aux employeurs du secteur de la restauration et aménagements 
de l’aide versée aux travailleurs non salariés du même secteur qui financent les cotisations d’assurance vieillesse de leur 
conjoint collaborateur, loi de finances pour 2007, art. 138, p. 396. 

– Création d’une aide en faveur des entreprises du secteur des hôtels, cafés et restaurants, au titre de ceux de leurs 
salariés qu’elles emploient occasionnellement, loi de finances pour 2007, art. 139, p. 397. 

– Non dégressivité de la prime de cohésion sociale versée par l’État à l’employeur d’un salarié disposant d’un contrat 
d’avenir cumulant des conditions d’âge et de bénéfice de l’allocation de solidarité spécifique, loi de finances pour 2007, 
art. 140, p. 398. 

– Renforcement du crédit d’impôt au titre de l’exercice d’une activité salariée dans l’un des métiers connaissant des 
difficultés de recrutement, loi de finances rectificative pour 2006, art. 73, p. 597. 

– Renforcement du crédit d’impôt au titre d’un déménagement effectué par le bénéficiaire d’une prestation d’aide sociale 
pour exercer une activité salariée, loi de finances rectificative pour 2006, art. 74, p. 598. 

– Voir aussi Aménagement du territoire, Apprentissage, Outre-mer, Sécurité sociale, Travail. 

ÉNERGIE 



– Insertion dans les contrats conclus entre l’État et Électricité de France et Gaz de France d’une clause relative à 
l’évolution pluriannuelle des tarifs réglementés de vente de l’électricité et du gaz (art. 1er) ; aménagement des modalités de 
gestion des écarts entre les injections et les soutirages d’électricité et de l’interdiction de l’exercice d’achat d’électricité pour 
revente, définition des autorités organisatrices de la distribution publique d’électricité, possibilité d’instituer une contribution 
versée au maître d’ouvrage pour la part des coûts de branchement aux réseaux publics de transport et de distribution 
d’électricité non couverte par les tarifs d’utilisation de ces réseaux, libre choix par tout consommateur final d’électricité de son 
fournisseur d’électricité et droit de tout consommateur domestique à une tarification spéciale « produit de première 
nécessité » (art. 2) ; libre choix de leur fournisseur par les consommateurs finals de gaz naturel pour chacun de leurs sites de 
consommation (art. 3) ; suppression du délai s’imposant aux clients éligibles pour la résiliation d’un contrat de fourniture de 
gaz naturel à un prix réglementé (art. 4) ; aménagement des missions et de la composition de la Commission de régulation 
de l’énergie (art. 5 et 6) ; création, missions et fonctionnement du médiateur national de l’énergie et missions du comité de 
règlement des différends et des sanctions de la Commission de régulation de l’énergie (art. 7) ; aménagement des moyens 
de fonctionnement de la Commission de régulation de l’énergie (art. 8) ; communication par la Commission de régulation de 
l’énergie d’informations ou documents aux commissions du Parlement compétentes en matière d’énergie ou à des autorités 
d’autres États membres de l’Union européenne (art. 9) ; nature des règles fixées par la Commission de régulation de 
l’énergie dans le domaine du gaz naturel (art. 10) ; extension du pouvoir de sanction de la Commission de régulation de 
l’énergie aux exploitants de stockage de gaz naturel (art. 11) ; soumission des programmes d’investissements du 
gestionnaire du réseau public de transport d’électricité et des transporteurs et distributeurs de gaz naturel à l’approbation de 
la Commission de régulation de l’énergie et contrôle par celle-ci de la réalisation des investissements nécessaires au 
développement des réseaux et à leur accès (art. 12) ; obligation pour Électricité de France, les distributeurs non nationalisés 
et les entreprises exerçant dans le secteur du gaz de tenir une comptabilité permettant de distinguer les activités de 
fourniture aux clients ayant exercé leur éligibilité et à ceux qui ne l’ont pas exercée (art. 13) ; institution d’un tarif spécial de 
solidarité applicable à la fourniture de gaz naturel à certains clients domestiques et modalités de compensation des charges 
de service public en résultant pour les fournisseurs (art. 14) ; institution du tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché 
pour l’électricité et rapport du Gouvernement au Parlement (art. 15) ; modalités de compensation des charges résultant pour 
les fournisseurs d’électricité de l’application du tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché (art. 16) ; conditions dans 
lesquelles les consommateurs peuvent bénéficier des tarifs réglementés de vente d’électricité et de gaz naturel et possibilité 
pour une société industrielle de demander à la Commission de régulation de l’énergie l’arrêt de la facturation de sa 
contribution au service public de l’électricité (art. 17) ; mention par certains contrats de vente d’électricité et par les factures 
correspondantes de l’option tarifaire souscrite par le consommateur (art. 18) ; coordination (art. 19) ; obligation d’achat par 
Électricité de France et les distributeurs non nationalisés de l’électricité produite par les installations valorisant des énergies 
de récupération (art. 20) ; modalités de compensation des surcoûts résultant de la variation des prix des combustibles utilisés 
pour la production d’électricité par cogénération dans le cadre de l’obligation d’achat (art. 21) ; possibilité pour certaines 
installations produisant de l’électricité achetée dans le cadre de l’obligation d’achat d’alimenter directement des 
consommateurs industriels finals situés dans des zones de fragilité des réseaux (art. 22) ; obligation de personnalité morale 
distincte des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité ou de gaz naturel et des producteurs ou fournisseurs 
d’électricité ou de gaz naturel, missions et régime juridique des gestionnaires de réseaux, et modalités du transfert de biens 
résultant de cette séparation juridique (art. 23) ; possibilité pour le gestionnaire du réseau public de transport d’électricité de 
participer à l’analyse d’actions de maîtrise de la demande d’électricité (art. 24) ; exonération de droits de publicité foncière et 
de salaires des conservateurs des hypothèques, des transferts d’Électricité de France au gestionnaire du réseau public de 
transport d’électricité de biens liés à l’activité de transport d’électricité (art. 25) ; modalités d’encadrement des tarifs des 
prestations annexes réalisées sous le monopole des gestionnaires des réseaux publics de transport et de distribution 
d’électricité (art. 26) ; possibilité pour les filiales d’Électricité de France et de Gaz de France de créer des services communs 
et obligation de constitution d’un service commun, dans le secteur de la distribution, entre les sociétés issues de la séparation 
juridique imposée à Électricité de France et Gaz de France (art. 27) ; insertion dans les contrats conclus entre l’État et 
Électricité de France et Gaz de France d’une clause relative à l’amélioration de la desserte en gaz naturel du territoire 
(art. 28) ; modalités de péréquation des tarifs d’utilisation et définition des propriétaires des réseaux publics de distribution de 
gaz naturel (art. 29) ; conditions de prise en charge, par les opérateurs de communications électroniques, d’une part des 
coûts de terrassement en cas de remplacement d’une ligne aérienne d’électricité par une ligne souterraine (art. 30) ; 
imposition aux opérateurs de l’énergie d’obligations de service public en matière de mesures d’économie d’énergie (art. 31) ; 
suppression du fonds de péréquation du gaz (art. 32) ; engagement par le représentant de l’État, en l’absence d’autorité 
organisatrice unique du réseau public de distribution d’électricité dans le département, de la procédure de création d’un 
syndicat de communes ou mixte et évaluation de la qualité de l’électricité par une conférence intercommunale (art. 33) ; 
redéfinition de la puissance souscrite prise en compte pour l’établissement de l’assiette de la taxe communale sur l’électricité 
(art. 34) ; possibilité, en matière de gestion de certains services publics locaux, pour un syndicat mixte, d’adhérer à un autre 
syndicat mixte (art. 35) ; possibilité pour les autorités concédantes de la distribution de gaz naturel de contribuer 
financièrement à certaines opérations d’extension ou de création de réseaux de gaz naturel (art. 36) ; insertion, dans les 
recettes des syndicats de communes, du produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux investissements 
réalisés (art. 37) ; possibilité, pour les communes membres d’un syndicat de communes compétent en matière d’éclairage 
public, d’effectuer des travaux de maintenance sur le réseau d’éclairage public dont elles sont propriétaires (art. 38) ; 
privatisation de Gaz de France (art. 39) ; statut de la société gestionnaire de réseaux de transport de gaz naturel et définition 
des personnes pouvant détenir son capital (art. 40) ; privatisation de la distribution de gaz naturel (art. 41) ; régime des 
contrats de fourniture d’électricité et de gaz naturel (art. 42 et 43) ; dates d’entrée en vigueur de la loi (art. 44 et 45) ; 
dispositions transitoires relatives aux conseils d’administration ou de surveillance des sociétés gestionnaires de réseaux de 
distribution d’électricité ou de gaz naturel et de réseaux de transport de gaz naturel (art. 46) ; suppression de l’exigence d’un 
décret en Conseil d’État d’application concernant l’accès des tiers aux capacités de stockage de gaz naturel en conduite 
(art. 47) ; pouvoir de sanction du ministre chargé de l’énergie en cas de manquement à certaines règles relatives au stockage 
de gaz naturel (art. 48) ; possibilité pour les communes et certains groupements de collectivités territoriales chargés du 
service public de distribution d’électricité et de gaz de mener des actions de coopération internationale dans ce domaine 
(art. 49) ; sanctions pénales applicables en cas d’atteinte ou de travaux à proximité d’un ouvrage de transport ou de 
distribution de gaz sans déclaration à l’exploitant de cet ouvrage (art. 50) ; pouvoir de sanction du ministre chargé de 
l’énergie en cas de manquement à la réglementation relative aux certificats d’économies d’énergie (art. 51) ; dispositions de 
la loi applicables à Mayotte (art. 52) ; modalités d’amélioration du régime du travail et de la protection sociale du personnel 
des industries électriques et gazières de Mayotte (art. 53) ; pérennisation de l’alignement, à Mayotte, des tarifs d’utilisation 
des réseaux publics de distribution de l’électricité sur les coûts de l’utilisation de ces réseaux réellement supportés par 
Électricité de Mayotte (art. 54), loi du 7 décembre 2006, p. 33. 



– Réforme du droit d’exploiter à titre privé l’énergie hydraulique : suppression du maintien des droits relatifs aux livraisons 
d’énergie réservée aux collectivités publiques dans le régime de l’autorisation, création d’une taxe lors du renouvellement des 
concessions affectée à l’État et à certaines collectivités territoriales, modification des cahiers des charges des concessions 
s’agissant des réserves en eau et en énergie, aménagements des règles relatives aux investissements réalisés par les 
personnes privées et modalités d’habilitation des fonctionnaires chargés de constater les infractions au droit en vigueur, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 33, p. 560. 

– Période d’imposition des taxes additionnelles à la taxe sur les installations nucléaires de base et fixation des coefficients 
applicables à ces taxes additionnelles au titre de 2007, loi de finances rectificative pour 2006, art. 34, p. 564. 

– Non déductibilité du bénéfice imposable du prélèvement libératoire et de la pénalité associée dont les personnes qui 
vendent de l’énergie sont redevables au titre des certificats d’économie d’énergie qu’elle ne produisent pas, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 35, p. 565. 

– Création d’une taxe intérieure de consommation sur l’utilisation professionnelle comme combustible du charbon et 
affectée à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, loi de finances rectificative pour 2006, art. 36, p. 565. 

– Faculté d’opter, pour certains producteurs d’électricité par usage de gaz naturel dans une installation de cogénération, 
pour l’exonération de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel, loi de finances rectificative pour 2006, art. 38, 
p. 569. 

– Prorogation de la déduction partielle au titre de l’impôt sur les sociétés des souscriptions au capital des sociétés agréées 
qui ont pour activité l’acquisition de contrats à long terme d’électricité, loi de finances rectificative pour 2006, art. 90, p. 631. 

– Voir aussi Eau et assainissement, Environnement, Impôts et taxes : impositions perçues au profit d’organismes divers, 
Produits pétroliers et gaz, Rapports au parlement. 

ENFANTS 

– Voir Mariage. 

ENGRAIS ET AMENDEMENTS 

– Obligation d’information de l’administration sur les quantités de produits biocides mises sur le marché, loi du 30 
décembre 2006, art. 33, p. 763. 

– Possibilité de réglementation de la vente, la mise à disposition ou l’application de certains produits biocides et 
déclaration de tels produits mis sur le marché, loi du 30 décembre 2006, art. 34, p. 764. 

– Obligation de tenue d’un registre par les distributeurs de certains produits phytosanitaires et information de 
l’administration sur les quantités mises sur le marché, loi du 30 décembre 2006, art. 35, p. 765. 

– Réglementation de la publicité des produits phytosanitaires et dérogation au régime de l’autorisation de mise sur le 
marché pour certaines préparations naturelles, loi du 30 décembre 2006, art. 36, p. 765. 

– Habilitation de certains agents chargés de la police de l’eau à rechercher et constater des infractions à la réglementation 
des produits phytosanitaires, loi du 30 décembre 2006, art. 37, p. 766. 

– Réglementation des matériels destinés à l’application de produits phytopharmaceutiques, loi du 30 décembre 2006, 
art. 41, p. 771. 

ENSEIGNEMENT 

– Possibilité pour les établissements d’enseignement supérieur de mettre leurs salariés à la disposition d’une entité faisant 
partie d’un même pôle de compétitivité, loi du 30 décembre 2006, art. 47, p. 473. 

– Suppression de la taxe sur les salaires pour les rémunérations versées par les établissements d’enseignement supérieur 
qui organisent des formations conduisant à la délivrance de certains diplômes d’État, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 86, p. 613. 

– Gestion par les caisses d’allocation familiales pour le compte de l’État d’une allocation d’installation étudiante, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 164, p. 722. 



– Modalités spécifiques du recrutement d’enseignants chargés d’assurer dans une langue étrangère certains 
enseignements dans le cadre des sections internationales des établissements scolaires, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 165, p. 722. 

ENTREPRISES 

– Voir Assurances, Banques et établissements financiers, Eau et assainissement, Emploi, Énergie, Environnement, 
Épargne, Impôts et taxes, Participation des salariés, Travail. 

ENVIRONNEMENT 

– Imposition aux opérateurs de l’énergie d’obligations de service public en matière de mesures d’économie d’énergie, loi 
du 7 décembre 2006, art. 31, p. 72. 

– Affectation d’une fraction de la taxe sur les installations nucléaires de base à l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire, loi de finances pour 2007, art. 42, p. 329. 

– Affectation de la totalité du produit du droit de francisation et de navigation au Conservatoire de l’espace littoral et des 
rivages lacustres, loi de finances pour 2007, art. 43, p. 330. 

– Obligation pour les vendeurs de produits textiles d’habillement, de chaussures ou de linges de maison, neufs, de 
contribuer ou de pourvoir au recyclage et au traitement des déchets issus de ces objets, loi de finances pour 2007, art. 69, 
p. 353. 

– Taxe sur les déchets réceptionnés dans une installation de stockage ou un incinérateur de déchets ménagers : 
élargissement à certaines installations antérieures à l’année 2006, abaissement du taux maximum et aménagements, loi de 
finances pour 2007, art. 73, p. 354. 

– Application au premier kilo de la fraction de la taxe générale sur les activités polluantes assise sur la masse annuelle 
d’imprimés mis à disposition ou distribués gratuitement, relèvement du taux de cette fraction et création d’un minimum 
d’impôt dû, loi de finances rectificative pour 2006, art. 4, p. 524. 

– Intégration des véhicules fonctionnant au superéthanol E85 et des matériels de stockage correspondants dans les 
dispositifs d’amortissement exceptionnel au titre de l’impôt sur les sociétés et prorogation de ces dispositifs, limitation dans le 
temps de l’exonération des véhicules propres de la taxe sur les conventions d’assurance et intégration dans ces véhicules de 
ceux fonctionnant au superéthanol E85, faculté pour les régions d’exonérer de taxe proportionnelle sur les certificats 
d’immatriculation les véhicules fonctionnant au superéthanol E85 et application d’un taux réduit pour ces véhicules s’agissant 
de la taxe additionnelle à cette taxe perçue par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 27, p. 552. 

– Prorogation de dispositifs d’amortissement exceptionnel pour certains équipements contribuant au respect de 
l’environnement, loi de finances rectificative pour 2006, art. 28, p. 554. 

– Assouplissement du crédit d’impôt au titre de l’acquisition ou la location d’un véhicule propre ou de la transformation 
d’un véhicule existant en véhicule propre, loi de finances rectificative pour 2006, art. 29, p. 554. 

– Substitution au compte pour le développement industriel d’un livret de développement durable et non prise en compte 
des dépôts sur ce livret dans le revenu global au titre de l’impôt sur le revenu, loi de finances rectificative pour 2006, art. 30, 
p. 556. 

–  Possibilité d’exonération de taxe foncière pour des logements anciens faisant l’objet de travaux portant sur des 
équipements contribuant au respect de l’environnement, loi de finances rectificative pour 2006, art. 31, p. 557. 

– Faculté pour les collectivités territoriales ou leurs groupements d’utiliser les huiles végétales pures comme carburant 
dans les véhicules de leurs flottes captives et régime fiscal de cette utilisation au titre de la taxe intérieure de consommation 
sur les produits pétroliers, loi de finances rectificative pour 2006, art. 37, p. 568. 

– Taxe générale sur les activités polluantes : relèvements des taux et modalités de leur indexation, modification de la 
nomenclature des installations classées redevables et affectation en 2007 d’une part du produit à l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, loi de finances rectificative pour 2006, art. 39, p. 570. 

– Non application de la taxe générale sur les activités polluantes à certaines installations classées d’éliminations de 
déchets maîtrisant et valorisant la totalité de leur production de biogaz, loi de finances rectificative pour 2006, art. 40, p. 573. 



– Modification de l’amplitude des taux de la taxe d’aéroport, affectation de la taxe sur les nuisances sonores aériennes au 
financement des travaux entrepris pour les minorer et modification de la nomenclature des aéroports sur lesquels cette taxe 
est applicable, loi de finances rectificative pour 2006, art. 41, p. 573. 

– Élargissement du champ de l’allègement du prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes 
sur les quantités mises à la consommation de certains carburants, loi de finances rectificative pour 2006, art. 114, p. 657. 

– Voir aussi Chasse, Eau et assainissement, Énergie, Engrais et amendements, Mer et littoral, Patrimoine, Produits 
pétroliers et gaz, Rapports au Parlement. 

ÉPARGNE 

– Modalités d’encadrement de l’exercice des options d’achat et de la cession d’actions attribuées à des mandataires 
sociaux ou des dirigeants de sociétés (art. 62) ; aménagement des règles d’enregistrement des démarcheurs financiers 
(art. 63) ; ratification d’ordonnance (art. 64) ; codification de dispositions relatives aux contrats de prévoyance et de retraite 
supplémentaire souscrits par des associations (art. 65) ; ratification d’ordonnance et aménagement du régime juridique des 
organismes de placement collectif immobilier (art. 66) ; création des assurances sur la vie à capital variable immobilier 
(art. 67) ; possibilité, pour les sociétés anonymes sportives, de faire appel public à l’épargne (art. 68), loi du 30 décembre 
2006, p. 486. 

– Voir aussi Impôts et taxes : impôts d’État, Participation des salariés. 

ÉTABLISSEMENTS D’HOSPITALISATION, DE SOINS ET DE CURE 

– Voir Sécurité sociale. 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 

– Création, dépenses et recettes de l’établissement public de l’État « Fonds de prévention des risques sanitaires », loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 97, p. 204. 

– Création d’un établissement public de l’État à caractère industriel et commercial « La Monnaie de Paris », loi de finances 
pour 2007, art. 36, p. 318. 

– Dissolution de l’Agence de prévention et de surveillance des risques miniers et transfert de ses biens, droits et 
obligations à l’État, loi de finances pour 2007, art. 112, p. 378. 

– Voir aussi Eau et assainissement, Impôts et taxes : impositions perçues au profit d’organismes divers, Poste. 

ÉTAT CIVIL 

– Voir Mariage. 

ÉTRANGERS 

– Soumission de la délivrance de la carte de séjour « compétences et talents » à la taxe perçue à l’occasion de la 
délivrance des premiers titres de séjour et modification du barème ; soumission à la taxe sur le renouvellement des 
autorisations de travail, des titres de séjour valant autorisation de travail ou portant mention de celle-ci ; relèvement du taux 
de la taxe sur les demandes de validation des attestations d’accueil, loi de finances pour 2007, art. 133, p. 392. 

– Garantie du paiement des montants dus au titre de la contribution spéciale des employeurs ayant occupé un travailleur 
étranger non muni d’un titre lui permettant d’être salarié en France, loi de finances pour 2007, art. 134, p. 392. 

– Voir aussi Mariage. 

EXPOSITIONS ET SALONS 

– Application de l’amortissement dégressif pour les immeubles et équipements destinés à l’accueil des expositions et 
congrès, loi de finances rectificative pour 2006, art. 79, p. 603. 

– Voir aussi Foires et marchés. 

 



F 

FAMILLE 

– Voir Enseignement, Handicapés, Mariage, Professions et activités sociales, Sécurité sociale. 

FEMMES 

– Voir Mariage. 

FOIRES ET MARCHÉS 

– Assujettissement à la taxe locale d’équipement des sites de foires ou salons professionnels et des palais des congrès, 
loi de finances rectificative pour 2006, art. 152, p. 716. 

– Voir aussi Expositions et salons. 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS 

– Extension aux personnels de l’État mis à disposition de DCN des dispositions relatives aux plans d’épargne d’entreprise, 
loi du 30 décembre 2006, art. 26, p. 452. 

– Possibilité d’employer les salariés de la Société anonyme de composition et d’impression des Journaux officiels à 
certains travaux, loi du 30 décembre 2006, art. 47, p. 473. 

– Voir aussi Assurances, Rapports au Parlement, Retraites, Sécurité sociale, Travail. 

FONDATIONS 

– Extension de la réduction d’impôt au titre des dons versés à certains organismes à but non lucratif aux dons versés à la 
Fondation du patrimoine et modification du conseil d’administration de ladite fondation, loi de finances pour 2007, art. 10, 
p. 284. 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

– Possibilité pour l’organisme gestionnaire des sommes affectées à la formation continue des médecins de comporter des 
sections spécifiques à chaque profession, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 101, p. 209. 

– Suppression de l’exonération de cotisations sociales concernant les accidents du travail et les maladies professionnelles 
au titre de l’emploi d’apprentis et de certains contrats de professionnalisation, loi de finances pour 2007, art. 143, p. 406. 

– Prélèvement au bénéfice de l’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes sur le fonds national 
habilité à gérer les excédents financiers des organismes collecteurs gérant certaines contributions des employeurs en faveur 
de la formation professionnelle, loi de finances pour 2007, art. 145, p. 411. 

– Extension du champ de la formation professionnelle continue, loi du 30 décembre 2006, art. 45, p. 470. 

– Attribution de la part revenant à l’État du droit de consommation sur les tabacs au fonds national habilité à gérer les 
excédents financiers des organismes collecteurs gérant certaines contributions des employeurs en faveur de la formation 
professionnelle, loi de finances rectificative pour 2006, art. 18, p. 547. 

– Création d’un droit additionnel dans la taxe additionnelle à la taxe professionnelle perçue par les organismes consulaires 
en charge des métiers et de l’artisanat pour le financement de la formation professionnelle des chefs d’entreprises 
artisanales, baisse du taux de la contribution des chefs d’entreprises inscrits au répertoire des métiers affectée à leur 
formation professionnelle et aménagement de la gestion du produit de cette contribution, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 127, p. 671. 

– Voir Auxiliaires médicaux, Impôts et taxes : impôts d’État, Rapports au Parlement, Transports. 

 

 



G 

GENS DU VOYAGE 

– Report de l’entrée en vigueur de la taxe annuelle d’habitation des résidences mobiles terrestres, loi de finances pour 
2007, art. 80, p. 359. 

GUADELOUPE 

– Classement des cours d’eau et lacs naturels de la Guadeloupe dans le domaine public fluvial, loi du 30 décembre 2006, 
art. 18, p. 751. 

– Voir aussi Outre-mer. 

GUYANE 

– Classement des cours d’eau et lacs naturels de la Guyane dans le domaine public fluvial, loi du 30 décembre 2006, 
art. 18, p. 751. 

– Voir aussi Outre-mer. 

H 

HABILLEMENT, CUIRS ET TEXTILES 

– Voir Environnement. 

HANDICAPÉS 

– Institution, dans les comptes de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie, d’une sous-section consacrée aux 
actions innovantes et à la professionnalisation des métiers de service pour les personnes handicapées, loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2007, art. 89, p. 191. 

– Application au régime d’assurance vieillesse des non-salariés des professions agricoles de la majoration de durée 
d’assurance pour éducation d’un enfant handicapé, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 108, p. 217. 

– Création d’un congé de soutien familial au profit des salariés dont un proche présente un handicap, loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2007, art. 125, p. 226. 

– Modification de la condition relative à l’accès à l’emploi pour le bénéfice de l’allocation aux adultes handicapés dans 
certains cas d’invalidité, loi de finances pour 2007, art. 131, p. 390. 

– Extension du bénéfice du complément de ressources et de la majoration pour la vie autonome aux bénéficiaires de 
l’allocation supplémentaire du fonds spécial d’invalidité qui satisfont à certaines conditions permettant de bénéficier de 
l’allocation aux adultes handicapés, loi de finances pour 2007, art. 132, p. 391. 

– Possibilité d’abattement sur la valeur locative des habitations où réside une personne handicapée, infirme ou invalide, loi 
de finances rectificative pour 2006, art. 120, p. 665. 

HÔTELLERIE ET RESTAURATION 

– Création d’un amortissement exceptionnel au titre de certains matériels et installations servant à la mise en conformité 
des entreprises du secteur des hôtels, cafés et restaurants ; faculté pour les mêmes entreprises de constituer une provision 
pour ces dépenses de mise en conformité et création d’un crédit d’impôt pour dépenses d’aménagement et de 
fonctionnement correspondant au titre de maître-restaurateur, loi de finances rectificative pour 2006, art. 63, p. 583. 

– Création d’une réduction d’impôt au titre de l’acquisition, pour location, d’un logement faisant partie d’une résidence 
hôtelière à vocation sociale, loi de finances rectificative pour 2006, art. 71, p. 595. 

– Voir aussi Travail. 

 



I 

IMPÔTS ET TAXES : IMPÔTS D’ÉTAT 

A. – Impôts directs et taxes assimilées 

1. Impôt sur le revenu 

1° Dispositions générales 

– Barème de l’impôt sur le revenu applicable aux revenus de 2006 et réduction en 2007 des acomptes prévisionnels et 
des prélèvements mensuels, loi de finances pour 2007, art. 2, p. 278. 

– Régime de la déduction du revenu global des cotisations et primes versées au titre de régimes de retraite 
complémentaires ou supplémentaires par les contribuables domiciliés fiscalement en France uniquement depuis l’année du 
versement, loi de finances pour 2007, art. 3, p. 279. 

– Extension de la liste des informations devant figurer dans la déclaration permettant d’établir l’impôt, loi de finances pour 
2007, art. 4, p. 280. 

– Prime pour l’emploi : indexation du barème, relèvement des taux, impossibilité de bénéficier de la prime en cas 
d’assujettissement à l’impôt de solidarité sur la fortune et rapport au Parlement, loi de finances pour 2007, art. 5, p. 281. 

– Extension de la réduction d’impôt au titre des dons versés à certains organismes à but non lucratif aux dons versés à la 
Fondation du patrimoine et affectés à la réalisation de travaux conventionnés sur certains immeubles, loi de finances pour 
2007, art. 10, p. 284. 

– Amélioration de la réduction d’impôt pour dépenses relatives à la dépendance et extension du champ de cette réduction 
d’impôt aux dépenses exposées au titre de l’hébergement, loi de finances pour 2007, art. 11, p. 288. 

– Prorogation et modifications de la réduction d’impôt pour souscription au capital des petites et moyennes entreprises et 
suppression de la déduction du revenu imposable des souscriptions au capital des entreprises en cessation des paiements, 
loi de finances pour 2007, art. 59, p. 341. 

– Modalités de déduction du revenu net global des cotisations et primes versées à un dispositif de retraite complémentaire 
ou supplémentaire par les membres d’un couple soumis à imposition commune, loi de finances pour 2007, art. 62, p. 348. 

– Application de la réduction d’impôt au titre des sommes versées par les entreprises à des organismes à la gestion 
désintéressée et dont l’activité principale est la présentation d’œuvres artistiques quand cette activité consiste en 
l’organisation d’expositions d’art contemporain, loi de finances pour 2007, art. 64, p. 350. 

– Création d’une réduction d’impôt au titre des souscriptions au capital des fonds d’investissement de proximité dont l’actif 
est constitué de sociétés exerçant leurs activités exclusivement en Corse, loi de finances pour 2007, art. 76, p. 356. 

– Possibilité pour les bénéficiaires de droits inscrits à un compte épargne-temps affectés à un plan d’épargne pour la 
retraite collectif ou un plan d’épargne d’entreprise d’opter pour un report en avant de ces droits, loi du 30 décembre 2006, 
art. 20, p. 447. 

– Non soumission à l’impôt de l’avantage résultant de la prise en charge par l’employeur des titres d’abonnement de 
transport et de la part contributive de l’employeur dans le chèque-transport, loi du 30 décembre 2006, art. 70, p. 509. 

– Assouplissement du crédit d’impôt au titre de l’acquisition ou la location d’un véhicule propre ou de la transformation 
d’un véhicule existant en véhicule propre, loi de finances rectificative pour 2006, art. 29, p. 554. 

– Non prise en compte des dépôts sur le livret de développement durable dans le revenu global, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 30, p. 556. 

– Assouplissement de la condition de taux de détention de l’entreprise reprise pour le crédit d’impôt pour dépenses 
d’acquisition d’une fraction du capital d’une entreprise non cotée, loi de finances rectificative pour 2006, art. 56, p. 579. 

– Création d’une aide sous forme d’un crédit d’impôt ou d’une réduction d’impôt au titre des sommes versées pour 
services à domicile, loi de finances rectificative pour 2006, art. 70, p. 592. 



– Création d’une réduction d’impôt au titre de l’acquisition, pour location, d’un logement faisant partie d’une résidence 
hôtelière à vocation sociale, loi de finances rectificative pour 2006, art. 71, p. 595. 

– Renforcement du crédit d’impôt au titre de l’exercice d’une activité salariée dans l’un des métiers connaissant des 
difficultés de recrutement, loi de finances rectificative pour 2006, art. 73, p. 597. 

– Renforcement du crédit d’impôt au titre d’un déménagement effectué par le bénéficiaire d’une prestation d’aide sociale 
pour exercer une activité salariée, loi de finances rectificative pour 2006, art. 74, p. 598. 

– Augmentation du crédit d’impôt dont bénéficient les établissements de crédit au titre des prêts à taux zéro qu’elles 
accordent à des personnes physiques pour l’acquisition de leur résidence principale, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 75, p. 598. 

– Relèvement du montant pour lequel la contribution de l’employeur à l’acquisition de titres-restaurants est exonérée 
d’impôt sur le revenu, loi de finances rectificative pour 2006, art. 76, p. 598. 

– Modification du régime de limitation de la déductibilité de l’amortissement par les membres soumis à l’impôt sur le 
revenu d’une structure fiscale transparente au titre des biens loués ou mis à disposition par une telle structure fiscale, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 77, p. 599. 

– Assouplissement de la condition tenant à l’activité de l’entreprise dans le cadre de la réduction d’impôt au titre des 
dépenses pour la souscription au capital de certaines sociétés, quand la société concernée est une entreprise solidaire, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 85, p. 613. 

– Transformation de la réduction d’impôt au titre de la souscription au capital des sociétés ayant pour objet exclusif le 
financement en capital d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles en crédit d’impôt et majoration de ce crédit d’impôt 
quand ces sociétés souscrivent au capital de sociétés de même nature, loi de finances rectificative pour 2006, art. 102, 
p. 640. 

– Institution d’un crédit d’impôt au titre de certaines dépenses en équipements de récupération et de traitement des eaux 
pluviales dans l’habitation principale, loi du 30 décembre 2006, art. 49, p. 789. 

2° Revenus salariaux, traitements et pensions 

– Exonération d’impôt sur le revenu d’une fraction des indemnités de départ volontaire versées dans le cadre d’un accord 
collectif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, 
art. 16, p. 123. 

– Exonération des aides légales versées par certains départements dans le cadre des expérimentations leur confiant le 
financement de la prime de retour à l’emploi versée au bénéficiaire du revenu minimum d’insertion et leur permettant de 
déroger à certaines dispositions légales relatives à la prime de retour à l’emploi, aux contrats d’avenir et aux contrats 
insertion-revenu minimum d’activité, loi de finances pour 2007, art. 142, p. 399. 

3° Revenus fonciers 

– Imputation sur le revenu global des déficits fonciers liés à certaines dépenses de maintien et de protection du patrimoine 
naturel, loi de finances rectificative pour 2006, art. 32, p. 559. 

4° Revenus des capitaux mobiliers 

– Relèvement du seuil d’imposition des gains nets de cessions de parts de sociétés et modalités d’indexation de ce seuil, 
loi de finances pour 2007, art. 61, p. 348. 

– Faculté pour les intermédiaires financiers européens d’opérer le prélèvement à la source sur les revenus des capitaux 
mobiliers des personnes non résidentes ou établies hors de France, loi de finances pour 2007, art. 63, p. 349. 

– Assouplissement des règles relatives à la détention de titres de sociétés cotées par les fonds communs de placement 
dans l’innovation pour l’application du régime fiscal qui est propre à ces fonds, loi de finances pour 2007, art. 65, p. 350. 

– Régime fiscal de certains échanges sans soulte d’actions, loi du 30 décembre 2006, art. 39, p. 463. 

– Faculté, sous certaines conditions, de repousser l’imposition du gain issu de l’application d’une clause contractuelle de 
complément de prix dès lors que ce gain est attribué sous forme de titres de la société ayant fait l’objet de cette clause, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 55, p. 578. 



5° Revenus des plus-values de cessions 

– Régime des abattement et exonération sur les plus-values tirées de la cession des titres d’une société à l’issue d’une 
carrière professionnelle : assouplissement au bénéfice des professions libérales, assouplissement des conditions relatives à 
la période de la cession et extension aux plus-values issues d’une cession de titres d’une société soumise à l’impôt sur les 
sociétés quand cette cession a pour origine l’apport antérieur d’une activité professionnelle à cette société, loi de finances 
pour 2007, art. 18, 19 et 20, p. 297. 

– Fonds communs de placement à risques et sociétés de capital-risque : assimilation à ces fonds des fonds communs de 
placement à risques détenant de tels fonds ; alignement du régime des plus-values de long terme réalisées par ces sociétés 
sur le régime applicable à celles réalisées par ces fonds, loi de finances pour 2007, art. 60, p. 344. 

– Assouplissement des règles relatives à la détention de titres de sociétés cotées par les fonds communs de placement 
dans l’innovation pour l’application du régime fiscal propre à ces fonds, loi de finances pour 2007, art. 65, p. 350. 

– Faculté sous certaines conditions, de repousser l’imposition du gain issu de l’application d’une clause contractuelle de 
complément de prix dès lors que ce gain est attribué sous forme de titres de la société ayant fait l’objet de cette clause, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 55, p. 578. 

– Application d’un report d’imposition et d’un abattement sur les plus-values de cessions de biens immobiliers ou parts de 
sociétés issus d’une activité dans le secteur des hôtels, cafés et restaurants, à certaines sociétés à vocation immobilière, loi 
de finances rectificative pour 2006, art. 138, p. 693. 

6° Bénéfices industriels et commerciaux 

– Faculté, pour les entreprises de presse, de constituer une provision au titre de certaines dépenses : prorogation du 
dispositif, recentrage sur les publications consacrées à l’information politique et générale et éligibilité des dépenses 
consacrées à certaines prises de participation sectorielles, loi de finances pour 2007, art. 14, p. 294. 

– Crédit d’impôt pour dépenses de recherche : déplafonnement des dépenses prises en compte exposées au titre de la 
défense des brevets et prise en compte des frais de prise, de maintenance et de défense ainsi que des dotations aux 
amortissements des certificats d’obtention végétale, loi de finances pour 2007, art. 15 et 16, p. 296. 

– Non assujettissement d’une partie des sommes attribuées au titre de l’intéressement et affectées à la réalisation d’un 
plan d’épargne d’entreprise, loi du 30 décembre 2006, art. 6, p. 436. 

– Prorogation de dispositifs d’amortissement exceptionnel pour certains équipements contribuant au respect de 
l’environnement, loi de finances rectificative pour 2006, art. 28, p. 554. 

– Non déductibilité du bénéfice imposable du prélèvement libératoire et de la pénalité associée dont les personnes qui 
vendent de l’énergie sont redevables au titre des certificats d’économie d’énergie qu’elle ne produisent pas, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 35, p. 565. 

– Création d’un amortissement exceptionnel au titre de certains matériels et installations servant à la mise en conformité 
des entreprises du secteur des hôtels, cafés et restaurants ; faculté pour les mêmes entreprises de constituer une provision 
pour les mêmes dépenses de mise en conformité et création d’un crédit d’impôt pour dépenses d’aménagement et de 
fonctionnement correspondant au titre de maître-restaurateur, loi de finances rectificative pour 2006, art. 63, p. 583. 

– Augmentation du crédit d’impôt dont bénéficient les établissements de crédit au titre des prêts à taux zéro qu’elles 
accordent à des personnes physiques pour l’acquisition de leur résidence principale, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 75, p. 598. 

– Application de l’amortissement dégressif pour les immeubles et équipements destinés à l’accueil des expositions et 
congrès, loi de finances rectificative pour 2006, art. 79, p. 603. 

– Traitement au titre de la détermination du résultat imposable des titres remis en garantie à un prêteur par l’emprunteur 
dans le cadre d’un contrat de garantie financière, loi de finances rectificative pour 2006, art. 83, p. 607. 

– Adaptation à de nouvelles normes comptables du traitement pour la détermination du résultat imposable des valeurs 
inscrites dans un compte de titres de transaction ou dans un compte de titres à revenu fixe par les établissements de crédits 
et les entreprises d’investissement, loi de finances rectificative pour 2006, art. 84, p. 611. 

– Divers dispositifs fiscaux applicables dans certaines zones d’aménagement du territoire : prorogations, aménagements 
des définitions des zones concernées et mise en conformité avec le droit communautaire relatif aux limites des aides d’État, 
loi de finances rectificative pour 2006, art. 87, p. 614. 



– Exonération des bénéfices issus d’activités créées dans les bassins d’emplois à redynamiser, loi de finances rectificative 
pour 2006, art. 130, p. 676. 

7° Bénéfices agricoles 

– Prorogation de dispositifs d’amortissement exceptionnel pour certains équipements contribuant au respect de 
l’environnement, loi de finances rectificative pour 2006, art. 28, p. 554. 

– Abattement intégral sur le bénéfice des jeunes agriculteurs pour l’exercice au cours duquel est inscrite en comptabilité 
leur dotation d’installation, loi de finances rectificative pour 2006, art. 65, p. 590. 

– Faculté d’étalement de la prise en compte des aides agricoles versées au titre du régime des droits à paiement unique 
et aménagement des règles de détermination de la durée de l’exercice, loi de finances rectificative pour 2006, art. 67, p. 591. 

– Relèvement du plafond d’imputation des déficits agricoles sur le revenu global, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 68, p. 592. 

8° Bénéfices non commerciaux 

– Exonération des sommes et indemnités perçues par les arbitres et juges sportifs lorsqu’elles sont inférieures à un certain 
montant, loi du 23 octobre 2006, art. 2, p. 13. 

– Non soumission à l’impôt sur le revenu de certaines primes versées aux sportifs médaillés aux jeux olympiques et 
paralympiques de Turin, loi de finances pour 2007, art. 12, p. 289. 

– Non assujettissement d’une partie des sommes attribuées au titre de l’intéressement et affectées à la réalisation d’un 
plan d’épargne d’entreprise, loi du 30 décembre 2006, art. 6, p. 436. 

– Assimilation, en matière fiscale, des associations d’avocats à des sociétés en participation et régime de la responsabilité 
des avocats membres de ces associations, loi de finances rectificative pour 2006, art. 64, p. 589. 

2. Impôt sur les sociétés 

– Extension de la réduction d’impôt au titre des dons versés à certains organismes à but non lucratif aux dons versés à la 
Fondation du patrimoine et affectés à la réalisation de travaux conventionnés sur certains immeubles, loi de finances pour 
2007, art. 10, p. 284. 

– Création d’une réduction d’impôt au bénéfice des petites et moyennes entreprises de croissance au titre de 
l’accroissement de certaines dépenses de personnel, loi de finances pour 2007, art. 13, p. 289. 

– Faculté, pour les entreprises de presse, de constituer une provision au titre de certaines dépenses : prorogation du 
dispositif, recentrage sur les publications consacrées à l’information politique et générale et éligibilité des dépenses 
consacrées à certaines prises de participation sectorielles ; création d’une réduction d’impôt au titre des souscriptions au 
capital des sociétés exploitant certaines publications, loi de finances pour 2007, art. 14, p. 294. 

– Crédit d’impôt pour dépenses de recherche : déplafonnement des dépenses prises en compte exposées au titre de la 
défense des brevets et prise en compte des frais de prise, de maintenance et de défense ainsi que des dotations aux 
amortissements des certificats d’obtention végétale, loi de finances pour 2007, art. 15 et 16, p. 296. 

– Relèvement du montant de chiffre d’affaires en dessous duquel une entreprise est exonérée de l’imposition forfaitaire 
annuelle, loi de finances pour 2007, art. 17, p. 297. 

– Extension du régime des abattement et exonération sur les plus-values tirées de la cession des titres d’une société à 
l’issue d’une carrière professionnelle, aux plus-values issues d’une cession de titres d’une société soumise à l’impôt sur les 
sociétés quand cette cession a pour origine l’apport antérieur d’une activité professionnelle à cette société, loi de finances 
pour 2007, art. 20, p. 298. 

– Incorporation des frais liés à l’acquisition des titres de participation dans le prix de revient de ces titres et faculté 
d’amortissement sur cinq ans de la fraction correspondante de ce prix de revient, loi de finances pour 2007, art. 21, p. 300. 

– Régime d’imposition des plus et moins-values à long terme : exclusion de certains titres de participation qui satisfont à 
certaines conditions ouvrant droit au régime des sociétés mères et aménagement pour les sociétés en liquidation, loi de 
finances pour 2007, art. 22, p. 301. 



– Fonds communs de placement à risques et sociétés de capital-risque : assimilation à ces fonds des fonds communs de 
placement à risques détenant de tels fonds ; alignement du régime des plus-values de long terme réalisées par ces sociétés 
sur le régime applicable à celles réalisées par ces fonds ; exclusion du régime de détermination du bénéfice imposable de 
ces fonds des sommes issues de la cession des titres des sociétés à prépondérance immobilière ; renforcement des 
obligations déclaratives et des sanctions correspondantes, loi de finances pour 2007, art. 60, p. 344. 

– Application de la réduction d’impôt au titre des sommes versées par les entreprises à des organismes à la gestion 
désintéressée et dont l’activité principale est la présentation d’œuvres artistiques quand cette activité consiste en 
l’organisation d’expositions d’art contemporain, loi de finances pour 2007, art. 64, p. 350. 

– Assouplissement des règles relatives à la détention de titres de sociétés cotées par les fonds communs de placement 
dans l’innovation pour l’application du régime fiscal propre à ces fonds, loi de finances pour 2007, art. 65, p. 350. 

– Déductibilité, pour l’établissement de leur bénéfice imposable, des charges des entreprises au titre de l’émission 
d’actions réservées aux salariés, loi du 30 décembre 2006, art. 34, p. 456. 

– Institution d’un crédit d’impôt en faveur des sociétés constituées en vue du rachat d’une entreprise par ses salariés, loi 
du 30 décembre 2006, art. 38, p. 461. 

– Intégration des véhicules fonctionnant au superéthanol E85 et des matériels de stockage correspondants dans les 
dispositifs d’amortissement exceptionnel et prorogation de ces dispositifs, loi de finances rectificative pour 2006, art. 27, 
p. 552. 

– Prorogation de dispositifs d’amortissement exceptionnel pour certains équipements contribuant au respect de 
l’environnement, loi de finances rectificative pour 2006, art. 28, p. 554. 

– Non déductibilité du bénéfice imposable du prélèvement libératoire et de la pénalité associée dont les personnes qui 
vendent de l’énergie sont redevables au titre des certificats d’économie d’énergie qu’elle ne produisent pas, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 35, p. 565. 

– Création d’un amortissement exceptionnel au titre de certains matériels et installations servant à la mise en conformité 
des entreprises du secteur des hôtels, cafés et restaurants et création d’un crédit d’impôt pour dépenses d’aménagement et 
de fonctionnement correspondant au titre de maître-restaurateur, loi de finances rectificative pour 2006, art. 63, p. 583. 

– Augmentation du crédit d’impôt dont bénéficient les établissements de crédit au titre des prêts à taux zéro qu’elles 
accordent à des personnes physiques pour l’acquisition de leur résidence principale, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 75, p. 598. 

– Application de l’amortissement dégressif pour les immeubles et équipements destinés à l’accueil des expositions et 
congrès, loi de finances rectificative pour 2006, art. 79, p. 603. 

– Ouverture d’une nouvelle période pendant laquelle les entreprises exploitant des navires armés au commerce peuvent 
opter pour la taxe au tonnage pour la détermination de leurs résultats imposables, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 80, p. 603. 

– Faculté d’opter pour l’assujettissement à l’impôt sur les sociétés pour les groupements de coopération sociale et médico-
sociale, loi de finances rectificative pour 2006, art. 81, p. 603. 

– Régime du groupe de sociétés en matière d’impôt sur les sociétés : traitement des titres détenus sous un régime 
d’actionnariat salarié pour l’examen des conditions d’intégration des sociétés ; aménagement du dispositif tendant à la 
réintégration dans le résultat d’ensemble des charges financières initialement déduites liées à l’acquisition de titres d’une 
société devenue société du groupe ; traitement fiscal de la quote-part de frais et charges afférente à la plus-value de titres de 
participation entre sociétés du groupe, loi de finances rectificative pour 2006, art. 82, p. 604. 

– Traitement, au titre de la détermination du résultat imposable, des titres remis en garantie à un prêteur par l’emprunteur 
dans le cadre d’un contrat de garantie financière, loi de finances rectificative pour 2006, art. 83, p. 607. 

– Adaptation à de nouvelles normes comptables du traitement pour la détermination du résultat imposable des valeurs 
inscrites dans un compte de titres de transaction ou dans un compte de titres à revenu fixe par les établissements de crédits 
et les entreprises d’investissement, loi de finances rectificative pour 2006, art. 84, p. 611. 

– Divers dispositifs fiscaux applicables dans certaines zones d’aménagement du territoire : prorogations, aménagements 
des définitions des zones concernées et mise en conformité avec le droit communautaire relatif aux limites des aides d’État, 
loi de finances rectificative pour 2006, art. 87, p. 614. 

– Exonération pour les résultats afférents aux opérations relatives à certains contrats d’assurance maladie solidaires, 
assujettissement progressif des autres opérations réalisées par les mutuelles, faculté pour les entreprises d’assurance de 



constituer une provision en franchise d’impôt pour faire face aux fluctuations de sinistralité et adaptation du régime du groupe 
de sociétés aux groupes d’entreprises d’assurance, loi de finances rectificative pour 2006, art. 88, p. 621. 

– Prorogation de la déduction partielle des souscriptions au capital des sociétés agréées qui ont pour activité l’acquisition 
de contrats à long terme d’électricité, loi de finances rectificative pour 2006, art. 90, p. 631. 

– Relèvement du plafond du crédit d’impôt pour dépenses de recherche, loi de finances rectificative pour 2006, art. 91, 
p. 631. 

– Création d’un crédit d’impôt pour les débitants de tabac au titre des dépenses de rénovation d’équipement, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 92, p. 632. 

– Transformation de la réduction d’impôt au titre de la souscription au capital des sociétés ayant pour objet exclusif le 
financement en capital d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles en crédit d’impôt et majoration de ce crédit d’impôt 
quand ces sociétés souscrivent au capital de sociétés de même nature, loi de finances rectificative pour 2006, art. 102, 
p. 640. 

– Création d’un crédit d’impôt au titre de certaines dépenses des entreprises qui ont une activité de commercialisation de 
programmes et de formats audiovisuels, loi de finances rectificative pour 2006, art. 103, p. 642. 

– Exonération des bénéfices issus d’activités créées dans les bassins d’emplois à redynamiser et exonération de 
l’imposition forfaitaire annuelle pour les entreprises exerçant ces mêmes activités, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 130, p. 676. 

– Application d’un report d’imposition et d’un abattement sur les plus-values de cessions de biens immobiliers ou parts de 
sociétés issus d’une activité dans le secteur des hôtels, cafés et restaurants à certaines sociétés à vocation immobilière ; 
création de règles de répartition du capital des sociétés d’investissements immobiliers cotées et aménagements de leur 
régime spécifique d’imposition, loi de finances rectificative pour 2006, art. 138, p. 693. 

– Aménagements du régime des plus ou moins-values de cessions des organismes de placement collectif immobilier et 
des règles d’imposition de l’actif de certaines sociétés civiles se transformant en de tels organismes, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 140, p. 701. 

– Exonération de l’établissement public nationale de financement des retraites de La Poste, loi de finances rectificative 
pour 2006, art. 150, p. 713. 

3. Taxes diverses 

– Versement à certains centres de formation d’apprentis de la fraction de la taxe d’apprentissage affectée au Trésor 
public, loi du 30 décembre 2006, art. 55, p. 482. 

4. Dispositions communes 

– Reconduction de la majoration du taux appliqué aux sommes portées à la réserve de participation pour constitution, en 
franchise d’impôt, d’une provision pour investissement, loi du 30 décembre 2006, art. 11, p. 440. 

– Création d’un crédit d’impôt pour certaines entreprises au titre de dépenses de formation de leurs salariés à l’économie 
de l’entreprise et l’épargne salariale, loi du 30 décembre 2006, art. 46, p. 470. 

B. – Taxes sur le chiffre d’affaires et taxes assimilées 

1. Taxe sur la valeur ajoutée 

– Extension de l’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée des locations de locaux consenties aux exploitants de 
certains établissements d’hébergement touristique à celles de ces locations organisées par des conventions de toute nature 
ne relevant pas de la définition du bail commercial, loi de finances pour 2007, art. 24, p. 302. 

– Assujettissement de certaines opérations réalisées par les sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural, loi 
de finances rectificative pour 2006, art. 69, p. 592. 

– Assouplissement du régime du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée applicable au prix d’entrée des salles de 
concert dans lesquelles sont facultativement servies des consommations, loi de finances rectificative pour 2006, art. 97, 
p. 637. 



2. Autres taxes 

– Adaptation technique de la taxe sur le chiffre d’affaires des exploitants agricoles, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 66, p. 590. 

– Suppression de la taxe sur les salaires pour les rémunérations versées par certains établissements d’enseignement 
supérieur, loi de finances rectificative pour 2006, art. 86, p. 613. 

– Prorogation du plafonnement, sous conditions, de la taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 106, p. 652. 

C. – Accises et taxes diverses 

1. Accises sur les tabacs et alcools 

– Assujettissement au droit de consommation sur les tabacs de certains produits du tabac acquis sur les marchés 
intérieurs de la Bulgarie et de la Roumanie, loi de finances rectificative pour 2006, art. 25, p. 551. 

2. Taxes diverses 

– Modification du taux de la taxe de l’aviation civile applicable pour les transports de voyageurs à destination de la 
Confédération suisse, loi de finances pour 2007, art. 37, p. 323. 

– Suppression de deux versements au budget de l’État au titre de l’autorisation de mise sur le marché de certains produits 
phytopharmaceutiques, loi de finances pour 2007, art. 49, p. 332. 

– Report de l’entrée en vigueur de la taxe annuelle d’habitation des résidences mobiles terrestres, loi de finances pour 
2007, art. 80, p. 359. 

– Recouvrement par l’office national interprofessionnel des grandes cultures d’un droit prévu par un règlement 
communautaire relatif au marché du sucre, loi de finances pour 2007, art. 92, p. 364. 

– Exclusion du champ de la redevance audiovisuelle des matériels détenus par les centres de formation des apprentis, loi 
de finances pour 2007, art. 150, p. 413. 

– Taxe sur les véhicules de sociétés : allègement du barème, création d’un abattement et réduction des montants d’impôt 
dû au titre de périodes d’imposition antérieures, loi de finances rectificative pour 2006, art. 1er, p. 521. 

– Suppression, dans certains cas, de la majoration de la taxe administrative due par des opérateurs exerçant des activités 
de communications électroniques, loi de finances rectificative pour 2006, art. 7, p. 525. 

– Assujettissement transitoire des opérateurs de communications électroniques ouverts au public de redevances 
domaniale et accessoire au titre de certaines attributions de fréquences, loi de finances rectificative pour 2006, art. 8, p. 527. 

– Aménagement de la majoration de la taxe sur les vidéogrammes destinés à l’usage privé du public pour les 
vidéogrammes à caractère pornographique ou d’incitation à la violence, loi de finances rectificative pour 2006, art. 26, p. 552. 

– Limitation dans le temps de l’exonération des véhicules propres de la taxe sur les conventions d’assurance et intégration 
dans ces véhicules de ceux fonctionnant au superéthanol E85, loi de finances rectificative pour 2006, art. 27, p. 552. 

– Création d’une taxe payable lors du renouvellement des concessions permettant d’exploiter à titre privé l’énergie 
hydraulique affectée partiellement à l’État, loi de finances rectificative pour 2006, art. 33, p. 560. 

– Allègement de la taxe d’aide au commerce et à l’artisanat, loi de finances rectificative pour 2006, art. 98, p. 637. 

– Aménagements de la taxe additionnelle au prix des places de cinéma, loi de finances rectificative pour 2006, art. 104, 
p. 645. 

– Aménagement de la taxe expérimentale sur certains véhicules de transport de marchandises qui empruntent certains 
axes routiers en Alsace, perçue par la collectivité propriétaire de la voie routière empruntée, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 118, p. 661. 



– Création d’un prélèvement sur le produit brut du pari mutuel organisé par les sociétés de course de chevaux au bénéfice 
de l’État, et suppression d’impositions relatives au pari mutuel, loi de finances rectificative pour 2006, art. 139, p. 700. 

– Exonération de la taxe annuelle sur la valeur des biens immobiliers et des droits relatifs à de tels biens pour certaines 
sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable, loi de finances rectificative pour 2006, art. 140, p. 701. 

D. – Impôt de solidarité sur la fortune. – Droits de mutation. – Droits de timbre. – Droits d’enregistrement 

1. Impôt de solidarité sur la fortune 

– Impossibilité de bénéficier de la prime pour l’emploi en cas d’assujettissement à l’impôt de solidarité sur la fortune, loi de 
finances pour 2007, art. 5, p. 281. 

– Exonération de l’impôt de solidarité sur la fortune pour les sommes versées au titre de contrats et de plans d’épargne 
retraite : application aux contrats souscrits moins de quinze ans avant l’âge donnant droit à une retraite à taux plein et 
aménagement, loi de finances pour 2007, art. 8 et 9, p. 283. 

– Assouplissement des conditions permettant une réduction de l’impôt de solidarité sur la fortune dans le cadre d’un 
engagement de conservation des titres d’une société, loi de finances rectificative pour 2006, art. 57, p. 580. 

2. Droits de mutation 

– Déductibilité de l’actif de succession des rentes et indemnités versées au défunt en réparation de dommages corporels 
liés à un accident ou une maladie, loi de finances pour 2007, art. 6, p. 282. 

– Aménagement du régime des transferts des fonds agricoles au titre des droits de mutation à titre onéreux et à titre 
gratuit, loi de finances rectificative pour 2006, art. 6, p. 525. 

– Aménagement du régime des droits de mutation à titre gratuit en cas de donation-partage, loi de finances rectificative 
pour 2006, art. 42 et 43, p. 575. 

– Exonération des droits de mutation à titre gratuit pour la renonciation à l’action en réduction d’une libéralité par un 
héritier réservataire présomptif dans une succession non ouverte, loi de finances rectificative pour 2006, art. 44, p. 575. 

– Allongement des délais d’enregistrement des testaments-partages et du paiement des droits de mutation à titre gratuit 
associés, loi de finances rectificative pour 2006, art. 45, p. 575. 

– Exclusion de la succession de l’usufrutier et de l’assiette des droits de mutation à titre gratuit dont il est redevable des 
propriétés issues de certains démembrements effectués avant le décès et de certains biens ayant fait l’objet d’une libéralité 
graduelle ou résiduelle, loi de finances rectificative pour 2006, art. 46 et 47, p. 576. 

– Exonération de droits de mutation à titre gratuit pour les biens concernés par le droit de retour légal, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 48, p. 576. 

– Exonération des droits de mutations à titre gratuit pour certaines opérations subséquentes à des donations-partages 
concernant plusieurs générations, loi de finances rectificative pour 2006, art. 49 et 50, p. 576. 

– Application des abattements de droit commun en matière de droits de mutation à titre gratuit au bénéfice du 
représentant du renonçant, loi de finances rectificative pour 2006, art. 51, p. 577. 

– Suppression des droits de mutation à titre gratuit au titre des biens allotis aux héritiers par l’effet d’une renonciation, loi 
de finances rectificative pour 2006, art. 52, p. 577. 

– Assimilation à des biens transmis à titre gratuit, des biens recueillis par l’héritier ou le légataire suite à une opération de 
cantonnement, loi de finances rectificative pour 2006, art. 53, p. 578. 

– Régime des droits de mutation à titre gratuit s’agissant des transmissions subséquentes à la première dans le cadre de 
libéralités graduelles ou résiduelles, loi de finances rectificative pour 2006, art. 54, p. 578. 

– Assouplissement des conditions permettant une réduction des droits de mutation à titre gratuit dans le cadre d’un 
engagement de conservation des titres d’une société, loi de finances rectificative pour 2006, art. 57, p. 580. 



– Soustraction de l’actif de succession des sommes attribuées au partenaire lié au défunt par un pacte civil de solidarité 
au titre de la mise en œuvre du droit temporaire au logement dont bénéficie le survivant pour une location, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 59, p. 581. 

– Extension de l’abattement de droits de mutation à titre gratuit au titre de la fraction de sa succession que l’héritier verse 
à certains organismes et à l’État aux sommes versées aux établissements publics de l’État, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 60, p. 582. 

– Non imposition du droit temporaire au logement du partenaire lié au défunt par un pacte civil de solidarité, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 61, p. 582. 

3. Droits de timbre et autres droits 

– Suppression du droit de timbre au titre de la délivrance des passeports aux mineurs de moins de quinze ans, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 62, p. 582. 

– Création d’un droit fixe pour l’inscription à l’annexe à un tableau régional des architectes, loi de finances rectificative 
pour 2006, art. 107, p. 653. 

– Fixation des droits payables au titre de la délivrance du permis de conduire les bateaux de plaisance et des examens 
pour l’obtention de certaines options et extensions, loi de finances rectificative pour 2006, art. 109, p. 655. 

– Suppression du droit de timbre sur les tickets de pari mutuel des hippodromes et cynodromes, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 139, p. 700. 

– Exonération des droits d’enregistrement et de la taxe de publicité foncière pour les transformations de certaines sociétés 
civiles en certains organismes de placement collectif immobilier, loi de finances rectificative pour 2006, art. 140, p. 701. 

4. Droits d’enregistrement et taxe de publicité foncière 

– Exonération de droit fixe d’enregistrement et de la taxe de publicité foncière de l’avenant substituant à une hypothèque 
conventionnelle une hypothèque rechargeable, loi de finances pour 2007, art. 7, p. 282. 

– Exonération de droit d’enregistrement des acquisitions de droits sociaux par une société constituée en vue du rachat 
d’une entreprise par ses salariés, loi du 30 décembre 2006, art. 38, p. 461. 

E. – Taxes douanières 

– Régimes applicables au superéthanol E85 en matière de taxe intérieure de consommation applicable aux produits 
pétroliers et de taxe générale sur les activités polluantes, loi de finances pour 2007, art. 23, p. 302. 

– Remboursement partiel des taxes intérieures de consommation sur le gazole et le fioul domestique pour les exploitants 
agricoles et certaines entreprises du secteur agricole, loi de finances rectificative pour 2006, art. 3, p. 523. 

– Application au premier kilo de la fraction de la taxe générale sur les activités polluantes assise sur la masse annuelle 
d’imprimés mis à disposition ou distribués gratuitement, relèvement du taux de cette fraction et création d’un minimum 
d’impôt dû, loi de finances rectificative pour 2006, art. 4, p. 524. 

– Exonération de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers pour les produits utilisés par le ministère 
de la défense comme carburant ou combustible dans le cadre d’actions militaires, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 5, p. 524. 

– Régime fiscal des huiles végétales pures utilisées par les collectivités territoriales ou leurs groupements dans les 
véhicules de leurs flottes captives au titre de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 37, p. 568. 

– Taxe générale sur les activités polluantes : relèvements des taux et modalités de leur indexation, modification de la 
nomenclature des installations classées redevables et affectation en 2007 d’une part du produit à l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, loi de finances rectificative pour 2006, art. 39, p. 570. 

– Non application de la taxe générale sur les activités polluantes à certaines installations classées d’éliminations de 
déchets maîtrisant et valorisant la totalité de leur production de biogaz, loi de finances rectificative pour 2006, art. 40, p. 573. 



– Pérennisation de la réfaction pour l’État des fractions de tarifs de la taxe intérieure de consommation sur les produits 
pétroliers transférées aux régions, loi de finances rectificative pour 2006, art. 112, p. 656. 

– Élargissement du champ de l’allègement du prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes 
sur les quantités mises à la consommation de certains carburants, loi de finances rectificative pour 2006, art. 114, p. 657. 

F. – Contrôle, contentieux et recouvrement 

– Extension de la liste des informations devant figurer dans la déclaration permettant d’établir l’impôt sur le revenu, loi de 
finances pour 2007, art. 4, p. 280. 

– Renforcement des obligations déclaratives à la charge des fonds communs de placement à risques et des sociétés de 
capital-risque, et des sanctions correspondantes, loi de finances pour 2007, art. 60, p. 344. 

– Recouvrement par l’office national interprofessionnel des grandes cultures d’un droit prévu par un règlement 
communautaire relatif au marché du sucre, loi de finances pour 2007, art. 92, p. 364. 

– Modification des règles d’encadrement du montant du dernier acompte dû au titre d’un exercice pour l’impôt sur les 
sociétés et versement d’un acompte exceptionnel en 2006, loi de finances rectificative pour 2006, art. 2, p. 522. 

– Renforcement de la lutte contre la fraude au paiement de la taxe sur la valeur ajoutée, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 93, p. 634. 

– Faculté d’établir une déclaration électronique en matière de douanes, loi de finances rectificative pour 2006, art. 94, 
p. 635. 

– Élargissement des possibilités d’expertise fiscale extérieure pour l’administration des impôts, loi de finances rectificative 
pour 2006, art. 99, p. 638. 

– Renforcement des obligations déclaratives et des pénalités fiscales correspondantes pour les personnes morales qui 
réalisent, en vue de les louer, des investissements outre-mer, loi de finances rectificative pour 2006, art. 100, p. 638. 

– Modalités de recouvrement de la taxe sur le prix des entrées aux séances de cinéma par le Centre national de la 
cinématographie, loi de finances rectificative pour 2006, art. 104, p. 645. 

– Aménagement du barème du droit de francisation et de navigation des navires, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 108, p. 653. 

– Transfert du recouvrement des produits et redevances du domaine de l’État aux comptables de la direction générale de 
la comptabilité publique, loi de finances rectificative pour 2006, art. 115, p. 657. 

– Voir aussi Rapports au Parlement. 

IMPÔTS ET TAXES : IMPÔTS LOCAUX 

A. – Impôts directs et taxes assimilées 

1. Dispositions communes 

– Coefficient de majoration pour 2007 des valeurs cadastrales des propriétés bâties et non bâties, loi de finances pour 
2007, art. 79, p. 359. 

2. Taxe professionnelle 

– Modification du régime de fixation des valeurs locatives des immobilisations corporelles en matière de taxe 
professionnelle dans les cas de transmissions entre entreprises liées, loi de finances pour 2007, art. 33, p. 317. 

– Divers dispositifs fiscaux applicables dans certaines zones d’aménagement du territoire : prorogations, aménagements 
des définitions des zones concernées et mise en conformité avec le droit communautaire relatif aux limites des aides d’État, 
loi de finances rectificative pour 2006, art. 87, p. 614. 



– Exonération pour les résultats afférents aux opérations relatives à certains contrats d’assurance maladie solidaires, 
assujettissement progressif des autres opérations réalisées par les mutuelles, loi de finances rectificative pour 2006, art. 88, 
p. 621. 

– Exonération de taxe professionnelle pour l’activité, procurant un revenu modeste, de vente de produits et services à 
domicile par démarchage de personne à personne ou par réunion, loi de finances rectificative pour 2006, art. 121, p. 666. 

– Exonération de taxe professionnelle pour les sociétés dont le capital est détenu majoritairement par des sociétés 
coopératives de messagerie de presse qui leur confient l’exécution d’opérations de groupage et de distribution, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 122, p. 666. 

– Modification des éléments pris en compte pour le calcul de la valeur locative de certains biens en matière de taxe 
professionnelle ; aménagement des dispositions applicables en la matière pour La Poste et modification du calcul de la 
production de l’entreprise pour l’application du plafonnement de l’impôt dû au regard de sa valeur ajoutée, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 123, p. 667. 

– Aménagement des règles définissant la prise en charge par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité additionnelle qui ont opéré entre eux des transferts de compétences des effets du plafonnement 
de la taxe professionnelle au regard de la valeur ajoutée, loi de finances rectificative pour 2006, art. 131, p. 686. 

– Limitation de la prise en charge pour certains établissements de coopération intercommunale bénéficiant de la taxe 
professionnelle unique des effets du plafonnement de la taxe professionnelle au regard de la valeur ajoutée, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 132, p. 688. 

3. Taxe d’habitation 

– Modification des modalités de calcul du montant des revenus permettant d’établir le montant dû de taxe d’habitation, loi 
de finances pour 2007, art. 4, p. 280. 

– Faculté, dans les zones de revitalisation rurale, d’exonération de taxe d’habitation de certains locaux touristiques à 
usage d’hébergement, loi de finances pour 2007, art. 78, p. 358. 

– Possibilité d’un abattement sur la valeur locative des habitations où réside une personne handicapée, infirme ou 
invalide, loi de finances rectificative pour 2006, art. 120, p. 665. 

– Faculté de rendre progressive l’application des fortes augmentations des valeurs locatives des logements dues à des 
changements de caractéristiques physiques ou d’environnement, loi de finances rectificative pour 2006, art. 124, p. 668. 

– Exonération des créations et extensions d’établissements professionnels réalisées dans les bassins d’emploi à 
redynamiser, loi de finances rectificative pour 2006, art. 130, p. 676. 

4. Taxes foncières 

– Modification des modalités de calcul du montant des revenus permettant d’établir le montant dû de taxes foncières, loi 
de finances pour 2007, art. 4, p. 280. 

– Faculté, dans les zones de revitalisation rurale, d’exonération de taxe foncière de certains locaux touristiques à usage 
d’hébergement, loi de finances pour 2007, art. 77, p. 357. 

– Possibilité d’exonération de taxe foncière pour des logements anciens faisant l’objet de travaux portant sur des 
équipements contribuant au respect de l’environnement, loi de finances rectificative pour 2006, art. 31, p.557. 

– Faculté d’exonération de taxe foncière des habitations achevées antérieurement à l’existence d’un plan de prévention 
des risques technologiques et situées dans une zone à risque définie par un tel plan, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 119, p. 664. 

– Conditions d’application progressive des fortes augmentations des valeurs locatives des locaux à usage d’habitation 
ayant pour origine des changements de caractéristiques physiques ou d’environnement, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 124, p. 668. 

– Exonération des créations et extensions d’établissements professionnels réalisées dans les bassins d’emploi à 
redynamiser, loi de finances rectificative pour 2006, art. 130, p. 676. 

 



B. – Contributions indirectes et droits d’enregistrement. – Taxes diverses 

– Exonération de droits de publicité foncière des transferts d’Électricité de France au gestionnaire du réseau public de 
transport d’électricité de biens liés à l’activité de transport d’électricité, loi du 7 décembre 2006, art. 25, p. 70. 

– Redéfinition de la puissance souscrite prise en compte pour l’établissement de l’assiette de la taxe communale sur 
l’électricité, loi du 7 décembre 2006, art. 34, p. 74. 

– Modifications et allègement de l’impôt communal sur les appareils automatiques récréatifs, création d’un prélèvement 
sur les recettes de l’État pour la compensation de cet allègement et régime de l’impôt sur les spectacles applicable aux 
matchs et manifestations sportives organisés par le groupement d’intérêt public Coupe du monde de rugby 2007, loi de 
finances pour 2007, art. 25, p. 303. 

– Modalités de la faculté pour un établissement de coopération intercommunale d’instituer et percevoir la taxe sur la 
cession à titre onéreux de terrains devenus constructibles, loi de finances pour 2007, art. 66, p. 352. 

– Taxe sur les déchets réceptionnés dans une installation de stockage ou un incinérateur de déchets ménagers : 
élargissement à certaines installations antérieures à l’année 2006, abaissement du taux maximum et aménagements, loi de 
finances pour 2007, art. 73, p. 354. 

– Prorogation du dispositif transitoire permettant à une commune ou à un groupement de communes ayant transféré à 
deux syndicats mixtes différents la collecte et le traitement des déchets ménagers, de percevoir la taxe ou la redevance 
d’enlèvement des ordures ménagères, loi de finances pour 2007, art. 74 et 75, p. 355. 

– Faculté pour les communes d’instituer la taxe sur les terrains devenus constructibles du fait de leur classement par un 
document d’urbanisme tenant lieu de plan local d’urbanisme, loi de finances rectificative pour 2006, art. 19, p. 548. 

– Faculté pour les régions d’exonérer de taxe proportionnelle sur les certificats d’immatriculation les véhicules fonctionnant 
au superéthanol E85, loi de finances rectificative pour 2006, art. 27, p. 552. 

– Création d’une taxe payable lors du renouvellement des concessions permettant d’exploiter à titre privé l’énergie 
hydraulique affectée partiellement à certaines collectivités territoriales, loi de finances rectificative pour 2006, art. 33, p. 560. 

– Période d’imposition de la taxe additionnelle à la taxe sur les installations nucléaires affectée à certaines communes et 
fixation des coefficients applicables à cette taxe additionnelle au titre de 2007, loi de finances rectificative pour 2006, art. 34, 
p. 564. 

– Pérennisation de la réfaction pour l’État des fractions de tarifs de la taxe intérieure de consommation sur les produits 
pétroliers transférées aux régions, loi de finances rectificative pour 2006, art. 112, p. 656. 

– Relèvement et indexation des taux de la taxe sur la publicité frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses, loi 
de finances rectificative pour 2006, art. 116, p. 659. 

– Prorogation et aménagement de la taxe douanière due par les entreprises de transport public aérien et maritime sur le 
nombre de passagers embarquant dans les régions d’outre-mer, loi de finances rectificative pour 2006, art. 117, p. 660. 

– Aménagement de la taxe expérimentale sur certains véhicules de transport de marchandises qui empruntent certains 
axes routiers en Alsace, perçue par la collectivité propriétaire de la voie routière empruntée, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 118, p. 661. 

– Possibilité d’exonération de taxe locale d’équipement au profit de constructions de serre de production agricole, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 137, p. 692. 

– Exonération des droits d’enregistrement et de la taxe de publicité foncière pour les transformations de certaines sociétés 
civiles en certains organismes de placement collectif immobilier, loi de finances rectificative pour 2006, art. 140, p. 701. 

– Limitation de l’application de la redevance perçue par la région d’Île-de-France à l’occasion de la construction de locaux 
à usage de bureaux, à la surface utile de plancher nouvelle dans le cas d’une reconstruction d’immeuble, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 151, p. 716. 

– Assujettissement à la taxe locale d’équipement de la surface de plancher développée hors œuvre des locaux des sites 
de foires ou salons professionnels et des palais des congrès, loi de finances rectificative pour 2006, art. 152, p. 716. 

– Possibilité pour les communes d’instituer une taxe pour la collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux 
pluviales, loi du 30 décembre 2006, art. 48, p. 786. 



– Voir aussi Rapports au Parlement. 

IMPÔTS ET TAXES : IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT D’ORGANISMES DIVERS 

– Extension de l’assiette de la contribution sociale généralisée et de la contribution pour le remboursement de la dette 
sociale, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 11, p. 116. 

– Exonération de contribution sociale généralisée d’une fraction des indemnités de départ volontaire versées dans le 
cadre d’un accord collectif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2007, art. 16, p. 123. 

– Modalités de versement de l’acompte versé par les établissements financiers au titre de la contribution sociale 
généralisée due sur les revenus de placement pour les mois de décembre et janvier, loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2007, art. 20, p. 128. 

– Modalités de répartition entre les régimes obligatoires d’assurance maladie du produit de la contribution sociale 
généralisé, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 21, p. 130. 

– Taux de la contribution sur le chiffre d’affaires de l’industrie pharmaceutique au profit de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs salariés, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 22, p. 131. 

– Définition des revenus professionnels agricoles constituant l’assiette de la contribution sociale généralisée, loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 29, p. 139. 

– Assujettissement à la contribution sociale généralisée et à la contribution pour le remboursement de la dette sociale de 
l’indemnité de mise à la retraite due aux salariés mis à la retraite d’office avant l’âge de soixante-cinq ans au cours d’une 
période transitoire, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 106, p. 214. 

– Affectation d’une fraction de la taxe sur les installations nucléaires de base à l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire, loi de finances pour 2007, art. 42, p. 329. 

– Affectation de la totalité du produit du droit de francisation et de navigation au Conservatoire de l’espace littoral et des 
rivages lacustres, loi de finances pour 2007, art. 43, p. 330. 

– Affectation d’une partie du produit du prélèvement de solidarité pour l’eau au Conseil supérieur de la pêche, loi de 
finances pour 2007, art. 44, p. 330. 

– Modalités de répartition de la contribution sociale à laquelle sont assujettis les redevables de l’impôt sur les sociétés 
entre l’Agence nationale de la recherche, l’établissement public OSEO et, le cas échéant, l’État, loi de finances pour 2007, 
art. 45, p. 330. 

– Affectation d’une fraction du droit sur la délivrance des passeports et de la taxe sur les titres de voyages délivrés aux 
réfugiés ou apatrides à l’Agence nationale des titres sécurisés, loi de finances pour 2007, art. 46, p. 331. 

– Majoration de la fraction du prélèvement complémentaire sur les sommes misées sur les jeux exploités par la Française 
des jeux affectée au Centre national de développement du sport, loi de finances pour 2007, art. 47, p. 331. 

– Affectation au Centre des monuments nationaux d’une fraction du produit de la taxe additionnelle sur les opérations 
donnant lieu à la perception d’un droit d’enregistrement ou d’une taxe de publicité foncière au profit des départements, loi de 
finances pour 2007, art. 48, p. 331. 

– Assouplissement des règles relatives à la détention de titres de sociétés cotées par les fonds communs de placement 
dans l’innovation pour l’application du régime des contributions sociales qui est propre à ces fonds, loi de finances pour 2007, 
art. 65, p. 350. 

– Taux maximal de relèvement pour 2007 du produit de la taxe pour frais de chambres d’agriculture et transfert à 
l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture des droits et obligations du service d’utilité agricole inter-chambres 
d’agriculture relatifs au Fonds de garantie viagère, loi de finances pour 2007, art. 91, p. 364. 

– Recouvrement par l’office national interprofessionnel des grandes cultures d’un droit prévu par un règlement 
communautaire relatif au marché du sucre, loi de finances pour 2007, art. 92, p. 364. 

– Abaissement du tarif de la taxe sur les quantités de lait livrées ou vendues perçue au profit de l’Office national 
d’intervention chargé du lait, loi de finances pour 2007, art. 93, p. 366. 



– Relèvement des taux maximaux du droit fixe de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle, perçue par les 
organismes consulaires relatifs aux métiers et à l’artisanat, loi de finances pour 2007, art. 106, p. 372. 

– Taux maximal de relèvement pour 2007 de la taxe pour frais de chambres de commerce et d’industrie, loi de finances 
pour 2007, art. 107, p. 373. 

– Relèvement des taux de la taxe pour le développement des industries, d’une part, des secteurs de la mécanique, des 
matériels et consommables de soudage et du décolletage et, d’autre part, du secteur de la construction métallique, loi de 
finances pour 2007, art. 108, p. 373. 

– Extension du champ de la taxe pour le développement des industries de l’ameublement au secteur des industries du 
bois, loi de finances pour 2007, art. 109, p. 373. 

– Extension du champ de la taxe pour le développement des industries de l’horlogerie, bijouterie, joaillerie et orfèvrerie au 
secteur des arts de la table, loi de finances pour 2007, art. 110, p. 374. 

– Extension du champ de la taxe pour le développement des industries des matériaux de construction aux roches 
ornementales et de construction et aménagements de cette taxe, loi de finances pour 2007, art. 111, p. 375. 

– Création d’une taxe au bénéfice de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments au titre des formalités 
d’inscription, d’autorisation, d’homologation et d’examen relatives aux produits phytopharmaceutiques et à leurs adjuvants 
ainsi qu’aux matières fertilisantes et supports de culture, loi de finances pour 2007, art. 130, p. 388. 

– Taxes perçues par l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations : soumission de la délivrance de la 
carte de séjour « compétences et talents » à la taxe perçue à l’occasion de la délivrance des premiers titres de séjour et 
modification de l’amplitude du taux de cette taxe ; soumission à la taxe sur le renouvellement des autorisations de travail, des 
titres de séjour valant autorisation de travail ou portant mention de celle-ci ; relèvement du taux de la taxe sur les demandes 
de validation des attestations d’accueil ; garantie par un privilège du paiement des montants dus au titre de la contribution 
spéciale due par un employeur ayant occupé un travailleur étranger non muni d’un titre lui permettant d’être salarié en 
France, loi de finances pour 2007, art. 133 et 134, p. 392. 

– Exonération de contribution sociale généralisée et de contribution pour le remboursement de la dette sociale des aides 
légales versées par certains départements dans le cadre des expérimentations leur confiant le financement de la prime de 
retour à l’emploi versée au bénéficiaire du revenu minimum d’insertion et leur permettant de déroger à certaines dispositions 
légales relatives à la prime de retour à l’emploi, aux contrats d’avenir et aux contrats insertion-revenu minimum d’activité, loi 
de finances pour 2007, art. 142, p. 399. 

– Transformation de la taxe perçue au profit du comité central de coordination de l’apprentissage du bâtiment et des 
travaux publics en cotisation, loi de finances pour 2007, art. 144, p. 407. 

– Assujettissement à la contribution sociale généralisée de l’avantage correspondant à la valeur des actions attribuées 
gratuitement, loi du 30 décembre 2006, art. 44, p. 469. 

– Non assujettissement à la contribution sociale généralisée de la part contributive de l’employeur dans le chèque-
transport, loi du 30 décembre 2006, art. 70, p. 509. 

– Remboursement partiel de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel perçue par l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie pour les exploitants agricoles et certaines entreprises du secteur agricole, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 3, p. 523. 

– Substitution d’une taxe de même nature à la redevance dont bénéficie l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes au titre de l’attribution de certains éléments de numérotations téléphoniques, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 7, p. 525. 

– Application d’un taux réduit pour les véhicules fonctionnant au superéthanol E85 au titre de la taxe additionnelle à la taxe 
proportionnelle sur les certificats d’immatriculation perçue par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, loi 
de finances rectificative pour 2006, art. 27, p. 552. 

– Période d’imposition des taxes additionnelles à la taxe sur les installations nucléaires de base affectées à l’Agence 
nationale pour la gestion des déchets radioactifs et à certains groupements d’intérêt public et fixation des coefficients 
applicables à ces taxes additionnelles au titre de 2007, loi de finances rectificative pour 2006, art. 34, p. 564. 

– Création d’une taxe intérieure de consommation sur l’utilisation professionnelle comme combustible du charbon, affectée 
à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, loi de finances rectificative pour 2006, art. 36, p. 565. 



– Faculté d’opter, pour certains producteurs d’électricité par usage de gaz naturel dans une installation de cogénération, 
pour l’exonération de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel dont bénéficie l’Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie, loi de finances rectificative pour 2006, art. 38, p. 569. 

– Affectation en 2007 d’une part du produit de la taxe générale sur les activités polluantes à l’Agence de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énergie, loi de finances rectificative pour 2006, art. 39, p. 570. 

– Modification de l’amplitude des taux de la taxe d’aéroport, affectation de la taxe sur les nuisances sonores aériennes au 
financement des travaux entrepris pour les minorer et modification de la nomenclature des aéroports sur lesquels cette taxe 
est applicable, loi de finances rectificative pour 2006, art. 41, p. 573. 

– Faculté d’étalement de la prise en compte des aides agricoles versées au titre du régime des droits à paiement unique 
en matière de contribution sociales généralisée, loi de finances rectificative pour 2006, art. 67, p. 591. 

– Allègement de la taxe d’apprentissage perçue par le Fonds national de développement et de modernisation de 
l’apprentissage pour les entreprises de travail temporaire, loi de finances rectificative pour 2006, art. 89, p. 631. 

– Élargissement du champ de la taxe sur la vente des appareils de reproduction ou d’impression dont bénéficie le Centre 
national du livre et abaissement de son taux, loi de finances rectificative pour 2006, art. 105, p. 652. 

– Relèvement des taux de la taxe destinée à financer le développement des actions de formation professionnelle dans le 
secteur des transports routiers affectée à l’Association pour le développement de la formation professionnelle dans les 
transports, loi de finances rectificative pour 2006, art. 110, p. 655. 

– Relèvement de la contribution due par les personnes soumises au contrôle de l’Autorité des marchés financiers et 
perçue par elle, et assujettissement à cette contribution des opérations de rachats de titres, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 111, p. 656. 

– Création d’un droit additionnel dans la taxe additionnelle à la taxe professionnelle perçue par les chambres des métiers 
et de l’artisanat pour le financement de la formation professionnelle des chefs d’entreprises artisanales, baisse du taux de la 
contribution des chefs d’entreprises inscrits au répertoire des métiers affectée à leur formation professionnelle et 
aménagement de la gestion du produit de cette contribution, loi de finances rectificative pour 2006, art. 127, p. 671. 

– Exonération du versement transport et des contributions et cotisations au Fonds national d’aide au logement pour les 
gains et rémunérations versés aux salariés employés par un établissement situé dans un bassin d’emploi à redynamiser, loi 
de finances rectificative pour 2006, art. 130, p. 676. 

– Suppression du prélèvement sur le pari mutuel réparti entre l’État, les sociétés de courses et la fédération nationale des 
courses françaises, loi de finances rectificative pour 2006, art. 139, p. 700. 

– Institution d’une taxe annuelle, due par les producteurs de boues, destinée à financer le fonds de garantie des risques 
liés à l’épandage agricole des boues d’épuration urbaines ou industrielles, loi du 30 décembre 2006, art. 45, p. 778. 

– Assiette, taux et modalités de recouvrement des redevances perçues par les agences de l’eau, loi du 30 décembre 
2006, art. 84 et 85, p. 825. 

J 

JEUNES 

– Modification des conditions d’audition du futur conjoint mineur dans le cas de mariage avec un étranger, loi du 
14 novembre 2006, art. 1er, p. 15. 

– Possibilité pour le fonds de cohésion sociale de garantir des avances remboursables à taux bonifié à certains jeunes 
pour faciliter leur insertion professionnelle, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 126, p. 230. 

JEUX ET PARIS 

– Modifications et allègement de l’impôt communal sur les appareils automatiques récréatifs, loi de finances pour 2007, 
art. 25, p. 303. 

– Création d’un prélèvement sur le produit brut du pari mutuel organisé par les sociétés de course de chevaux au bénéfice 
de l’État, et suppression d’impositions relatives au pari mutuel, loi de finances rectificative pour 2006, art. 139, p. 700. 

– Voir aussi Sports. 



JOURNAUX ET BULLETINS OFFICIELS 

– Clôture du compte de commerce « Opérations à caractère industriel et commercial de la Documentation française » et 
du budget annexe « Journaux officiels », et ouverture du budget annexe « Publications officielles et information 
administrative », loi de finances pour 2007, art. 35, p. 317. 

– Voir aussi Fonctionnaires et agents publics. 

JUSTICE 

– Fixation pour 2007 de l’unité de valeur de référence permettant d’établir le montant de la dotation de l’État affectée à la 
rétribution des avocats qui prêtent leur concours aux bénéficiaires de l’aide juridictionnelle et fixation pour 2007 du taux 
d’évolution des plafonds de revenus permettant de déterminer ces bénéficiaires, loi de finances pour 2007, art. 115, p. 380. 

– Faculté pour le Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce de fixer son budget et d’assurer le 
financement de services d’intérêt collectif par l’instauration d’une cotisation acquittée par chaque titulaire d’un office de 
greffier de tribunal de commerce, loi de finances pour 2007, art. 116, p. 380. 

– Création de postes d’avocats généraux près la Cour de cassation, loi de finances pour 2007, art. 117, p. 381. 

– Faculté d’accorder une nouvelle bonification indiciaire à titre rétroactif à certains greffiers en chef des services 
judiciaires, loi de finances pour 2007, art. 118, p. 381. 

– Voir Auxiliaires de justice, Auxiliaires médicaux, Travail. 

L 

LA RÉUNION 

– Classement des cours d’eau et lacs naturels de La Réunion dans le domaine public fluvial, loi du 30 décembre 2006, 
art. 18, p. 751. 

– Voir aussi Outre-mer. 

LOGEMENT 

– Ratification d’une ordonnance relative aux sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la 
propriété et aménagement de leur régime (art. 1er) ; droit de participation desdites sociétés ayant pour objet la réalisation 
d’opérations d’habitat, obligation d’emploi de leur bénéfice distribuable et extension du rôle de l’Union d’économie sociale 
pour l’accession à la propriété (art. 2) ; constitution d’un réseau des filiales financières des sociétés anonymes coopératives 
d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété (art. 3 et 4) ; modalités de succession du Crédit immobilier de France 
développement à la chambre syndicale des sociétés anonymes de crédit immobilier auprès de la Banque de France (art. 5), 
loi du 18 décembre 2006, p. 99. 

– Assujettissement de l’État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics administratifs à la contribution 
concourant au financement de l’allocation de logement et gestion du fonds national d’aide au logement par la Caisse des 
dépôts et consignations, loi de finances pour 2007, art. 148, p. 412. 

– Autorisation d’un versement de la Caisse de garantie du logement locatif social à l’Agence nationale pour la rénovation 
urbaine, loi de finances pour 2007, art. 149, p. 413. 

– Création d’une réduction d’impôt au titre de l’acquisition, pour location d’un logement faisant partie d’une résidence 
hôtelière à vocation sociale, loi de finances rectificative pour 2006, art. 71, p. 595. 

– Aménagement de la procédure de conventionnement pour certaines locations donnant lieu à déduction d’impôt, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 72, p. 597. 

– Renforcement du crédit d’impôt dont bénéficient les établissements de crédit au titre des prêts à taux zéro qu’elles 
accordent à des personnes physiques pour l’acquisition de leur résidence principale, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 75, p. 598. 

– Obligation pour les logements neufs de comporter un compteur individuel d’eau froide, loi du 30 décembre 2006, art. 59, 
p. 803. 



– Règles d’adoption des décisions des syndicats de copropriétaires relatives aux demandes d’individualisation des 
contrats de fourniture d’eau, loi du 30 décembre 2006, art. 60, p. 804. 

– Obligation pour les occupants de logements de souscrire un contrat individuel avec le service public de distribution d’eau 
à la demande du propriétaire, loi du 30 décembre 2006, art. 61, p. 804. 

– Voir aussi Communes, Hôtellerie et restauration, Impôts et taxes : impôts locaux, Tourisme. 

M 

MARCHÉS PUBLICS 

– Composition de la commission chargée d’ouvrir les plis contenant les offres de délégation de service public, loi du 30 
décembre 2006, art. 56, p. 797. 

– Validation législative de contrats conclus par les communes ou leurs groupements pour la gestion de leurs services 
publics locaux d’eau, loi du 30 décembre 2006, art. 102, p. 868. 

MARIAGE 

– Renforcement des outils de lutte contre la fraude au mariage et à l’état civil : exigence d’éléments complémentaires pour 
la célébration du mariage, assouplissement des conditions d’audition des futurs époux et fixation des modalités 
d’identification des témoins (art. 1er) ; renforcement des moyens de contrôle des actes de naissance remis par les futurs 
époux (art. 2) ; fixation de règles aux mariages des Français à l’étranger : formalités préalables et conditions de transcription 
(art. 3) ; conditions de saisine du procureur de la République en cas de doute sur la validité d’un mariage (art. 4) ; définition 
du contenu et conditions de caducité de l’acte d’opposition à la célébration du mariage (art. 5) ; coordination (art. 6) ; 
renforcement des moyens de contrôle des actes de l’état civil étrangers (art. 7) ; coordination (art. 8) ; modalités d’application 
de la loi (art. 9) ; date d’entrée en vigueur de la loi (art. 10), loi du 14 novembre 2006, p. 15. 

MARTINIQUE 

– Classement des cours d’eau et lacs naturels de la Martinique dans le domaine public fluvial, loi du 30 décembre 2006, 
art. 18, p. 751. 

– Voir aussi Outre-mer. 

MAYOTTE 

– Dispositions de la loi relative au secteur de l’énergie applicables à Mayotte, loi du 7 décembre 2006, art. 52, p. 86. 

– Modalités d’amélioration du régime du travail et de la protection sociale du personnel des industries électriques et 
gazières de Mayotte, loi du 7 décembre 2006, art. 53, p. 87. 

– Pérennisation de l’alignement, à Mayotte, des tarifs d’utilisation des réseaux publics de distribution de l’électricité sur les 
coûts de l’utilisation de ces réseaux réellement supportés par Électricité de Mayotte, loi du 7 décembre 2006, art. 54, p. 88. 

– Aménagement du régime de la caisse de sécurité sociale de Mayotte, loi de financement de la sécurité sociale pour 
2007, art. 42, p. 148. 

– Prorogation en 2007 de la dotation de rattrapage et de premier équipement et des centimes additionnels à l’impôt sur le 
revenu, dont bénéficient les communes de Mayotte, loi de finances pour 2007, art. 119, p. 383. 

– Validation de la taxe spéciale de consommation sur les produits pétroliers instituée par le conseil général de Mayotte et 
report de l’application du code général des impôts et du code des douanes à Mayotte, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 167, p. 723. 

– Application à Mayotte des dispositions applicables en métropole aux services de l’eau et de l’assainissement, aux 
règlements et à la tarification de ces services, loi du 30 décembre 2006, art. 54, p. 792. 

– Dispositions de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques applicables à Mayotte, loi du 30 décembre 2006, art. 98, p. 862. 

– Voir aussi Ordonnances, Outre-mer. 

 



MÉDICAMENTS 

– Voir Sécurité sociale. 

MER ET LITTORAL 

– Modalités de gestion de sites Natura 2000 situés dans des espaces marins, loi du 30 décembre 2006, art. 40, p. 768. 

– Voir aussi Tourisme et loisirs, Transports. 

MINES ET CARRIÈRES 

– Dissolution de l’Agence de prévention et de surveillance des risques miniers et transfert de ses biens, droits et 
obligations à l’État, loi de finances pour 2007, art. 112, p. 378. 

– Attribution à l’Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs des sommes versées légalement à l’État au titre 
de l’arrêt des travaux miniers et versement anticipé des sommes correspondantes provisionnées par Charbonnage de 
France, loi de finances rectificative pour 2006, art. 17, p. 547. 

– Obligation de compatibilité du schéma départemental des carrières avec le schéma directeur d’aménagement et de 
gestion des eaux et le schéma d’aménagement et de gestion des eaux, loi du 30 décembre 2006, art. 81, p. 818. 

– Voir aussi Environnement. 

MINIMA SOCIAUX 

– Alignement des modalités de calcul du forfait représentatif de l’avantage de logement pris en compte dans les 
ressources du bénéficiaire de l’allocation de parent isolé sur les modalités en vigueur s’agissant du revenu minimum 
d’insertion, loi de finances pour 2007, art. 135, p. 394. 

– Obligation pour le bénéficiaire de l’allocation de parent isolé de faire valoir ses droits à certaines prestations sociales et 
renforcement de l’obligation pour ce bénéficiaire de faire valoir ses droits aux créances d’aliments qui lui sont dues, loi de 
finances pour 2007, art. 136, p. 394. 

MONNAIE 

– Voir Établissements publics. 

MUTUELLES 

– Modalités d’information des participants de certains régimes de retraite complémentaire mutualistes, loi du 30 décembre 
2006, art. 24, p. 450. 

– Assujettissement progressif à la taxe professionnelle et à l’impôt sur les sociétés pour certains résultats des mutuelles, 
loi de finances rectificative pour 2006, art. 88, p. 621. 

– Voir aussi Anciens combattants, Assurances. 

N 

NOUVELLE-CALÉDONIE 

– Possibilité pour le tribunal de prononcer la saisie ou la confiscation d’un navire ayant servi à enfreindre la réglementation 
de la pêche maritime, loi du 30 décembre 2006, art. 97, p. 861. 

– Dispositions de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques applicables à la Nouvelle-Calédonie, loi du 30 décembre 2006, 
art. 98, p. 862. 

– Voir aussi Ordonnances, Outre-mer. 

 



O 

ORDONNANCES 

– Ratification d’une ordonnance relative aux sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la 
propriété, loi du 18 décembre 2006, art. 1er, p. 99. 

– Habilitation du Gouvernement à définir les conditions dans lesquelles les indemnisations pour faits fautifs d’un médecin 
peuvent être prises en charge par des contributions adaptées, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 66, 
p. 167. 

– Ratification de l’ordonnance relative à l’expérimentation du contrat de transition professionnelle, loi du 30 décembre 
2006, art. 49, p. 478. 

– Habilitation du Gouvernement à adapter par ordonnance le code du travail à droit constant et étendre son application à 
Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, aux Terres australes et antarctiques 
françaises et aux îles Wallis et Futuna, loi du 30 décembre 2006, art. 57, p. 483. 

– Ratification de l’ordonnance relative aux retraites professionnelles supplémentaires, loi du 30 décembre 2006, art. 64, 
p. 490. 

– Ratification de l’ordonnance définissant le régime juridique des organismes de placement collectif immobilier, loi du 30 
décembre 2006, art. 66, p. 500. 

– Ratification de deux ordonnances portant actualisation et adaptation du droit économique et financier applicable à 
Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, loi du 30 décembre 2006, art. 73 et 
74, p. 511. 

– Ratification de l’ordonnance portant simplification, harmonisation et adaptation des polices de l’eau et des milieux 
aquatiques, de la pêche et de l’immersion des déchets, loi du 30 décembre 2006, art. 12, p. 744. 

ORDRES PROFESSIONNELS 

– Voir Auxiliaires médicaux. 

OUTRE-MER 

– Modification de la quote-part des régions d’outre-mer dans la dotation de péréquation de la dotation globale de 
fonctionnement, loi de finances pour 2007, art. 28, p. 307. 

– Modalités de la faculté pour les conseils généraux des départements d’outre-mer de fixer un prix de détail des tabacs en 
deçà duquel leur vente est interdite, loi de finances pour 2007, art. 67, p. 352. 

– Prorogation dans certains secteurs d’activité et sous de nouvelles conditions du dispositif du congé de solidarité en 
vigueur dans les départements d’outre mer, loi de finances pour 2007, art. 120, p. 383. 

– Affectation des montants non engagés par les régions d’outre-mer au titre de la dotation de continuité territoriale au 
financement du passeport-mobilité, loi de finances pour 2007, art. 122, p. 385. 

– Conditions d’application à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna de 
certaines dispositions de la loi pour le développement de la participation et de l’actionnariat salarié et portant diverses 
dispositions d’ordre économique et social, loi du 30 décembre 2006, art. 72, p. 510. 

– Renforcement des obligations déclaratives et des pénalités fiscales correspondantes pour les personnes morales qui 
réalisent, en vue de les louer, des investissements outre-mer, loi de finances rectificative pour 2006, art. 100, p. 638. 

– Exercice par les offices de l’eau de la mission d’assistance technique du département dans le domaine de la gestion de 
l’eau au profit des communes, loi du 30 décembre 2006, art. 73, p. 810. 

– Possibilité pour les offices de l’eau des départements d’outre-mer de mener des actions de coopération internationale, 
composition et missions des comités de bassin dans ces départements et assiette et taux des redevances perçues par les 
offices de l’eau des départements d’outre-mer, loi du 30 décembre 2006, art. 86, p. 846. 



– Voir aussi Guadeloupe, Guyane, La Réunion, Martinique, Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Ordonnances, Polynésie 
française, Rapports au Parlement, Saint-Pierre-et-Miquelon, Terres australes et antarctiques françaises, Transports, Wallis-
et-Futuna. 

P 

PARLEMENT 

– Avis des commissions du Parlement compétentes en matière d’énergie sur la nomination du président du collège de la 
Commission de régulation de l’énergie, nomination par le Président de l’Assemblée nationale et le Président du Sénat des 
deux vice-présidents et de deux membres de ce collège et possibilité de mettre fins aux fonctions d’un membre du collège 
sur proposition du président d’une commission du Parlement compétente en matière d’énergie, loi du 7 décembre 2006, 
art. 5, p. 39. 

– Compte rendu de son activité, par le médiateur national de l’énergie, devant les commissions du Parlement compétentes 
en matière d’énergie ou de consommation, loi du 7 décembre 2006, art. 7, p. 45. 

– Communication par la Commission de régulation de l’énergie d’informations ou documents aux commissions du 
Parlement compétentes en matière d’énergie, loi du 7 décembre 2006, art. 9, p. 48. 

– Information du Parlement sur l’évaluation du coût global et le calendrier de réalisation des grands programmes 
d’armement, loi de finances pour 2007, art. 104, p. 372. 

– Définition par le Parlement des orientations prioritaires du programme pluriannuel d’intervention des agences de l’eau, 
loi du 30 décembre 2006, art. 82, p. 818. 

– Voir aussi Audiovisuel, Rapports au Parlement. 

PARTICIPATION DES SALARIÉS 

– Création et définition d’un dividende du travail (art. 1er) ; possibilité pour le conseil d’administration, le directoire ou le 
chef d’entreprise de décider le versement d’un supplément d’intéressement collectif ou d’un supplément de réserve spéciale 
de participation (art. 2) ; extension des catégories de salariés bénéficiaires du livret d’épargne salariale et information de ces 
derniers (art. 3) ; institution, objet et modalités de négociation, dans certains groupes et entreprises, d’accords 
d’intéressement de projet (art. 4) ; conditions de conclusion d’accords de participation dans les entreprises venant à employer 
plus de cinquante salariés (art. 5) ; non assujettissement à l’impôt sur le revenu d’une partie des sommes attribuées au titre 
de l’intéressement et affectées à la réalisation d’un plan d’épargne d’entreprise (art. 6) ; obligation pour les groupements 
d’employeurs d’engager une négociation annuelle sur les dispositifs d’intéressement, de participation et d’épargne salariale, 
modalités de l’intéressement dans ces groupements et les groupements d’intérêt économique et suppression de l’obligation 
de négocier un accord d’intéressement dans toutes les filiales d’un groupe (art. 7) ; modalités d’information des représentants 
du personnel sur les conditions d’application d’accords de participation ou de plans d’épargne salariale (art. 8) ; obligation de 
négociation, par branche, d’un régime de participation et conditions d’application unilatérale d’un tel régime (art. 9) ; 
majoration de la base retenue pour le calcul des sommes affectées à la réserve spéciale de participation (art. 10) ; 
reconduction de la majoration du taux appliqué aux sommes portées à la réserve de participation pour constitution, en 
franchise d’impôt, d’une provision pour investissement (art. 11) ; possibilité de prise en compte de l’évolution de la valeur des 
actions ou parts sociales dans le mode de calcul dérogatoire de la réserve spéciale de participation (art. 12) ; plafonnement 
des versements annuels des conjoints de chefs d’entreprise et de certains salariés aux plans d’épargne d’entreprise 
(art. 13) ; aménagement des modalités de dépôt et de conclusion des accords d’intéressement et de participation et des 
règlements de plans d’épargne salariale, et modalités de leur contrôle (art. 14) ; rapport au Parlement (art. 15) ; 
aménagement du code du travail (art. 16) ; restriction de l’objet des accords de participation à la seule prévision de 
l’affectation de la réserve spéciale de participation à certains comptes (art. 17) ; obligation de négociation sur la mise en 
place d’un régime de retraite supplémentaire ou d’un plan d’épargne pour la retraite collectif, possibilité pour certains anciens 
salariés d’effectuer des versements sur de tels plans et conditions d’appréciation du plafond de versements annuels aux 
plans d’épargne d’entreprise (art. 18) ; modalités de détermination du plafond des versements des entreprises aux plans 
d’épargne d’entreprise et aux plans d’épargne pour la retraite collectifs (art. 19) ; régime fiscal des droits inscrits à un compte 
épargne-temps, affectés à un plan d’épargne pour la retraite collectif ou un plan d’épargne d’entreprise (art. 20) ; régime 
juridique des contrats relevant du régime de retraite complémentaire de la Caisse nationale de prévoyance de la fonction 
publique (art. 21) ; aménagements du contenu des règlements de plans d’épargne interentreprises (art. 22) ; 
assouplissement des règles de liquidité des actifs de certains fonds communs de placement d’entreprise (art. 23) ; modalités 
d’information des participants de certains régimes de retraite complémentaire mutualistes (art. 24) ; modalités d’information 
des adhérents au régime de retraite complémentaire de la Caisse nationale de prévoyance de la fonction publique (art. 25) ; 
extension aux personnels de l’État mis à disposition de DCN des dispositions relatives aux plans d’épargne d’entreprise 
(art. 26) ; information du comité d’entreprise sur la mise en place d’une gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences dans certaines entreprises (art. 27) ; assouplissement des règles de détermination de la contribution des 
entreprises à la création d’activités dans les bassins d’emploi affectés par des restructurations (art. 28) ; possibilité 
d’adaptation par accord collectif, dans certaines entreprises, des modalités d’information du comité d’entreprise (art. 29) ; 
consultation du comité d’entreprise sur les modalités de la participation des salariés (art. 30) ; assouplissement des règles de 
conclusion des accords de délégation d’activités sociales et culturelles au comité central d’entreprise (art. 31) ; conditions de 
représentation des salariés actionnaires dans les conseils d’administration et les conseils de surveillance de certaines 
sociétés cotées (art. 32) ; fixation d’un nombre minimal de salariés actionnaires siégeant au conseil d’administration ou au 



conseil de surveillance de certaines sociétés privatisées (art. 33) ; possibilité de versement d’actions gratuites sur un plan 
d’épargne d’entreprise et déductibilité des charges des entreprises au titre de l’émission d’actions réservées aux salariés 
(art. 34) ; distribution, à la demande des porteurs de parts et des actionnaires, des produits des actifs des fonds communs de 
placement d’entreprise et des sociétés d’investissement à capital variable (art. 35) ; possibilité pour les fonds communs de 
placement d’entreprise d’être partie à un pacte d’actionnaires (art. 36) ; possibilité d’affectation des sommes versées à un 
plan d’épargne d’entreprise à un fond dédié au rachat des titres de l’entreprise par les salariés (art. 37) ; institution d’un crédit 
d’impôt en faveur des sociétés constituées en vue du rachat d’une entreprise par ses salariés et exonération de droit 
d’enregistrement des acquisitions de droits sociaux dans ce cadre (art. 38) ; aménagement des modalités de l’attribution 
gratuite d’actions aux salariés et de l’échange sans soulte d’actions et régime fiscal de ce dernier (art. 39) ; extension aux 
entreprises contrôlées par des organes centraux des règles applicables en matière d’options de souscription ou d’achat 
d’actions et en matière d’attribution d’actions gratuites aux salariés (art. 40) ; délai de réalisation des augmentations de 
capital du fait de l’attribution définitive d’actions gratuites aux salariés (art. 41) ; possibilité d’affiliation d’un établissement de 
crédit à plusieurs organes centraux (art. 42) ; assouplissement des règles d’indisponibilité des actions et parts placées sur un 
plan d’épargne d’entreprise (art. 43) ; assujettissement à la contribution sociale généralisée de l’avantage correspondant à la 
valeur des actions attribuées gratuitement (art. 44) ; extension du champ de la formation professionnelle continue (art. 45) ; 
création d’un crédit d’impôt pour certaines entreprises au titre de dépenses de formation de leurs salariés à l’économie de 
l’entreprise et l’épargne salariale (art. 46), loi du 30 décembre 2006, p. 432. 

– Voir aussi Épargne. 

PATRIMOINE 

– Extension de la réduction d’impôt au titre des dons versés à certains organismes à but non lucratif aux dons versés à la 
Fondation du patrimoine et affectés à la réalisation de travaux conventionnés sur certains immeubles et modification de la 
composition du conseil d’administration de la Fondation du patrimoine, loi de finances pour 2007, art. 10, p. 284. 

– Centre des monuments nationaux : affectation d’une fraction du produit de la taxe additionnelle sur les opérations 
donnant lieu à la perception d’un droit d’enregistrement ou d’une taxe de publicité foncière au profit des départements et 
élargissement de ses missions, loi de finances pour 2007, art. 48, p. 331. 

– Faculté pour le propriétaire d’un immeuble, classé ou inscrit, de percevoir des recettes au titre d’affichages figurant sur 
les bâches d’échafaudage, loi de finances pour 2007, art. 103, p. 371. 

– Imputation sur le revenu global des déficits fonciers liés à certaines dépenses de maintien et de protection du patrimoine 
naturel, loi de finances rectificative pour 2006, art. 32, p. 559. 

– Voir aussi Rapports au Parlement. 

PÊCHE 

– Faculté pour une société de pêche artisanale d’affréter un navire auprès d’une société dont elle est gérante dans le 
cadre d’une accession progressive à la propriété, loi de finances rectificative pour 2006, art. 78, p. 602. 

– Voir aussi Eau et assainissement. 

PERSONNES ÂGÉES 

– Accès du médecin coordonnateur des établissements accueillant des personnes âgées au dossier médical personnel 
des personnes hébergées, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 88, p. 190. 

– Exonération du ticket modérateur pour les consultations de prévention destinées aux personnes âgées de plus de 
soixante-dix ans, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 91, p. 193. 

– Amélioration de la réduction d’impôt sur le revenu pour dépenses relatives à la dépendance et extension du champ de 
cette réduction d’impôt aux dépenses exposées au titre de l’hébergement, loi de finances pour 2007, art. 11, p. 288. 

– Extension du bénéfice du complément de ressources et de la majoration pour la vie autonome aux bénéficiaires de 
l’allocation supplémentaire du fonds spécial d’invalidité qui satisfont à certaines conditions permettant de bénéficier de 
l’allocation aux adultes handicapés, loi de finances pour 2007, art. 132, p. 391. 

– Voir aussi Sécurité sociale. 

PHARMACIE 

– Voir Sécurité sociale. 



POISSONS ET PRODUITS D’EAU DOUCE ET DE MER 

– Voir Eau et assainissement. 

POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 

– Dispositions relatives à la participation, à l’actionnariat salarié et d’ordre économique et social, loi du 30 décembre 
2006, p. 432. 

POLITIQUE EXTÉRIEURE 

– Voir Aide au développement, Traités et conventions. 

POLYNÉSIE FRANÇAISE 

– Possibilité pour le tribunal de prononcer la saisie ou la confiscation d’un navire ayant servi à enfreindre la réglementation 
de la pêche maritime, loi du 30 décembre 2006, art. 97, p. 861. 

– Dispositions de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques applicables à la Polynésie française, loi du 30 décembre 2006, 
art. 98, p. 862. 

– Voir aussi Ordonnances, Outre-mer. 

POSTE 

– Aménagement des éléments pris en compte pour le calcul de la valeur locative de certains biens en matière de taxe 
professionnelle pour La Poste, loi de finances rectificative pour 2006, art. 123, p. 667. 

– Cantonnement des charges de retraites de La Poste dans un établissement public créé à cet effet ; définition de ces 
charges ; faculté pour cet établissement public de négocier et mettre en œuvre des conventions financières susceptibles de 
contribuer au financement de ces charges, loi de finances rectificative pour 2006, art. 150, p. 713. 

PRESSE 

– Faculté pour les entreprises de presse de constituer une provision au titre de certaines dépenses : prorogation du 
dispositif, recentrage sur les publications consacrées à l’information politique et générale et éligibilité des dépenses 
consacrées à certaines prises de participation sectorielles ; création d’une réduction d’impôt au titre des souscriptions au 
capital des sociétés exploitant certaines publications, loi de finances pour 2007, art. 14, p. 294. 

– Exonération de taxe professionnelle pour les sociétés dont le capital est détenu majoritairement par des sociétés 
coopératives de messagerie de presse qui leur confient l’exécution d’opérations de groupage et de distribution, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 122, p. 666. 

PRIX ET CONCURRENCE 

– Contenu des règlements et modalités de tarification des services d’eau potable et d’assainissement, loi du 30 décembre 
2006, art. 57, p. 798. 

– Voir aussi Énergie. 

PROCÉDURE PÉNALE 

– Possibilité de transaction pénale en cas d’infraction à la police de l’eau et des milieux aquatiques, loi du 30 décembre 
2006, art. 12, p. 744. 

PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 

– Régimes applicables au superéthanol E85 en matière de taxe intérieure de consommation applicable aux produits 
pétroliers et de taxe générale sur les activités polluantes, loi de finances pour 2007, art. 23, p. 302. 

– Voir aussi Impôts et taxes : impôts d’État, impositions perçues au profit d’organismes divers. 

PRODUITS PÉTROLIERS ET GAZ 



– Régimes applicables au superéthanol E85 en matière de taxe intérieure de consommation applicable aux produits 
pétroliers et de taxe générale sur les activités polluantes, loi de finances pour 2007, art. 23, p. 302. 

– Voir aussi Énergie, Environnement. 

PROFESSIONS ET ACTIVITÉS MÉDICALES 

– Prolongation de la durée pendant laquelle les groupements de coopération sanitaire peuvent être autorisés à conduire 
une expérimentation portant sur les modalités de rémunération des professionnels médicaux, loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2007, art. 44, p. 150. 

– Conclusion d’un accord-cadre relatif à la maîtrise des charges relatives à la souscription d’une assurance par les 
professionnels de santé, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 66, p. 167. 

– Conditions d’autorisation d’exercice des médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes titulaires d’un diplôme obtenu 
à l’étranger, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 83, p. 182. 

– Voir aussi Auxiliaires médicaux, Sécurité sociale. 

PROFESSIONS ET ACTIVITÉS SOCIALES 

– Création d’une aide sous forme d’un crédit d’impôt ou d’une réduction d’impôt au titre des sommes versées pour des 
services à domicile, loi de finances rectificative pour 2006, art. 70, p. 592. 

PUBLICITÉ 

– Relèvement et indexation des taux de la taxe sur la publicité frappant les affiches, réclames et enseignes lumineuses, loi 
de finances rectificative pour 2006, art. 116, p. 659. 

– Application au premier kilo de la fraction de la taxe générale sur les activités polluantes assise sur la masse annuelle 
d’imprimés mis à disposition ou distribués gratuitement, relèvement du taux de cette fraction et création d’un minimum 
d’impôt dû, loi de finances rectificative pour 2006, art. 4, p. 524. 

R 

RAPPORTS AU PARLEMENT 

– Dépôt, avant le 31 décembre 2008, d’un rapport du Gouvernement sur la formation des prix sur le marché de l’électricité 
et sur l’application du tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché, loi du 7 décembre 2006, art. 15, p. 54. 

– Transmission, avant le 21 juin 2007, d’un rapport du Gouvernement sur la responsabilité civile médicale, loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 67, p. 168. 

– Remise, pendant cinq ans, par l’observatoire économique de l’hospitalisation publique et privée d’un rapport semestriel 
sur l’évolution des dépenses d’assurance maladie relatives aux frais d’hospitalisation, loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2007, art. 73, p. 175. 

– Remise, avant le 1er septembre 2007, aux commissions des finances des assemblées, d’un rapport relatif aux modalités 
de rapprochement du versement de la prime pour l’emploi et de la période d’activité, et aux modalités d’inscription du 
montant de cette prime sur le bulletin de salaire, loi de finances pour 2007, art. 5, p. 281. 

– Présentation, au plus tard le 30 septembre 2008, d’un rapport d’évaluation du plafonnement de la cotisation de taxe 
professionnelle en fonction de la valeur ajoutée présentant pour chaque département, région et groupement de commune, les 
conséquences chiffrées de la mise en œuvre de cette réforme, loi de finances pour 2007, art. 81, p. 359. 

– Présentation, avant le 1er septembre 2007, d’un rapport sur la création d’un fonds de développement de la chaleur 
renouvelable, loi de finances pour 2007, art. 89, p. 363. 

– Transmission, dans le délai de neuf mois, d’un rapport sur l’état du patrimoine monumental français évaluant notamment 
le montant des investissements nécessaires à l’entretien et à la conservation des monuments classés ou inscrits à 
l’inventaire supplémentaire, loi de finances pour 2007, art. 90, p. 364. 

– Dépôt, en annexe au projet de loi de finances d’un rapport sur l’état de la fonction publique, loi de finances pour 2007, 
art. 113, p. 378. 



– Extension du contenu de l’annexe générale au projet de loi de finances consacrée à l’Outre-mer, loi de finances pour 
2007, art. 121, p. 384. 

– Présentation, dans le délai de six mois, d’un rapport présentant l’impact sur la dotation globale de fonctionnement de 
l’intégration des compensations d’exonérations fiscales dans le calcul du potentiel financier et de la non-prise en compte de 
la garantie de la dotation de base dans le calcul de ce même potentiel, loi de finances pour 2007, art. 128, p. 387. 

– Extension du contenu de l’annexe générale au projet de loi de finances consacrée à la sécurité civile, loi de finances 
pour 2007, art. 129, p. 387. 

– Transmission, avant leur terme, d’un rapport d’évaluation sur les expérimentations confiant à certains départements le 
financement de la prime de retour à l’emploi versée au bénéficiaire du revenu minimum d’insertion et leur permettant de 
déroger à certaines dispositions légales relatives à la prime de retour à l’emploi, aux contrats d’avenir et aux contrats 
insertion-revenu minimum d’activité, loi de finances pour 2007, art. 142, p. 399. 

– Rapport du Gouvernement sur la proposition de remplacement du Conseil supérieur des professions paramédicales par 
une structure interdisciplinaire, loi du 21 décembre 2006, art. 7, p. 430. 

– Remise par le Gouvernement, avant le 30 décembre 2007, d’un rapport relatif à la politique d’intéressement dans la 
fonction publique, les entreprises publiques, les établissements publics et certaines sociétés nationales, loi du 30 décembre 
2006, art. 15, p. 443. 

– Compte rendu du Gouvernement, au plus tard le 31 décembre 2009, relatif à la mise à disposition de salariés auprès 
d’entités faisant partie d’un même pôle de compétitivité, loi du 30 décembre 2006, art. 47, p. 473. 

– Remise, avant la transmission du projet de loi de finances pour 2008, d’un rapport d’évaluation sur la situation financière 
et l’action du fonds national habilité à gérer les excédents financiers des organismes collecteurs gérant certaines 
contributions des employeurs en faveur de la formation professionnelle, loi de finances rectificative pour 2006, art. 18, p. 547. 

– Présentation, avant le 1er juillet 2007, d’un rapport évaluant l’efficacité du crédit d’impôt pour dépenses de recherche, loi 
de finances rectificative pour 2006, art. 91, p. 631. 

– Dépôt, avant le 30 septembre 2007, d’un rapport sur les perspectives de réforme de la taxe sur la publicité frappant les 
affiches, réclames et enseignes lumineuses, de la taxe sur les véhicules publicitaires et de la taxe communale sur les 
emplacements publicitaires fixes, loi de finances rectificative pour 2006, art. 116, p. 659. 

– Dépôt, avant le 31 décembre 2012, d’un rapport d’évaluation de la taxe expérimentale sur certains véhicules de 
transport de marchandises qui empruntent certains axes routiers en Alsace, perçue par la collectivité propriétaire de la voie 
routière empruntée, loi de finances rectificative pour 2006, art. 118, p. 661. 

– Présentation, dans les neuf mois, d’un rapport évaluant l’impact des nouvelles normes comptables sur les bases 
d’imposition des entreprises, notamment en matière de taxe professionnelle, loi de finances rectificative pour 2006, art. 123, 
p. 667. 

– Communication, en 2008, d’une évaluation des conséquences du versement d’une fraction de la taxe professionnelle 
écrêtée des fonds départementaux de la taxe professionnelle aux communes et établissements publics de coopération 
intercommunale d’implantation de l’établissement concerné quand ses bases d’imposition augmentent fortement et qu’une 
grande partie des mêmes bases fait l’objet d’un plafonnement au regard de la valeur ajoutée, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 135, p. 690. 

– Présentation, avant le 30 septembre 2007, d’un rapport sur la prise en compte du travail temporaire dans la valeur 
ajoutée au regard du plafonnement de la taxe professionnelle, loi de finances rectificative pour 2006, art. 136, p. 692. 

– Remise, à défaut de conventions avec l’établissement public national de financement dans les deux ans, d’un rapport 
sur le financement des retraites de La Poste, loi de finances rectificative pour 2006, art. 150, p. 713. 

– Suppression de l’annexe générale au projet de loi de finances consacrée à l’enseignement supérieur et création de 
quatre annexes générales au projet de loi de finances consacrées à la prévention de la délinquance, à l’aménagement du 
territoire, à la lutte contre le changement climatique et à l’orientation et l’insertion professionnelle des jeunes ; suppression de 
deux annexes au projet de loi de finances consacrées aux agences de l’eau et à l’aménagement du territoire et d’un rapport 
parlementaire relatif à l’aménagement du territoire, loi de finances rectificative pour 2006, art. 169, p. 724. 

– Voir aussi Audiovisuel. 

 



RECHERCHE 

– Crédit d’impôt pour dépenses de recherche : déplafonnement des dépenses prises en compte exposées au titre de la 
défense des brevets et prise en compte des frais de prise, de maintenance et de défense ainsi que des dotations aux 
amortissements des certificats d’obtention végétale, loi de finances pour 2007, art. 15 et 16, p. 296. 

– Modalités de répartition de la contribution sociale à laquelle sont assujettis les redevables de l’impôt sur les sociétés 
entre l’Agence nationale de la recherche, l’établissement public OSEO et, le cas échéant, l’État, loi de finances pour 2007, 
art. 45, p. 330. 

– Suppression du dispositif d’exonération de cotisations sociales sur les rémunérations de certains personnels de 
recherche employés dans le ressort des pôles de compétitivité, loi de finances pour 2007, art. 123, p. 385. 

– Possibilité pour les organismes de recherche de mettre leurs salariés à la disposition d’une entité faisant partie d’un 
même pôle de compétitivité, loi du 30 décembre 2006, art. 47, p. 473. 

– Relèvement du plafond du crédit d’impôt pour dépenses de recherche, loi de finances rectificative pour 2006, art. 91, 
p. 631. 

RÉGIONS 

– Modification des modalités de versement aux régions de la dotation globale de fonctionnement et de la quote-part des 
régions d’outre-mer dans sa dotation de péréquation, loi de finances pour 2007, art. 28, p. 307. 

– Ajustement des compensations financières des transferts de compétences prévu par la loi relative aux libertés et 
responsabilités locales, loi de finances pour 2007, art. 29, p. 309. 

– Fixation définitive pour 2006 des fractions de tarifs de la taxe intérieure de consommation sur le gazole et le 
supercarburant sans plomb dont bénéficient les régions au titre de certains transferts de compétences, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 10, p. 529. 

– Attribution aux régions qui subissent d’importantes pertes de bases d’imposition à la taxe professionnelle d’un nouveau 
prélèvement sur les recettes de l’État, loi de finances rectificative pour 2006, art. 12, p. 538. 

– Pérennisation de la réfaction pour l’État des fractions de tarifs de la taxe intérieure de consommation sur les produits 
pétroliers transférées aux régions, loi de finances rectificative pour 2006, art. 112, p. 656. 

– Voir aussi Corse, Impôts et taxes : impôts locaux, Transports, Urbanisme. 

RETRAITES 

– Régime de la déduction du revenu global des cotisations et primes versées au titre de régimes de retraite 
complémentaires ou supplémentaires par les contribuables domiciliés fiscalement en France uniquement depuis l’année du 
versement, loi de finances pour 2007, art. 3, p. 279. 

– Exonération de l’impôt de solidarité sur la fortune pour les sommes versées au titre de contrats et de plans d’épargne 
retraite : application aux contrats souscrits moins de quinze ans avant l’âge donnant droit à une retraite à taux plein et 
aménagement, loi de finances pour 2007, art. 8 et 9, p. 283. 

– Modalités de déduction du revenu net global des cotisations et primes versées à un dispositif de retraite complémentaire 
ou supplémentaire par les membres d’un couple soumis à imposition commune, loi de finances pour 2007, art. 62, p. 348. 

– Régime juridique des contrats relevant du régime de retraite complémentaire de la Caisse nationale de prévoyance de la 
fonction publique, loi du 30 décembre 2006, art. 21, p. 448. 

– Modalités d’information des adhérents au régime de retraite complémentaire de la Caisse nationale de prévoyance de la 
fonction publique, loi du 30 décembre 2006, art. 25, p. 451. 

– Application rétroactive pour ses bénéficiaires n’ayant pas leur résidence en France du relèvement d’un niveau de l’indice 
de pension de la retraite du combattant, loi de finances rectificative pour 2006, art. 168, p. 723. 

– Voir aussi Budget, Épargne, Mutuelles, Ordonnances, Poste. 

 



S 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

– Classement des cours d’eau et lacs naturels de Saint-Pierre-et-Miquelon dans le domaine public fluvial, loi du 30 
décembre 2006, art. 18, p. 751. 

– Voir aussi Ordonnances, Outre-mer. 

SANTÉ PUBLIQUE 

– Voir Eau et assainissement, Sécurité sociale. 

SÉCURITÉ CIVILE 

– Voir Calamités et catastrophes, Communes. 

SÉCURITÉ SOCIALE 

– Exonération de cotisations et de contributions de sécurité sociale des sommes versées aux arbitres et juges sportifs 
lorsqu’elles sont inférieures à un certain montant, loi du 23 octobre 2006, art. 2, p. 13. 

Loi de financement de la sécurité sociale pour 2007 (p. 106) 

I. – Dispositions relatives à l’exercice 2005 (p. 107) 

– Approbation des tableaux d’équilibre des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement 
(art. 1er) ; approbation du rapport relatif à l’affectation des excédents ou la couverture des déficits (art. 2). 

II. – Dispositions relatives à l’année 2006 (p. 109) 

– Recettes : rectification des prévisions de recettes et des tableaux d’équilibre des régimes obligatoires de base, des 
organismes concourant à leur financement et du régime général (art. 3) ; rectification des prévisions de recettes du fonds 
d’aide à la qualité des soins de ville et du montant maximal de ses dépenses (art. 4) ; création d’une contribution 
exceptionnelle de régulation due par les entreprises de vente ou d’exploitation de spécialités pharmaceutiques (art. 5) ; 
rectification de l’objectif d’amortissement de la dette sociale et des prévisions de recettes affectées au Fonds de réserve pour 
les retraites (art. 6) ; 

– Dépenses : rectification des objectifs de dépenses par branche des régimes obligatoires de base et du régime général 
(art. 7) ; rectification de l’objectif national de dépenses d’assurance maladie (art. 8). 

III. – Dispositions relatives aux recettes et à l’équilibre général pour 2007 (p. 114) 

– Approbation du rapport décrivant les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses par branche des régimes 
obligatoires de base et du régime général et l’objectif national de dépenses d’assurance maladie (art. 9) ; 

– Recettes : aménagement de l’assiette des cotisations et contributions sociales des travailleurs indépendants (art. 10) ; 
extension de l’assiette de la contribution sociale généralisée et de la contribution pour le remboursement de la dette sociale 
(art. 11) ; extension du champ d’application de l’aide aux chômeurs créateurs et repreneurs d’entreprise et aménagement du 
régime d’exonération de cotisations sociales des bénéficiaires (art. 12) ; plafonnement du montant des cotisations et 
contributions sociales dues par certains non-salariés (art. 13) (

27) ; élargissement du champ de l’agrément des structures 
prestataires ou mandataires de services d’aide à la personne et exonérées, à ce titre, de cotisations sociales (art. 14) ; 
régime et exonérations de cotisations sociales applicables, dans la branche des hôtels, cafés et restaurants, aux majorations 
et repos compensateurs pour les heures effectuées entre la trente-sixième et la trente-neuvième heure (art. 15) ; exonération 
d’impôt sur le revenu, de cotisations sociales et de contribution sociale généralisée d’une fraction des indemnités de départ 
volontaire versées dans le cadre d’un accord collectif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (art. 16) ; 
affectation à la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés de l’excédent de recettes fiscales destinées à 
compenser certains allégements de cotisations sociales (art. 17) ; délai de prescription des actions dérivant d’un contrat 
d’assurance sur la vie et affectation des sommes non réclamées, dues au titre de tels contrats, au Fonds de réserve pour les 
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) Cet article a été déclaré contraire à la Constitution par le Conseil constitutionnel. 



retraites (art. 18) ; extension des cas dans lesquels le Fonds de réserve pour les retraites peut assurer la gestion financière 
de ses actifs (art. 19) ; modalités de versement de l’acompte versé par les établissements financiers au titre de la contribution 
sociale généralisée due sur les revenus de placement pour les mois de décembre et janvier (art. 20) ; modalités de répartition 
entre les régimes obligatoires d’assurance maladie du produit de la contribution sociale généralisée (art. 21) ; taux de la 
contribution sur le chiffre d’affaires de l’industrie pharmaceutique au profit de la Caisse nationale de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés (art. 22) ; instauration d’un abattement sur la contribution sur le chiffre d’affaires de l’industrie 
pharmaceutique en faveur des entreprises bénéficiant du crédit d’impôt recherche (art. 23) (1); possibilité pour les 
établissements de santé de reverser à la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés une partie du 
produit des cessions de leurs biens immobiliers (art. 24) ; modalité de recours subrogatoire des caisses de sécurité sociale 
contre les tiers responsables de dommages occasionnés à un assuré social (art. 25) ; possibilité pour la caisse de mutualité 
sociale agricole et certains assureurs de financer des aides aux assurés agricoles ayant des difficultés pour régler les 
cotisations et contributions sociales (art. 26) ; harmonisation des assiettes des cotisations sociales dues au titre du régime 
agricole avec celles des cotisations sociales dues au titre du régime général et allègement de cotisations pour les 
groupements d’employeurs employant des salariés affiliés au régime agricole (art. 27) ; définition du revenu professionnel 
des non-salariés agricoles et de l’assiette de la cotisation de solidarité due par certains exploitants agricoles (art. 28) ; 
définition des revenus professionnels agricoles constituant l’assiette de la contribution sociale généralisée (art. 29) ; 
habilitation des organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général à contrôler les cotisations finançant 
les régimes de retraites complémentaires obligatoires et les contributions d’assurance chômage (art. 30) ; non compensation 
par l’État des pertes de recettes pour la sécurité sociale liées à la franchise de cotisations et contributions sociales pour les 
sommes versées aux stagiaires en entreprise, au contrat de transition professionnelle et à l’extension de l’aide aux chômeurs 
créateurs ou repreneurs d’entreprises (art. 31) ; approbation du montant des exonérations, réductions ou abattements 
d’assiette de cotisations ou de contributions de sécurité sociale (art. 32) ; 

– Recettes et tableaux d’équilibre : prévisions de recettes des régimes obligatoires de base, des organismes concourant à 
leur financement et du régime général (art. 33) ; approbation du tableau d’équilibre de l’ensemble des régimes obligatoires de 
base (art. 34) ; approbation du tableau d’équilibre du régime général (art. 35) ; approbation du tableau d’équilibre des 
organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base (art. 36) ; objectif d’amortissement de la dette 
sociale par la Caisse d’amortissement de la dette sociale et prévisions des recettes affectées au Fonds de réserve pour les 
retraites (art. 37) ; 

– Dispositions relatives à la trésorerie et à la comptabilité : habilitation de l’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale à émettre des titres de créances négociables (art. 38) ; antériorité du rang de l’inscription hypothécaire des 
organismes gestionnaires d’un régime obligatoire de protection sociale (art. 39) ; cas dans lesquels sont obligatoires le 
paiement des cotisations et contributions sociales par voie de virement bancaire et l’usage de la voie électronique pour les 
déclarations des assujettis (art. 40) ; réforme du mode d’approbation des comptes des organismes de sécurité sociale 
(art. 41) ; aménagement du régime de la caisse de sécurité sociale de Mayotte (art. 42) ; habilitation des régimes obligatoires 
de base et des organismes concourant à leur financement à recourir à des ressources non permanentes (art. 43). 

IV. – Dispositions relatives aux dépenses pour 2007 (p. 150) 

A. – Branche Maladie (p. 150) 

– Prolongation de la durée pendant laquelle les groupements de coopération sanitaire peuvent être autorisés à conduire 
une expérimentation portant sur les modalités de rémunération des professionnels médicaux (art. 44) ; modification des 
règles de cumuls d’emplois applicables aux directeurs et directeurs adjoints de laboratoires d’analyses de biologie médicale 
(art. 45) (

28) ; définition par voie réglementaire des règles applicables en matière d’heures de sorties pour les assurés en arrêt 
de travail (art. 46) ; faculté pour les médecins relevant de certaines spécialités de pratiquer de manière encadrée des 
dépassements d’honoraires pour une partie de leur activité (art. 47) (1) ; attribution du caractère de transport sanitaire au 
transport de personnes décédées en vue de prélèvement à des fins thérapeutiques (art. 48) ; modalités d’application du droit 
d’option reconnu en matière d’assurance maladie aux travailleurs frontaliers exerçant en Suisse (art. 49) ; relèvement du 
plafond de ressources ouvrant droit à l’aide au paiement d’une assurance complémentaire de santé (art. 50) ; conditions dans 
lesquelles les infirmiers peuvent prescrire des dispositifs médicaux (art. 51) ; report de l’entrée en fonction des nouvelles 
chambres disciplinaires de l’ordre des pharmaciens à la date de désignation de leurs présidents (art. 52) (1) ; extension du 
droit de prescription des chirurgiens-dentistes (art. 53) ; définition par voie réglementaire et conditions de pratique des actes 
professionnels d’orthoptie et possibilité pour les opticiens-lunetiers d’adapter, lors d’un renouvellement, certaines 
prescriptions médicales initiales (art. 54) ; régime d’autorisation applicable aux laboratoires de biologie médicale établis dans 
un autre État membre de la Communauté européenne (art. 55) ; encadrement de l’indemnité réclamée par les laboratoires 
pharmaceutiques pour les médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation et prise en charge dérogatoire 
de certains produits ou prestations prescrits pour le traitement d’affections de longue durée ou de maladies rares (art. 56) ; 
modalités d’information des laboratoires pharmaceutiques sur l’avancement de la procédure d’inscription au remboursement 
de génériques (art. 57) (1) ; conditions d’autorisation de mise sur le marché de certains médicaments autorisés dans un autre 
État membre (art. 58) ; procédure applicable pour la détermination du prix de cession au public par des établissements de 
santé de certaines spécialités disposant d’une autorisation de mise sur le marché (art. 59) ; aménagement des missions et 
des ressources de la Haute autorité de santé (art. 60) ; conditions de mise en œuvre d’études pharmaco-épidémiologiques 
postérieurement à l’obtention d’une autorisation de mise sur le marché (art. 61) ; modalités de définition des rapports entre 
les organismes d’assurance maladie et les pharmaciens d’officine (art. 62) ; conditions de prise en charge de soins ou 
traitements susceptibles de faire l’objet de mésusage ou d’un usage détourné ou abusif (art. 63) ; possibilité pour les 
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pharmaciens de délivrer des médicaments nécessaires à la poursuite du traitement en cas d’expiration d’une ordonnance 
renouvelable (art. 64) ; renforcement de l’encadrement de la publicité pour certains dispositifs médicaux auprès du public et 
remise d’un devis détaillé préalable à la vente de tels dispositifs (art. 65) ; conclusion d’un accord-cadre relatif à la maîtrise 
des charges relatives à la souscription d’une assurance par les professionnels de santé et habilitation législative (art. 66) ; 
rapport du Gouvernement sur la responsabilité civile médicale (art. 67) ; transmission des données des assureurs en matière 
de risques de responsabilité civile médicale, création d’un observatoire des risques médicaux et conditions de résiliation ou 
de dénonciation des contrats d’assurance de responsabilité civile médicale (art. 68) (

29) ; modalités de mise en œuvre de la 
tarification à l’activité dans les établissements de santé et instauration de nouvelles modalités de financement du service de 
santé des armées (art. 69) ; prise en charge des frais, supportés par les donneurs, afférents aux prélèvements sur le corps 
humain (art. 70) ; extension aux centres de santé du bénéfice de la rémunération forfaitaire annuelle dans certaines zones 
(art. 71) ; modalités particulières de mise en œuvre du parcours de soins pour les consultations en centres de santé dans 
certaines zones (art. 72) ; création d’un observatoire économique de l’hospitalisation publique et privée et aménagement des 
missions du conseil de l’hospitalisation (art. 73) ; validation législative concernant les tarifs des établissements de santé 
privés à but lucratif (art. 74) ; modalités d’ajustement des tarifs de prestations de psychiatrie et de soins de suite ou de 
réadaptation (art. 75) ; création de l’établissement public national « Centre national de gestion » chargé d’assurer la gestion 
et la rémunération de certains personnels de la fonction publique hospitalière (art. 76) (1) ; autorisation du Gouvernement à 
expérimenter de nouveaux modes de financement des activités de psychiatrie et de soins de suite ou de réadaptation des 
établissements de santé (art. 77) ; possibilité pour les organismes d’assurance maladie de récupérer la totalité de certains 
indus (art. 78) ; extension des cas dans lesquels les hôpitaux locaux peuvent recruter des médecins salariés (art. 79) ; 
extension du bénéfice de l’indemnité d’étude et de projet professionnel à l’ensemble des étudiants titulaires du concours de 
médecine et inscrits en faculté de médecine ou de chirurgie dentaire (art. 80) ; transfert d’une compétence des sections des 
assurances sociales aux chambres disciplinaires de l’ordre national des médecins (art. 81) (1) ; accès des assurés sociaux 
aux données mises à la disposition des médecins afférentes aux procédures de remboursement (art. 82) (1) ; conditions 
d’autorisation d’exercice des médecins, pharmaciens, chirurgiens-dentistes et sages-femmes titulaires d’un diplôme obtenu à 
l’étranger (art. 83) ; modalités de répartition des capacités d’accueil et des ressources de chaque unité de soins de longue 
durée entre le domaine sanitaire et le domaine médico-social (art. 84) ; remplacement du Conseil national de l’évaluation 
sociale et médico-sociale par l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux (art. 85) ; prise en charge par l’assurance maladie des intérêts des emprunts contractés pour les 
investissements immobiliers de certains établissements accueillant des personnes âgées (art. 86) ; rétablissement du droit, 
pour les établissements publics sociaux et médico-sociaux, d’agir directement contre les obligés alimentaires de leurs 
pensionnaires (art. 87) (1) ; instauration de conventions entre certains établissements accueillant des personnes âgées et des 
pharmaciens d’officine, report de la date de prise en charge de certains dispositifs médicaux par le forfait soins de ces 
établissements et accès du médecin coordonnateur de ces établissements au dossier médical personnel des personnes 
hébergées (art. 88) ; institution dans les comptes de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie d’une sous-section 
consacrée aux actions innovantes et à la professionnalisation des métiers de service pour les personnes handicapées 
(art. 89) ; autorisation du versement de la prestation de compensation du handicap au début de chaque trimestre (art. 90) (1) ; 
exonération du ticket modérateur pour les consultations de prévention destinées aux personnes âgées de plus de soixante-
dix ans et possibilité de programmes d’accompagnement de patients atteints de maladies chroniques (art. 91) ; modalités de 
transformation des centres spécialisés de soins aux toxicomanes et des centres de cure ambulatoire en alcoologie en centres 
de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (art. 92) ; attribution de nouvelles missions au fonds pour la 
modernisation des établissements de santé publics et privés et détermination de ses ressources (art. 93) ; fusion du fonds 
d’aide à la qualité des soins de ville et de la dotation nationale des réseaux en un fonds d’intervention pour la qualité et la 
coordination des soins, montant maximal des dépenses et dotation de ce dernier (art. 94) ; renforcement des compétences 
des missions régionales de santé (art. 95) (

30) ; création, au sein de la Caisse nationale de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés, d’un fonds des actions conventionnelles (art. 96) (1) ; création, dépenses et recettes de l’établissement 
public de l’État « Fonds de prévention des risques sanitaires », (art. 97) ; objectifs de dépenses de la branche Maladie 
(art. 98) ; fixation de l’objectif national de dépenses d’assurance maladie (art. 99) ; conditions de négociation et de conclusion 
de la convention entre les organismes d’assurance maladie et les établissements thermaux et modalités de prise en charge 
des soins thermaux (art. 100) ; possibilité pour l’organisme gestionnaire des sommes affectées à la formation continue des 
médecins de comporter des sections spécifiques à chaque profession (art. 101) ; reconnaissance du droit d’opposition aux 
conventions médicales des organisations syndicales de médecins représentatives (art. 102) ; modalités de convergence des 
dispositifs du médecin référent et du médecin traitant (art. 103) ; modalités de la permanence des soins assurée par les 
médecins libéraux et de la permanence pharmaceutique, extension des cas de mise sous contrôle préalable des frais de 
transport et des arrêts de travail, procédure de déconventionnement des pharmaciens et unification du contentieux de la 
sécurité sociale (art. 104). 

B. – Branche Vieillesse (p. 213) 

– Assouplissement des règles de cumul entre un emploi et une retraite et possibilité de cumuler une retraite et une activité 
de tutorat de salariés (art. 105) ; institution, pour les branches professionnelles et les entreprises qui ont conclu des accords 
permettant la mise à la retraite d’office avant l’âge de soixante-cinq ans, d’une période transitoire au cours de laquelle 
l’indemnité de départ en retraite est due et régime de cette indemnité (art. 106) ; harmonisation des conditions d’accès aux 
revalorisations de certaines retraites agricoles (art. 107) ; application au régime d’assurance vieillesse des non-salariés des 
professions agricoles de la majoration de durée d’assurance pour éducation d’un enfant handicapé (art. 108) ; application, 
pour l’ouverture des droits à pension de retraite des assurés sociaux âgés de plus de soixante ans, des règles en vigueur 
lorsqu’ils ont atteint cet âge (art. 109) ; affiliation des moniteurs de ski à l’organisation autonome d’assurance vieillesse des 
professions libérales (art. 110) ; interdiction de la création de certains régimes de retraite complémentaires facultatifs 
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(art. 111) (
31) ; participation des établissements de santé à la constitution de droits à retraite des personnels enseignants et 

hospitaliers titulaires, sous réserve de cotisations de ces derniers (art. 112) ; fixation des objectifs de dépenses de la branche 
Vieillesse (art. 113) ; institution d’un barème spécifique pour l’achat des années d’études et des années de cotisations 
incomplètes permettant de bénéficier de l’abaissement d’âge de départ à la retraite en cas de carrières longues (art. 114) ; 
prise en charge par l’État des pensions versées, au titre des services accomplis sous le statut de la fonction publique de 
l’État, aux fonctionnaires demandant leur intégration dans la fonction publique territoriale (art. 115) (1). 

C. – Branche Accidents du travail (p. 223) 

– Contribution de la branche Accidents du travail et maladies professionnelles au financement du Fonds de cessation 
anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante et du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (art. 116) ; 
augmentation de la dotation de l’État au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante pour les années 2008 à 2010 
(art. 117) (1) ; doublement du plafond de la contribution due par les entreprises pour financer le Fonds de cessation anticipée 
d’activité des travailleurs de l’amiante (art. 118) ; fixation par voie réglementaire des activités et des périodes de référence 
ouvrant droit à l’allocation de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante (art. 119) ; montant du versement 
annuel de la branche Accidents du travail et maladies professionnelles au profit de la branche Maladie au titre des accidents 
du travail et maladies professionnelles non déclarés (art. 120) ; objectifs de dépenses de la branche Accidents du travail 
(art. 121). 

D. – Branche Famille (p. 225) 

– Possibilité de versement du complément de libre choix du mode de garde de la prestation d’accueil du jeune enfant aux 
personnes recourant à une structure expérimentale pour la garde de leur enfant (art. 122) ; détermination de la date de 
versement de l’allocation de base de la prestation d’accueil du jeune enfant (art. 123) ; possibilité de partage des allocations 
familiales entre les parents séparés en cas de garde alternée des enfants (art. 124) ; création d’un congé de soutien familial 
au profit des salariés dont un proche présente un handicap ou une grave perte d’autonomie (art. 125) ; possibilité pour le 
fonds de cohésion sociale de garantir des avances remboursables à taux bonifié à certains jeunes pour faciliter leur insertion 
professionnelle (art. 126) ; neutralité des opérations d’adossements des régimes spéciaux de retraite au régime général pour 
la branche Famille (art. 127) ; fixation des objectifs de dépenses de la branche Famille (art. 128). 

E. – Dispositions relatives à la gestion du risque et à l’organisation des régimes (p. 232) 

– Sanction pénale applicable à l’incitation à la désaffiliation ou au non-paiement de cotisations sociales (art. 129) ; 
exclusion du bénéfice du rattachement au régime général et du droit aux prestations familiales des travailleurs détachés 
temporairement en France (art. 130) ; restriction des conditions d’ouverture de droits à prestations pour les personnes 
résidant à l’étranger et renforcement des moyens de contrôle des organismes de sécurité sociale à leur encontre (art. 131) ; 
possibilité pour les organismes locaux de sécurité sociale d’évaluer de manière forfaitaire les éléments de train de vie de 
demandeurs ou bénéficiaires de prestations (art. 132) ; application aux indemnités journalières versées aux indépendants 
des mêmes dispositifs de contrôle que pour les indemnités journalières versées dans le cadre du régime général (art. 133) ; 
conditions d’accès des professionnels de santé à certains dossiers médicaux personnels et institution d’un dossier 
pharmaceutique et d’un identifiant de santé (art. 134) (

32) ; validation de la constitution de l’Union nationale des organismes 
d’assurance maladie complémentaire sous la forme d’une association régie par la loi du 1er juillet 1901 (art. 135) ; 
suppression du principe de l’élection obligatoire des administrateurs des régimes spéciaux (art. 136) ; restructuration du 
réseau des caisses du régime agricole (art. 137) ; création d’un répertoire national commun aux organismes chargés de la 
gestion d’un régime obligatoire de sécurité sociale (art. 138) ; échanges de renseignements entre organismes et instruction 
des demandes d’attribution de prestations sociales par voie électronique (art. 139) ; possibilité pour des organismes 
nationaux de sécurité sociale de confier à des organismes locaux de leur branche la réalisation de missions relatives à la 
gestion, au service des prestations et au recouvrement (art. 140) ; création à titre expérimental d’une caisse commune de 
sécurité sociale dans des zones de revitalisation rurale (art. 141). 

F. – Dispositions relatives aux organismes concourant au financement des régimes obligatoires (p. 248) 

– Substitution de l’État au Fonds de solidarité vieillesse pour le financement des cotisations complémentaires en matière 
de droits à la retraite de certains volontaires associatifs (art. 142) ; prévisions des charges des organismes concourant au 
financement des régimes obligatoires de sécurité sociale (art. 143), loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, 
p. 106. 

– Modifications de la répartition du produit du droit de consommation sur les tabacs afin d’assurer le paiement des intérêts 
sur les sommes restant dues par l’État aux régimes obligatoires de base de sécurité sociale et la poursuite de l’allègement 
des cotisations sociales pour les bas salaires ; attribution à certains régimes obligatoires de sécurité sociale de la fraction des 
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recettes affectées à certains allègements de cotisations sociales supérieure au coût de ces allègements, loi de finances pour 
2007, art. 41, p. 327. 

– Assouplissement des règles relatives à la détention de titres de sociétés cotées par les fonds communs de placement 
dans l’innovation pour l’application du régime des contributions sociales propre à ces fonds, loi de finances pour 2007, 
art. 65, p. 350. 

– Exonération de contribution sociale généralisée et de contribution pour le remboursement de la dette sociale des aides 
légales versées par certains départements dans le cadre des expérimentations leur confiant le financement de la prime de 
retour à l’emploi versée au bénéficiaire du revenu minimum d’insertion et leur permettant de déroger à certaines dispositions 
légales relatives à la prime, aux contrats d’avenir et aux contrats insertion-revenu minimum d’activité, loi de finances pour 
2007, art. 142, p. 399. 

– Suppression de l’exonération de cotisations sociales concernant les accidents du travail et les maladies professionnelles 
au titre de l’emploi d’apprentis et de certains contrats de professionnalisation, loi de finances pour 2007, art. 143, p. 406. 

– Faculté pour une personne de préfinancer le chèque emploi-service universel au bénéfice de ses assurés et, sous 
certaines conditions, de ses dirigeants, loi de finances pour 2007, art. 146, p. 411. 

– Possibilité pour les personnes morales de droit public de financer les chèques emploi-service universels au bénéfice de 
ses agents et salariés, loi de finances pour 2007, art. 147, p. 412. 

– Assujettissement de l’État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics administratifs à la contribution 
concourant au financement de l’allocation de logement et gestion du fonds national d’aide au logement par la Caisse des 
dépôts et consignations, loi de finances pour 2007, art. 148, p. 412. 

– Suppression de la cotisation due par l’employeur pour la rupture du contrat de travail de certains salariés âgés, loi du 30 
décembre 2006, art. 50, p. 479. 

– Exonération de cotisations sociales de la part contributive de l’employeur dans le chèque-transport, loi du 30 décembre 
2006, art. 70, p. 509. 

– Faculté d’étalement de la prise en compte des aides agricoles versées au titre du régime des droits à paiement unique 
en matière de contribution sociale généralisée et de cotisations sociales, loi de finances rectificative pour 2006, art. 67, 
p. 591. 

– Exonération de cotisations sociales à la charge de l’employeur pour les gains et rémunérations versés aux salariés 
employés par un établissement situé dans un bassin d’emploi à redynamiser, loi de finances rectificative pour 2006, art. 130, 
p. 676. 

– Modalités de l’affectation de certains impôts et taxes à certains régimes de sécurité sociale au titre du financement de 
certains allègements généraux de cotisations sociales, loi de finances rectificative pour 2006, art. 166, p. 722. 

– Voir aussi Assurance vieillesse, Communes, Mayotte, Recherche, Transports. 

SPORTS 

– Définition de la mission et du statut des arbitres et juges sportifs (art. 1er) ; nature et régime fiscal des indemnités 
perçues par les arbitres (art. 2) ; affiliation obligatoire des arbitres au régime général de la sécurité sociale et 
assujettissement de leur rémunération aux cotisations et contributions sociales (art. 3), loi du 23 octobre 2006, p. 12. 

– Affiliation des moniteurs de ski à l’organisation autonome d’assurance vieillesse des professions libérales, loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 110, p. 218. 

– Non soumission à l’impôt sur le revenu de certaines primes versées aux sportifs médaillés aux jeux olympiques et 
paralympiques de Turin, loi de finances pour 2007, art. 12, p. 289. 

– Régime de l’impôt sur les spectacles applicable aux matchs et manifestations sportives organisés par le groupement 
d’intérêt public Coupe du monde de rugby 2007, loi de finances pour 2007, art. 25, p. 303. 

– Majoration de la fraction du prélèvement complémentaire sur les sommes misées sur les jeux exploités par la Française 
des jeux affectée au Centre national de développement du sport, loi de finances pour 2007, art. 46, p. 331. 

– Possibilité, pour les sociétés anonymes sportives, de faire appel public à l’épargne, loi du 30 décembre 2006, art. 68, 
p. 505. 



– Voir aussi Communes. 

SUCCESSIONS ET LIBÉRALITÉS 

– Voir Impôts et taxes : impôts d’État. 

T 

TABACS ET ALLUMETTES 

– Assujettissement au droit de consommation sur les tabacs de certains produits du tabac acquis sur les marchés 
intérieurs de la Bulgarie et de la Roumanie, loi de finances rectificative pour 2006, art. 25, p. 551. 

– Création d’un crédit d’impôt pour les débitants de tabac au titre des dépenses de rénovation et d’équipement, loi de 
finances rectificative pour 2006, art. 92, p. 632. 

– Voir aussi Départements. 

TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES 

– Suppression des peines d’emprisonnement et accroissement des peines d’amende encourues en cas d’infraction à la 
réglementation de la pêche maritime dans les Terres australes et antarctiques françaises, loi du 30 décembre 2006, art. 96, 
p. 858. 

– Possibilité pour le tribunal de prononcer la saisie ou la confiscation d’un navire ayant servi à enfreindre la réglementation 
de la pêche maritime, loi du 30 décembre 2006, art. 97, p. 861. 

– Dispositions de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques applicables aux Terres australes et antarctiques françaises, loi 
du 30 décembre 2006, art. 98, p. 862. 

– Voir aussi Ordonnances, Outre-mer. 

TOURISME 

– Extension de l’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée des locations de locaux nus, meublés ou garnis, 
consenties aux exploitants de certains établissements d’hébergement touristique, à celles de ces locations organisées par 
des conventions de toute nature ne relevant pas de la définition du bail commercial, loi de finances pour 2007, art. 24, p. 302. 

– Renforcement des pénalités en cas de non-respect des obligations dues par les professionnels soumis au paiement de 
la taxe de séjour, loi de finances pour 2007, art. 72, p. 354. 

– Faculté, dans les zones de revitalisation rurale, d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties certains locaux 
touristiques à usage d’hébergement, loi de finances pour 2007, art. 77, p. 357. 

– Possibilité, dans les zones de revitalisation rurale, d’exonération de taxe d’habitation au profit de certains locaux 
touristiques à usage d’hébergement, loi de finances pour 2007, art. 78, p. 358. 

– Adaptation des seuils de revenus permettant de bénéficier des chèques-vacances, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 76, p. 598. 

– Modalités de surveillance de la qualité des eaux de baignade et des eaux de piscines ou de baignades artificielles, loi du 
30 décembre 2006, art. 42, p. 773. 

– Obligation de stockage ou de traitement des eaux usées des toilettes de certains navires de plaisance et équipements 
flottants, loi du 30 décembre 2006, art. 43, p. 777. 

– Voir aussi Communes, Emploi, Hôtellerie et restauration, Transports. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS 

Bilatéraux 

– Allemagne : accord-cadre en matière de coopération sanitaire transfrontalière, loi du 13 octobre 2006, p. 11. 



– Arménie : avenant modifiant la convention tendant à éviter les doubles impositions et prévenir l’évasion et la fraude 
fiscales en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, loi du 13 octobre 2006, p. 6. 

– Bulgarie : accord mettant à disposition un immeuble à des fins de coopération culturelle, loi du 13 octobre 2006, p. 9. 

– États-Unis : avenant à la convention tendant à éviter les doubles impositions et prévenir l’évasion et la fraude fiscales en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, loi du 13 octobre 2006, p. 7. 

– États-Unis : avenant à la convention tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur les successions et les donations, loi du 13 octobre 2006, p. 8. 

– Slovénie : convention en vue d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et de 
prévenir l’évasion et la fraude fiscales, loi du 13 octobre 2006, p. 5. 

– Suisse : accord sur le raccordement de l’autoroute A 35 à la route nationale N2 entre Bâle et Saint-Louis, loi du 
17 novembre 2006, p. 32. 

Multilatéraux 

– Traité relatif à l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne, loi du 13 octobre 2006, p. 10. 

– Protocole du 27 novembre 2003 modifiant la convention Europol, loi du 17 novembre 2006, p. 30. 

– Accord relatif à la propriété commune d’un système de sauvetage sous-marin, loi du 17 novembre 2006, p. 31. 

TRANSPORTS 

– Attribution du caractère de transport sanitaire au transport de personnes décédées en vue de prélèvement à des fins 
thérapeutiques, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 48, p. 152. 

– Répartition du produit de la taxe de l’aviation civile entre le budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » et le 
budget de l’État, et modification du taux de cette taxe applicable pour les transports de voyageurs à destination de la 
Confédération suisse, loi de finances pour 2007, art. 37, p. 323. 

– Création d’une exonération de cotisations d’allocations familiales et de contributions à l’allocation d’assurance contre le 
risque de privation d’emploi en faveur de certaines entreprises d’armement maritime au titre de certains équipages, loi de 
finances pour 2007, art. 137, p. 396. 

– Assouplissement des modalités de transfert des ports maritimes autonomes relevant de l’État aux groupements de 
collectivités territoriales, loi du 21 décembre 2006, p. 414. 

– Modification de l’amplitude des taux de la taxe d’aéroport, affectation de la taxe sur les nuisances sonores aériennes au 
financement des travaux entrepris pour les minorer et modification de la nomenclature des aéroports sur lesquels cette taxe 
est applicable, loi de finances rectificative pour 2006, art. 41, p. 573. 

– Modalités du report du transfert aux collectivités territoriales concernées et à leurs groupements des aérodromes civils 
appartenant à l’État, loi de finances rectificative pour 2006, art. 58, p. 581. 

– Ouverture d’une nouvelle période pendant laquelle les entreprises exploitant des navires armés au commerce peuvent 
opter pour la taxe au tonnage pour la détermination de leurs résultats imposables, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 80, p. 603. 

– Aménagement du barème du droit de francisation et de navigation des navires, loi de finances rectificative pour 2006, 
art. 108, p. 653. 

– Fixation des droits payables au titre de la délivrance du permis de conduire les bateaux de plaisance et des examens 
pour l’obtention de certaines options et extensions, loi de finances rectificative pour 2006, art. 109, p. 655. 

– Relèvement des taux de la taxe destinée à financer le développement des actions de formation professionnelle dans le 
secteur des transports routiers affectée à l’Association pour le développement de la formation professionnelle dans les 
transports, loi de finances rectificative pour 2006, art. 110, p.  655. 

– Aménagement de la taxe expérimentale sur certains véhicules de transport de marchandises qui empruntent certains 
axes routiers en Alsace, perçue par la collectivité propriétaire de la voie routière empruntée, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 118, p. 661. 



– Revalorisation de l’allocation temporaire complémentaire dont bénéficient les ingénieurs du contrôle de la navigation 
aérienne radiés des cadres et interdiction du cumul du bénéfice de cette allocation et d’une rémunération, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 129, p. 675. 

– Intégration dans la dotation générale de décentralisation des départements et modification de la compensation 
financière des charges d’investissement liées au transfert de la gestion de certains ports, loi de finances rectificative pour 
2006, art. 153, p. 716. 

– Canal de Manosque : possibilité de modifier par arrêté préfectoral les statuts de l’association syndicale gestionnaire 
(art. 26) ; accord préalable du préfet pour l’institution de droits réels (art. 27), loi du 30 décembre 2006, p. 760. 

– Modalités de contrôle et de gestion des eaux de ballast et des sédiments de certains navires, loi du 30 décembre 2006, 
art. 39, p. 767. 

– Procédure de constat d’abandon d’un bateau ou engin flottant sur le domaine public fluvial, loi du 30 décembre 2006, 
art. 68, p. 807. 

– Accord préalable du maire sur la délimitation des zones d’occupation de longue durée du domaine public fluvial, loi du 
30 décembre 2006, art. 69, p. 808. 

– Paiement d’une indemnité d’occupation en cas de stationnement irrégulier sur le domaine public fluvial, loi du 30 
décembre 2006, art. 70, p. 809. 

– Voir aussi Agriculture, Banques et établissements financiers, Communes, Eau et assainissement, Environnement, 
Outre-mer, Sécurité sociale, Traités et conventions, Travail. 

TRAVAIL 

– Régime et exonérations de cotisations sociales applicables, dans la branche des hôtels, cafés et restaurants, aux 
majorations et repos compensateurs pour les heures effectuées entre la trente-sixième et la trente-neuvième heure, loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 15, p. 122. 

– Assouplissement des règles de cumul entre un emploi et une retraite et possibilité de cumuler une retraite et une activité 
de tutorat de salariés régie par un contrat à durée déterminée, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 105, 
p. 213. 

– Institution, pour les branches professionnelles et les entreprises qui ont conclu des accords permettant la mise à la 
retraite d’office avant l’âge de soixante-cinq ans, d’une période transitoire au cours de laquelle l’indemnité de départ en 
retraite est due et régime de cette indemnité, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 106, p. 214. 

– Création d’un congé de soutien familial au profit des salariés dont un proche présente un handicap ou une grave perte 
d’autonomie, loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, art. 125, p. 226. 

– Possibilité pour les organismes de recherche, les établissements d’enseignement supérieur et les entreprises de mettre 
leurs salariés à la disposition d’une entité faisant partie d’un même pôle de compétitivité et bilan de ce dispositif (art. 47) ; 
création d’un congé de mobilité dans certaines entreprises (art. 48) ; ratification d’ordonnance et assurance des sommes 
dues par l’employeur au salarié auquel est proposé un contrat de transition professionnelle (art. 49) ; suppression de la 
cotisation due par l’employeur pour la rupture du contrat de travail de certains salariés âgés (art. 50) ; aménagement de la 
définition des activités prud’homales et des modalités de leur indemnisation (art. 51) ; mise à disposition des salariés des 
données relatives à l’inscription sur les listes électorales prud’homales (art. 52) ; régime du temps de déplacement 
professionnel des salariés agricoles (art. 53) ; modalités de prise en compte dans l’effectif de l’entreprise des salariés 
intervenant en exécution d’un contrat de sous-traitance (art. 54) (

33) ; modalités d’enregistrement des contrats 
d’apprentissage, désignation de la juridiction compétente en cas de litige et versement à certains centres de formation 
d’apprentis d’une part de la taxe d’apprentissage (art. 55) ; conditions de récupération des indus d’allocation temporaire 
d’attente et d’allocation de solidarité spécifique (art. 56) ; habilitation législative (art. 57) ; modalités d’inscription sur les listes 
électorales prud’homales en cas d’appartenance aux deux collèges de salariés et d’employeurs (art. 58) ; conditions 
d’irrecevabilité des listes de candidature aux élections prud’homales (art. 59) ; validation législative (art. 60) (1) ; règles 
d’hygiène et de sécurité applicables et sanctions encourues sur les chantiers forestiers (art. 61), loi du 30 décembre 2006, 
p. 473. 

– Création des chèques-transport (art. 69) ; régime fiscal et social de ces titres de paiement (art. 70) ; modalités 
d’évaluation de la mise en œuvre des chèques-transport (art. 71), loi du 30 décembre 2006, p. 506. 

– Voir aussi Apprentissage, Emploi, Mayotte, Participation des salariés, Sécurité sociale. 

                                                 
 (

33
) Cet article a été déclaré contraire à la Constitution par le Conseil constitutionnel. 



U 

URBANISME 

– Modalités de la faculté pour un établissement de coopération intercommunale d’instituer et percevoir la taxe sur la 
cession à titre onéreux de terrains devenus constructibles, loi de finances pour 2007, art. 66, p. 352. 

– Attribution à l’Agence foncière et technique de la région parisienne et à l’État du produit des soldes de liquidation des 
établissements publics chargés de l’aménagement de deux villes nouvelles, loi de finances rectificative pour 2006, art. 16, 
p. 546. 

– Faculté pour les communes d’instituer la taxe sur les terrains devenus constructibles du fait de leur classement par un 
document d’urbanisme tenant lieu de plan local d’urbanisme, loi de finances rectificative pour 2006, art. 19, p. 548. 

– Limitation de l’application de la redevance perçue par la région d’Île-de-France à l’occasion de la construction de locaux 
à usage de bureaux, à la surface utile de plancher nouvelle dans le cas d’une reconstruction d’immeuble, loi de finances 
rectificative pour 2006, art. 151, p. 716. 

– Possibilité d’instituer des servitudes relatives à l’utilisation du sol lorsque certains ouvrages hydrauliques sont dangereux 
et annexion de ces servitudes au plan local d’urbanisme, loi du 30 décembre 2006, art. 28, p. 760. 

– Voir aussi Foires et marchés, Logement. 

V 

VALEURS MOBILIÈRES 

– Voir Épargne, Impôts et taxes : impôts d’État, Participation des salariés. 

VOIERIE 

– Voir Transports. 

W 

WALLIS-ET-FUTUNA 

– Possibilité pour le tribunal de prononcer la saisie ou la confiscation d’un navire ayant servi à enfreindre la réglementation 
de la pêche maritime, loi du 30 décembre 2006, art. 97, p. 861. 

– Dispositions de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques applicables aux îles Wallis et Futuna, loi du 30 décembre 2006, 
art. 98, p. 862. 

– Voir aussi Ordonnances, Outre-mer. 
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Aucune loi n’a été déclarée entièrement contraire à la Constitution par le Conseil 
constitutionnel au cours de la période couverte par le présent recueil. 
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RÉSOLUTIONS ADOPTÉES EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

29 novembre 2006. – Résolution sur l’obtention d’une dérogation à l’Organisation 
mondiale du commerce en vue de favoriser l’accès des petites et moyennes 
entreprises aux marchés publics.  (JO du 30 novembre 2006, p. 18 064) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Texte soumis en application de l’article 88-4 de la Constitution (n° E 1285). - Rapport 
d’information de M. Pierre Lequiller, Mme Arlette Franco, MM. Daniel Garrigue, Jean-Marie Sermier et André Schneider, 
au nom de la délégation pour l’Union européenne (n° 3394). - Proposition de résolution (n° 3395). – Rapport de Mme 
Chantal Brunel, au nom de la commission des affaires économiques (n° 3437). - Texte considéré comme définitif, en 
application de l’article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement, le 29 novembre 2006 (TA n° 622). 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, du 8 
juillet 1999, relative à l’approche de l’Union européenne en vue du cycle du millénaire de 
l’Organisation mondiale du commerce (COM [1999] 331 final/n° E 1285), 

Considérant qu’une approche européenne ambitieuse de la mondialisation et de la 
compétition internationale repose très largement sur le développement d’un tissu dynamique 
de petites et moyennes entreprises (PME), dont la contribution à la croissance, à l’innovation 
et à l’emploi, est unanimement reconnue ; considérant aussi que l’Union européenne a 
constamment reconnu cet impératif, en particulier à travers la Stratégie de Lisbonne, le 
Programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité (PIC) et, très récemment, lors du 
Conseil européen de mars 2006 ; 

Considérant que plusieurs États, le Canada, la Corée du Sud et les États-Unis, ont mis en 
place par une dérogation aux règles de l’Accord sur les marchés publics (AMP), adopté dans 
le cadre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), des dispositifs préférentiels 
d’accès des PME aux marchés publics ; considérant qu’en particulier le Small Business Act 
américain, institué dès 1953, a été un puissant facteur de développement des PME 
américaines, notamment des plus innovantes ; 

Considérant qu’une renégociation de l’AMP est en cours et que, sans préjuger des 
dispositions que les États membres pourraient ensuite définir en ce domaine, il est essentiel 
que l’Union européenne obtienne, dans le cadre de cet accord, une dérogation comparable à 
celle déjà obtenue par les États précédemment cités ; 

Considérant qu’un nombre appréciable de nos partenaires partage nos analyses ; 

1. Soutient la démarche du gouvernement français consistant à demander que soit 
amendé, par le biais d’une dérogation ou d’une clause d’interprétation, l’Accord sur les 
marchés publics de l’OMC afin que l’Union européenne dispose, en faveur des PME, d’une 



marge de manœuvre similaire à celle dont bénéficient les membres de l’OMC qui ont veillé à 
obtenir une telle dérogation ; 

2. Juge souhaitable que par la suite, compte tenu de l’effet de levier que joue la 
commande publique sur les PME, l’Union européenne et ses États membres puissent se doter 
des mêmes instruments d’aide aux PME que les États-Unis, notamment par la réservation 
d’une part des marchés et des contrats de recherche, ce qui s’intégrerait parfaitement dans les 
objectifs de compétitivité et de croissance fixés par la Stratégie de Lisbonne et répondrait aux 
conclusions du Conseil européen des 23 et 24 mars 2006 demandant que « l’accès des PME 
aux marchés soit amélioré par la facilitation de leur accès aux marchés publics ». 



 

6 décembre 2006. – Résolution sur la proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil portant création du Fonds européen d’ajustement à la 
mondialisation.  (JO du 7 décembre 2006, p. 18 502) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Texte soumis en application de l’article 88-4 de la Constitution (n° E 3102). - Rapport 
d’information de M. Michel Herbillon, au nom de la délégation pour l’Union européenne (n° 3445). - Proposition de 
résolution (n° 3446). – Rapport de M. Michel Herbillon, au nom de la commission des affaires culturelles (n° 3454). - Texte 
considéré comme définitif, en application de l’article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement, le 6 décembre 2006 (TA 
n° 625). 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création du 
Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (COM [2006] 91 final/n° E 3102), 

Considérant que l’Europe doit répondre aux défis de la mondialisation par une stratégie 
commune adaptée, qui soit conforme à ses valeurs et aux fondements de son modèle social, de 
manière à faire partie des bénéficiaires de la mondialisation ; 

Considérant que l’Agenda de Lisbonne constitue l’essentiel de cette stratégie et que ses 
objectifs doivent impérativement être atteints ; 

Considérant également qu’une réflexion doit être, en complément, menée tant sur 
l’amélioration de la gouvernance économique de l’Europe, notamment de la zone euro, que 
sur une meilleure application du principe de la préférence communautaire ; 

1. Approuve la création du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (FEM), de 
manière à faciliter la requalification et la réinsertion professionnelles, ainsi que le retour à 
l’emploi des salariés licenciés à l’occasion d’opérations de restructurations d’ampleur 
européenne, grâce à des procédures efficaces et d’application immédiate reposant sur le 
principe d’un traitement rapide, « à chaud », complémentaire aux actions de plus long terme 
prévues dans le cadre des autres instruments communautaires, notamment du Fonds social 
européen ; 

2. Demande cependant que son dispositif soit amélioré par une simplification des critères 
d’intervention initiaux, ainsi que par l’adjonction d’une clause de sauvegarde, à laquelle au 
moins 20 % des dotations du FEM doivent être affectées, permettant tant d’éviter les effets de 
seuil autour du niveau prévu de 1 000 licenciements que de prendre en compte les spécificités 
des marchés du travail des petits États membres, selon les orientations convergentes dégagées 
par la commission de l’emploi et des affaires sociales du Parlement européen comme par la 
présidence finlandaise ; 



3. Estime que la question des délais de prise en compte des licenciements doit être réglée, 
d’une part, par l’allongement à douze mois de celui prévu en cas de licenciements dans 
plusieurs entreprises d’un même secteur et, d’autre part, par l’introduction d’une durée 
suffisamment longue en cas de licenciements dus à la défaillance d’une grande entreprise ; 

4. Considère que les actions éligibles à son financement doivent également comprendre 
des incitations financières pour le maintien en activité des travailleurs âgés ou défavorisés ; 

5. Souligne la nécessité de prévoir un renforcement de la communication sur le FEM, 
notamment par la création d’un site internet dédié et par une meilleure coordination avec les 
collectivités territoriales ; 

6. Insiste sur la nécessité d’un maintien à 50 % du taux de cofinancement des dépenses 
éligibles, de manière à préserver le caractère européen du FEM ; 

7. Rappelle que l’urgence d’une action concrète de l’Europe sociale et lisible par les 
citoyens exige l’entrée en application du FEM au 1er janvier 2007, comme prévu. 



 

15 décembre 2006. – Résolution sur la réforme du volet interne de l’organisation 
commune des marchés dans le secteur de la banane.  (JO du 16 décembre 2006, 
p. 19 024) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Texte soumis en application de l’article 88-4 de la Constitution (n° E 3266). - Rapport 
d’information de M. Alfred Almont, au nom de la délégation pour l’Union européenne (n° 3443). - Proposition de résolution 
(n° 3444). – Rapport de M. Joël Beaugendre, au nom de la commission des affaires économiques (n° 3452). - Texte considéré 
comme définitif, en application de l’article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement, le 15 décembre 2006 (TA n° 637). 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de règlement du Conseil modifiant les règlements (CEE) n° 404/93, 
(CE) n° 1782/2003 et (CE) n° 247/2006 en ce qui concerne le secteur de la banane (COM 
[2006] 489 final/n° E 3266), 

Considérant le rôle fondamental que joue, sur le plan tant de l’économie et de 
l’aménagement du territoire que social et humain, la production et le commerce de la banane 
dans les régions ultrapériphériques de l’Union européenne, en particulier en Guadeloupe et en 
Martinique ; 

Considérant les handicaps spécifiques et permanents dont souffrent ces régions et qui 
justifient un traitement différencié au sein de la Communauté européenne, lequel est reconnu 
par l’article 299 (§ 2) du traité instituant la Communauté européenne, issu du traité 
d’Amsterdam ; 

Considérant que l’aide communautaire à la production de bananes est indispensable au 
maintien des équilibres fragiles de ces régions et qu’elle constitue, de fait, une expression du 
droit à la cohésion, garanti par le traité, de ces territoires ; 

Considérant que la production de bananes est conditionnelle du développement de 
régions confrontées à une concurrence déloyale exercée, parfois au mépris des droits des 
travailleurs, par les producteurs d’Amérique latine, lesquels mènent, depuis plus de dix ans, 
avec l’appui des multinationales des États-Unis, une guerre commerciale contre le dispositif 
communautaire, en ayant recours aux procédures de l’Organisation mondiale du commerce ; 

Considérant que, depuis le 1er janvier 2006, la Communauté européenne a dû abandonner 
son régime de protection contingentaire et tarifaire et désormais met en œuvre un système de 
protection de son marché uniquement tarifaire, lequel amène les producteurs, notamment des 
Antilles, à commercialiser leurs bananes à des prix de plus en plus bas ; 

1. Approuve les principes de la réforme proposée par la Commission européenne le 20 
septembre 2006, car elle devrait apporter plus de sécurité aux producteurs des régions 



ultrapériphériques, en intégrant l’aide à la banane dans un programme permanent d’appui 
spécifique à ces régions, dit programme POSEI ; 

2. Se félicite du montant de l’enveloppe budgétaire proposée pour l’aide aux producteurs, 
notamment ultrapériphériques, qui bénéficieront de 278,8 millions d’euros, lequel est 
satisfaisant, tout en souhaitant que les dispositifs nationaux de mise en œuvre du soutien 
destiné aux régions ultrapériphériques s’appuient sur des critères objectifs et transparents, liés 
à l’évolution du marché ; 

3. Demande que soient apportées les deux précisions suivantes, afin de parfaire le projet 
de réforme et de permettre, dans un contexte de renforcement de la compétition internationale, 
le recours à une garantie d’intervention claire de la Communauté européenne en cas de chute 
brutale du revenu des producteurs : 

– la clause de révision, qui déclenche une évaluation anticipée du dispositif d’aide, 
assortie, le cas échéant, de propositions appropriées, doit indiquer, en se référant à l’évolution 
du marché et des prix, que le changement significatif des conditions économiques affectant 
les sources de revenu dans les régions ultrapériphériques cible bien le revenu des producteurs 
de bananes et implique la rédaction d’un rapport spécifique sur le sujet. Si cette clarification 
n’est pas apportée dans le texte du futur règlement, la Commission doit le faire par le biais 
d’une déclaration ; 

– la base juridique du futur règlement, qui établit un lien entre l’aide à la banane et la 
situation particulière des régions ultrapériphériques, doit se référer à l’article 299 (§ 2) du 
traité instituant la Communauté européenne ; 

4. Juge indispensable que la mise en place du nouveau dispositif tienne compte des effets 
que pourrait entraîner la suppression des avances aux producteurs antillais et s’accompagne 
d’un plan de modernisation de la filière, dans la continuité des efforts de restructuration 
entrepris dans le cadre du contrat de progrès signé en 2004 ; 

5. Demande que soit consolidé à l’Organisation mondiale du commerce le droit de 
douane de 176 € par tonne actuellement appliqué aux bananes provenant d’Amérique latine, 
afin d’éviter l’anéantissement de la préférence communautaire, qui doit rester un principe 
cardinal de la politique agricole commune. 



 

 

 

 

 

 

AUTRES RÉSOLUTIONS 

 

 

 

 

Aucune résolution n’a été adoptée par l’Assemblée nationale au cours de la 
période couverte par le présent volume. 
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